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13 octobre 2005. – Loi n° 2005-1271 autorisant la ratification du traité destiné à adapter 
et à confirmer les rapports d’amitié et de coopération entre la République 
française et la Principauté de Monaco.  (JO du 14 octobre 2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 1043). - Rapport de M. Jean-Claude Guibal, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 1878). - Discussion et adoption le 29 novembre 2004 (TA n° 355). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 87, 2004-2005). - Rapport de Mme Monique Cerisier-ben 
Guiga, au nom de la commission des affaires étrangères (n° 377, 2004-2005). - Discussion et adoption le 4 octobre 2005 
(TA n° 3). 

Article unique 

Est autorisée la ratification du traité destiné à adapter et à confirmer les rapports d’amitié 
et de coopération entre la République française et la Principauté de Monaco, signé à Paris le 
24 octobre 2002, et dont le texte est annexé à la présente loi. 

  



13 octobre 2005. – Loi n° 2005-1272 autorisant l’approbation de la convention 
européenne du paysage.  (JO du 14 octobre 2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 1326). - Rapport de M. Roland Blum, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 1632). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 12 octobre 2004 (TA n° 328). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 17, 2004-2005). - Rapport de M. Jean Puech, au nom de 
la commission des affaires étrangères (n° 361, 2004-2005). - Discussion et adoption le 4 octobre 2005 (TA n° 6). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de la convention européenne du paysage, signée à Florence le 
20 octobre 2000, et dont le texte est annexé à la présente loi. 

 



 

13 octobre 2005. – Loi n° 2005-1273 autorisant l’approbation de la convention de 
sécurité sociale entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République tunisienne signée à Tunis le 26 juin 2003, ainsi 
que de l’avenant n° 1 à cette convention signé à Tunis le 4 décembre 2003.  (JO du 
14 octobre 2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 1641). - Rapport de M. Henri Sicre, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 2168). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 12 mai 2005 (TA n° 424). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 347, 2004-2005). - Rapport de Mme Monique Cerisier-
ben Guiga, au nom de la commission des affaires étrangères (n° 401, 2004-2005). - Discussion et adoption le 4 octobre 2005 
(TA n° 4). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de la convention de sécurité sociale entre le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernement de la République tunisienne signée à Tunis le 
26 juin 2003, ainsi que de l’avenant no 1 à cette convention signé à Tunis le 4 décembre 2003, 
et dont les textes sont annexés à la présente loi. 



13 octobre 2005. – Loi n° 2005-1274 autorisant l’approbation de l’entente en matière de 
sécurité sociale entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement du Québec.  (JO du 14 octobre 2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2021). - Rapport de Mme Chantal Robin-Rodrigo, au nom de la commission 
des affaires étrangères (n° 2252). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 12 mai 2005 (TA n° 429). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 349, 2004-2005). - Rapport de Mme Monique Cerisier-
ben Guiga, au nom de la commission des affaires étrangères (n° 393, 2004-2005). - Discussion et adoption le 4 octobre 2005 
(TA n° 5). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’entente en matière de sécurité sociale entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement du Québec, signée à Paris le 
17 décembre 2003, et dont le texte est annexé à la présente loi. 



13 octobre 2005. – Loi n° 2005-1275 autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Conseil fédéral suisse relatif à la 
procédure simplifiée d’extradition et complétant la Convention européenne 
d’extradition du 13 décembre 1957.  (JO du 14 octobre 2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 1981). - Rapport de M. Marc Reymann, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 2171). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 12 mai 2005 (TA n° 427). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 345, 2004-2005). - Rapport de M. André Trillard, au nom 
de la commission des affaires étrangères (n° 400, 2004-2005). - Discussion et adoption le 4 octobre 2005 (TA n° 9). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Conseil fédéral suisse relatif à la procédure simplifiée d’extradition et complétant la 
Convention européenne d’extradition du 13 décembre 1957, signé à Berne le 10 février 2003, 
et dont le texte est annexé à la présente loi. 



13 octobre 2005. – Loi n° 2005-1276 autorisant l’approbation de l’accord concernant la 
coopération en vue de la répression du trafic illicite maritime et aérien de 
stupéfiants et de substances psychotropes dans la région des Caraïbes.  (JO du 
14 octobre 2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 1980). - Rapport de M. Jean-Marc Roubaud, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 2203). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 12 mai 2005 (TA n° 428). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 348, 2004-2005). - Rapport de M. Michel Guerry, au 
nom de la commission des affaires étrangères (n° 373, 2004-2005). - Discussion et adoption le 4 octobre 2005 (TA n° 8). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord concernant la coopération en vue de la répression 
du trafic illicite maritime et aérien de stupéfiants et de substances psychotropes dans la région 
des Caraïbes, signé à San José le 10 avril 2003, et dont le texte est annexé à la présente loi. 



13 octobre 2005. – Loi n° 2005-1277 autorisant l’approbation de la Mesure relative à 
l’institution du secrétariat du Traité sur l’Antarctique.  (JO du 14 octobre 2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2235). - Rapport de M. Jean-Jacques Guillet, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 2253). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 12 mai 2005 (TA n° 436). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 344, 2004-2005). - Rapport de M. André Vantomme, au 
nom de la commission des affaires étrangères (n° 396, 2004-2005). - Discussion et adoption le 4 octobre 2005 (TA n° 11). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de la Mesure relative à l’institution du secrétariat du Traité 
sur l’Antarctique (ensemble une annexe), adoptée à Madrid le 16 juin 2003, et dont le texte 
est annexé à la présente loi. 



21 octobre 2005. – Loi n° 2005-1303 portant règlement définitif du budget de 2004.  (JO 
du 22 octobre 2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2428). - Rapport de M. Gilles Carrez, rapporteur général, au nom de la 
commission des finances (n° 2546). - Discussion et adoption le 5 octobre 2005 (TA n° 483). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 1, 2005-2006). - Rapport de M. Philippe Marini, au nom 
de la commission des finances (n° 2, 2005-2006). - Discussion et adoption le 12 octobre 2005 (TA n° 17). 

Article 1er 

Les résultats définitifs de l’exécution des lois de finances pour 2004 sont arrêtés aux 
sommes mentionnées ci-après : 

(En euros) 
   

 Charges Ressources Solde 

A. – Opérations à caractère définitif    
Budget général    

Recettes brutes   371 131 697 857,93  
A déduire : Prélèvements sur recettes au profit des collectivités 
locales et des Communautés européennes   61 176 076 169,44  

Recettes nettes des prélèvements   309 955 621 688,49  
A déduire :     
– Dégrèvements et remboursements d’impôts   64 471 758 484,39  
– Recettes en atténuation des charges de la dette   2 493 324 451,20  
Dépenses ordinaires civiles brutes  305 239 576 094,52   
A déduire :     
– Dégrèvements et remboursements d’impôts  64 471 758 484,39   
– Recettes en atténuation des charges de la dette  2 493 324 451,20   
Dépenses ordinaires civiles nettes  238 274 493 158,93   
Dépenses civiles en capital  18 797 527 836,34   
Dépenses militaires  31 328 114 579,05   
Total pour le budget général  288 400 135 574,32 242 990 538 752,90 - 45 409 596 821,42 

Comptes d’affectation spécialeà caractère définitif    
Recettes   9 253 250 557,71  
Dépenses ordinaires civiles  3 594 474 677,14   
Dépenses civiles en capital  5 581 527 142,93   
Total pour les comptes d’affectation spéciale  9 176 001 820,07  9 253 250 557,71 77 248 737,64 



Totaux (budget général et comptes d’affectation spéciale)  297 576 137 394,39 252 243 789 310,61 - 45 332 348 083,78 
Budgets annexes    

Aviation civile  1 475 557 159,04 1 475 557 159,04  
Journaux officiels  194 652 877,54 194 652 877,54  
Légion d’honneur  20 001 245,08 20 001 245,08  
Monnaies et médailles  71 355 362,15 71 355 362,15  
Ordre de la Libération  906 079,00 906 079,00  
Prestations sociales agricoles  17 851 858 152,10 17 851 858 152,10  
Totaux pour les budgets annexes  19 614 330 874,91 19 614 330 874,91 » 
Totaux des opérations à caractère définitif (A)  317 190 468 269,30 271 858 120 185,52 - 45 332 348 083,78  

B. – Opérations à caractère temporaire    
Comptes spéciaux du Trésor    

Comptes d’affectation spéciale à caractère temporaire  1 896 354,40 1 116 148,42 - 780 205,98 
Comptes de prêts  334 786 430,44 895 264 024,40 560 477 593,96 
Comptes d’avances  67 154 374 790,43 67 565 762 533,48 411 387 743,05 
Comptes de commerce (solde)  - 371 463 520,18  371 463 520,18 

Comptes d’opérations monétaires (hors FMI) (solde)  - 109 154 539,88  109 154 539,88 
Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers (solde)  » » » 
Totaux des opérations à caractère temporaire hors FMI (B)  67 010 439 515,21 68 462 142 706,30 1 451 703 191,09 
Solde d’exécution des lois de finances hors FMI (A+B)    - 43 880 644 892,69 

Solde d’exécution des lois de finances hors FMI, hors FSC    - 43 880 751 406,28 

Article 2 

Le montant définitif des recettes du budget général de l’année 2004 est arrêté à 309 955 
621 688,49 €. La répartition de cette somme fait l’objet du tableau A annexé à la présente loi. 

Article 3 

Le montant définitif des dépenses ordinaires civiles du budget général de 2004 est arrêté 
aux sommes mentionnées au tableau ci-après. Les crédits ouverts sont modifiés comme il est 
dit au même tableau et répartis par ministère conformément au tableau B annexé à la présente 
loi. 

(En euros) 
   

Ajustements de la loi de règlement 
Désignation des titres Dépenses Ouvertures 

de crédits 
 complémentaires 

Annulations 
de crédits 

non consommés

I. – Dette publique et dépenses en atténuation de recettes 105 576 015 642,58 129 480 720,90 1 560 035 078,32

II. – Pouvoirs publics  830 658 966,43 » 302 514,57

III. – Moyens des services  118 668 220 508,04 618 261 846,70 412 104 443,66



IV. – Interventions publiques  80 164 680 977,47 27 988 360,30 1 005 551 507,83

Totaux  305 239 576 094,52 775 730 927,90 2 977 993 544,38

Article 4 

Le montant définitif des dépenses civiles en capital du budget général de 2004 est arrêté 
aux sommes mentionnées au tableau ci-après. Les crédits ouverts sont modifiés comme il est 
dit au même tableau et répartis par ministère conformément au tableau C annexé à la présente 
loi. 

(En euros) 
   

Ajustements de la loi de règlement 
Désignation des titres Dépenses Ouvertures 

de crédits 
complémentaires 

Annulations 
de crédits 

non consommés 
V.– Investissements exécutés par l’Etat  4 132 276 459,25 » 22,75 
VI. – Subventions d’investissement accordées par l’Etat 14 665 230 164,49 » 35,51 
VII. – Réparations des dommages de guerre  21 212,60 » 0,40 
Totaux  18 797 527 836,34 » 58,66 

Article 5 

Le montant définitif des dépenses ordinaires militaires du budget général de 2004 est 
arrêté aux sommes mentionnées au tableau ci-après. Les crédits ouverts sont modifiés comme 
il est dit au même tableau et répartis conformément au tableau D annexé à la présente loi. 

(En euros) 
   

Ajustements de la loi de règlement 
Désignation des titres Dépenses Ouvertures 

de crédits 
complémentaires 

Annulations 
de crédits 

non consommés 
III. – Moyens des armes et services  18 949 173 006,22 160 946 416,43 88 812 182,21 
Totaux  18 949 173 006,22 160 946 416,43 88 812 182,21 

Article 6 

Le montant définitif des dépenses militaires en capital du budget général de 2004 est 
arrêté aux sommes mentionnées au tableau ci-après. Les crédits ouverts sont modifiés comme 
il est dit au même tableau et répartis conformément au tableau E annexé à la présente loi. 

(En euros) 
   

Ajustements de la loi de règlement 
Désignation des titres Dépenses Ouvertures 

de crédits 
complémentaires 

Annulations 
de crédits 

non consommés 
V. – Equipement  12 225 824 922,88 » 4,12 
VI. – Subventions d’investissement accordées par l’État 153 116 649,95 » 1,05 
Totaux  12 378 941 572,83 » 5,17 



Article 7 

Le résultat du budget général de 2004 est définitivement fixé comme suit : 
   

Recettes  309 955 621 688,49 €

Dépenses  355 365 218 509,91 €

Excédent des dépenses sur les recettes   45 409 596 821,42 €

La répartition des recettes et des dépenses fait l’objet du tableau F annexé à la présente 
loi. 

Article 8 

Les résultats des budgets annexes sont arrêtés aux sommes mentionnées au tableau ci-
après. Les crédits ouverts sont modifiés comme il est dit au même tableau. Ces crédits sont 
répartis par budget conformément au tableau G annexé à la présente loi. 

(En euros) 
   

Ajustements de la loi de règlement 
Désignation des budgets 

Totaux égaux 
en recettes 

et en dépenses Ouvertures 
de crédits 

complémentaires 
Annulations 

de crédits 
non consommés 

Aviation civile  1 475 557 159,04 1 809 603,38 64 948 904,34

Journaux officiels  194 652 877,54 17 258 501,03 12 822 831,49

Légion d’honneur  20 001 245,08 1 806 965,91 428 204,83

Monnaies et médailles  71 355 362,15 » 20 669 945,85

Ordre de la Libération  906 079,00 143 817,45 2 723,45

Prestations sociales agricoles  17 851 858 152,10 2 848 917 821,25 2 739 669,15

Totaux  19 614 330 874,91 2 869 936 709,02 101 612 279,11

Article 9 

I. – Les résultats des comptes spéciaux du Trésor dont les opérations se poursuivent en 
2005 sont arrêtés, au 31 décembre 2004, aux sommes mentionnées au tableau ci-après. Les 
crédits et les autorisations de découverts sont modifiés comme il est dit au même tableau et 
répartis par catégorie de comptes et ministère gestionnaire, conformément au tableau I annexé 
à la présente loi. 

(En euros) 
   

Opérations de l’année 2004 Ajustements de la loi de règlement 
Désignation 

Dépenses Recettes 
Ouvertures de 

crédits 
complémentaires

Annulations 
de crédits 

non consommés 
Autorisations
de découverts

complémentaires

I. – Opérationsà caractère définitif      
Comptes d’affectation spéciale  6 412 194 976,78 6 483 505 316,49 1 742 734 567,64 160 170 831,86 » 
Totaux  6 412 194 976,78 6 483 505 316,49 1 742 734 567,64 160 170 831,86 » 

II. – Opérationsà caractère temporaire      



Comptes d’affectation spéciale  1 896 354,40 1 116 148,42 » 288 886,60 » 
Comptes de commerce  4 281 132 372,23 4 636 842 248,65 » » » 
Comptes d’opérations monétaires  1 875 677 699,03 1 211 050 886,87 » » 8 795 782 198,52

Comptes de prêts  334 786 430,44 895 264 024,40 » 150 000,56 » 
Comptes d’avances  67 154 374 790,43 67 565 762 533,48 6 372 605 102,59 18 120 312,16 » 
Comptes de règlement avec les gouvernements 
étrangers  » » » » » 

Totaux  73 647 867 646,53 74 310 035 841,82 6 372 605 102,59 18 559 199,32 8 795 782 198,52

Totaux généraux  80 060 062 623,31 80 793 541 158,31 8 115 339 670,23 178 730 031,18 8 795 782 198,52

II. – Les soldes des comptes spéciaux du Trésor dont les opérations se poursuivent en 
2005 sont arrêtés, à la date du 31 décembre 2004, aux sommes ci-après et répartis par 
ministère conformément au tableau I annexé à la présente loi. 

(En euros) 
   

Soldes au 31 décembre 2004 
Désignation des catégories de comptes spéciaux 

Débiteurs Créditeurs 
Comptes d’affectation spéciale : opérations à caractère définitif et à caractère temporaire » 769 278 370,79 
Comptes de commerce  2 938 079,90 1 007 077 717,95 
Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers  » » 
Comptes d’opérations monétaires  8 806 471 687,34 2 232 621 543,87 
Comptes de prêts  15 604 212 150,46 » 
Comptes d’avances  13 790 241 127,01 » 
Totaux  38 203 863 044,71 4 008 977 632,61 

III. – Les soldes arrêtés au II sont reportés à la gestion 2005 à l’exception d’un solde 
débiteur de 10 689 488,82 € concernant les comptes d’opérations monétaires et d’un solde 
débiteur de 652 666 968,45 € concernant les comptes de prêts qui font l’objet d’une 
affectation par l’article de transport aux découverts du Trésor. 

Article 10 

Les résultats des comptes spéciaux du Trésor définitivement clos au 31 décembre 2004 
sont arrêtés aux sommes mentionnées au tableau ci-après. Les crédits sont modifiés comme il 
est dit au même tableau. 

(En euros) 
   

Opérations de l’année Soldes 
au 31 décembre 2004 

Ajustements 
de la loi de règlementDésignation 

Dépenses Recettes Débit Crédit Ouvertures Annulations

I. – Opérationsà caractère définitif       
Comptesd’affectation spéciale       

902-15. – Compte d’emploi de la redevance audiovisuelle  2 666 726 008,11 2 649 437 103,05 » 694 102,92 7 965,11 2 870 863,00

902-25. – Fonds d’intervertion pour les aéroports et le transport 
aérien  97 080 835,18 120 308 138,17 » 36 358 598,07 0,80 0,62 

Total I  2 763 806 843,29 2 769 745 241,22  37 052 700,99 7 965,91 2 870 863,62

II. – Opérationsà caractère temporaire       



Comptes de commerce       
904-01. – Subsistances militaires  20 425 447,24 36 179 091,00  34 165 668,52 » » 

Total II  20 425 447,24 36 179 091,00  34 165 668,52 » » 

Total général  2 784 232 290,53 2 805 924 332,22  71 218 369,51 7 965,91 2 870 863,62

Article 11 

Le solde créditeur des pertes et profits sur emprunts et engagements de l’Etat est arrêté au 
31 décembre 2004 à la somme de 275 736 595,49 € conformément au tableau ci-après : 

(En euros) 
   

Opérations Dépenses Recettes 
Annuités non supportées par le budget général ou un compte spécial du Trésor  4 333 355,23  
Charges et produits financiers divers :   
– charges résultant de l’indexation du capital de l’emprunt 

4,5 % 1952  
205 811,34  

– produits résultant de l’indexation du capital de l’emprunt 

4,5 % 1952  
 » 

Dotations aux amortissements – Charges financières :   
– dotations aux amortissements des décotes  972 321 326,45  
Quote-part des primes sur emprunts et bons du Trésor à intérêts annuels (BTAN)  1 373 472 128,21 

Pertes et profits sur rachat de dette négociable :   
– pertes sur obligations assimilables du Trésor (OAT)  32 179 693,61  
– profits sur OAT   1 979 145,93 

– pertes sur BTAN  108 521 531,59  
– profits sur BTAN   13 528 582,49 

Pertes et profits divers sur emprunts et engagements :   
– pertes diverses  149 390,46  
– profits divers   4 467 847,54 
Totaux  1 117 711 108,68 1 393 447 704,17 
Solde   275 736 595,49 

Article 12 

I. – Sont reconnues d’utilité publique, pour un montant de 56 746,67 €, les dépenses 
comprises dans la gestion de fait des deniers de l’Etat, jugée par la Cour des comptes dans ses 
arrêts des 9 avril 1997, 18 février 1999, 10 avril 2002, 17 octobre 2002 et 18 juin 2003 au titre 
du ministère de l’écologie et du développement durable. 



II. – Sont reconnues d’utilité publique, pour un montant de 23 935 658,59 €, les dépenses 
comprises dans la gestion de fait des deniers de l’Etat, jugée par la Cour des comptes dans ses 
arrêts des 31 janvier et 21 février 2001, 24 janvier 2002, 24 janvier et 13 février 2002, 19 
décembre 2002 et 19 avril 2004 au titre du ministère de l’emploi, du travail et de la cohésion 
sociale. 

Article 13 

I. – Le solde fixé à l’article 7 et les soldes débiteurs mentionnés au III de l’article 9 sont 
transportés en augmentation des découverts du Trésor et récapitulés dans le tableau ci-
dessous : 

   

– Excédent des dépenses sur les recettes du budget général de 2004  45 409 596 821,42 €

– Remises de dettes aux pays les moins avancés  652 666 968,45 €

– Résultat net du compte spécial du Trésor « Pertes et bénéfices de change » soldé chaque année 10 689 488,82 € 
Total I. – Augmentation des découverts du Trésor  46 072 953 278,69 €

II. – Le résultat net des comptes spéciaux clos visé à l’article 10 et le solde créditeur 
arrêté à l’article 11 sont transportés en atténuation des découverts du Trésor : 

   

– Résultat net des comptes spéciaux clos au 31 décembre 2004  36 358 598,07 € 
– Pertes et profits sur emprunts et engagements    275 736 595,49 €

Total II. – Atténuation des découverts du Trésor    312 095 193,56 €

Total net à transporter en augmentation des découverts du Trésor (I - II)  45 760 858 085,13 €

 

ÉTATS LÉGISLATIFS ANNEXÉS 

(TABLEAUX A À G ET I) 

Se reporter aux tableaux publiés, en même temps que la présente loi, au Journal officiel (Lois et décrets) du 
22 octobre 2005 (annexe « RDB », pages 34 001 à 34 080). 

 

 



26 octobre 2005. – Loi n° 2005-1319 portant diverses dispositions d’adaptation au droit 
communautaire dans le domaine de l’environnement.  (JO du 27 octobre 2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2278). - Rapport de M. Alain Venot, au nom de la commission des affaires 
économiques (n° 2471). - Discussion et adoption le 4 octobre 2005 (TA n° 484). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 5, 2005-2006). - Rapport de M. Marcel Deneux, au nom 
de la commission des affaires économiques (n° 13, 2005-2006). - Discussion et adoption le 18 octobre 2005 (TA n° 19). 

CHAPITRE IER 

Evaluation des incidences de certains projets publics 
et privés sur l’environnement 

Article 1er 

Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa de l’article L. 122-1 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Cette étude d’impact est transmise pour avis à l’autorité administrative de l’Etat 
compétente en matière d’environnement par l’autorité chargée d’autoriser ou d’approuver ces 
aménagements ou ces ouvrages. » ; 

2° L’article L. 122-3 est complété par un III ainsi rédigé : 

« III. – Il désigne l’autorité administrative saisie pour avis en application du deuxième 
alinéa de l’article L. 122-1 et détermine les conditions dans lesquelles cet avis est élaboré et 
mis à la disposition du public. » 

CHAPITRE II 

Transposition de la directive 2003/4/CE 
du Parlement européen et du Conseil, du 28 janvier 2003, 

 concernant l’accès du public à l’information 
en matière d’environnement et abrogeant 

la directive 90/313/CEE du Conseil 

Article 2 

Le chapitre IV du titre II du livre Ier du code de l’environnement est ainsi rédigé : 

« CHAPITRE IV 

« Droit d’accès à l’information relative à l’environnement 

« Art. L. 124-1. – Le droit de toute personne d’accéder aux informations relatives à 
l’environnement détenues, reçues ou établies par les autorités publiques mentionnées à 



l’article L. 124-3 ou pour leur compte s’exerce dans les conditions définies par les 
dispositions du titre Ier de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures 
d’amélioration des relations entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre 
administratif, social et fiscal, sous réserve des dispositions du présent chapitre. 

« Art. L. 124-2. – Est considérée comme information relative à l’environnement au sens 
du présent chapitre toute information disponible, quel qu’en soit le support, qui a pour objet : 

« 1° L’état des éléments de l’environnement, notamment l’air, l’atmosphère, l’eau, le sol, 
les terres, les paysages, les sites naturels, les zones côtières ou marines et la diversité 
biologique, ainsi que les interactions entre ces éléments ; 

« 2° Les décisions, les activités et les facteurs, notamment les substances, l’énergie, le 
bruit, les rayonnements, les déchets, les émissions, les déversements et autres rejets, 
susceptibles d’avoir des incidences sur l’état des éléments visés au 1° ; 

« 3° L’état de la santé humaine, la sécurité et les conditions de vie des personnes, les 
constructions et le patrimoine culturel, dans la mesure où ils sont ou peuvent être altérés par 
des éléments de l’environnement, des décisions, des activités ou des facteurs mentionnés ci-
dessus ; 

« 4° Les analyses des coûts et avantages ainsi que les hypothèses économiques utilisées 
dans le cadre des décisions et activités visées au 2° ; 

« 5° Les rapports établis par les autorités publiques ou pour leur compte sur l’application 
des dispositions législatives et réglementaires relatives à l’environnement. 

« Art. L. 124-3. – Toute personne qui en fait la demande reçoit communication des 
informations relatives à l’environnement détenues par : 

« 1° L’Etat, les collectivités territoriales et leurs groupements, les établissements 
publics ; 

« 2° Les personnes chargées d’une mission de service public en rapport avec 
l’environnement, dans la mesure où ces informations concernent l’exercice de cette mission. 

« Les organismes ou institutions agissant dans l’exercice de pouvoirs juridictionnels ou 
législatifs ne sont pas soumis aux dispositions du présent chapitre. 

« Art. L. 124-4. – I. – Après avoir apprécié l’intérêt d’une communication, l’autorité 
publique peut rejeter la demande d’une information relative à l’environnement dont la 
consultation ou la communication porte atteinte : 

« 1° Aux intérêts mentionnés à l’article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 précitée, à 
l’exception de ceux visés aux sixième et dernier alinéas du I de cet article ; 

« 2° A la protection de l’environnement auquel elle se rapporte ; 



« 3° Aux intérêts de la personne physique ayant fourni, sans y être contrainte par une 
disposition législative ou réglementaire ou par un acte d’une autorité administrative ou 
juridictionnelle, l’information demandée sans consentir à sa divulgation ; 

« 4° A la protection des renseignements prévue par l’article 6 de la loi n° 51-711 du 7 
juin 1951 sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques. 

« II. – Sous réserve des dispositions du II de l’article L. 124-6, elle peut également 
rejeter : 

« 1° Une demande portant sur des documents en cours d’élaboration ; 

« 2° Une demande portant sur des informations qu’elle ne détient pas ; 

« 3° Une demande formulée de manière trop générale. 

« Art. L. 124-5. – I. – Lorsqu’une autorité publique est saisie d’une demande portant sur 
des informations relatives aux facteurs mentionnés au 2° de l’article L. 124-2, elle indique à 
son auteur, s’il le demande, l’adresse où il peut prendre connaissance des procédés et 
méthodes utilisés pour l’élaboration des données. 

« II. – L’autorité publique ne peut rejeter la demande d’une information relative à des 
émissions de substances dans l’environnement que dans le cas où sa consultation ou sa 
communication porte atteinte : 

« 1° A la conduite de la politique extérieure de la France, à la sécurité publique ou à la 
défense nationale ; 

« 2° Au déroulement des procédures juridictionnelles ou à la recherche d’infractions 
pouvant donner lieu à des sanctions pénales ; 

« 3° A des droits de propriété intellectuelle. 

« Art. L. 124-6. – I. – Le rejet d’une demande d’information relative à l’environnement 
est notifié au demandeur par une décision écrite motivée précisant les voies et délais de 
recours. L’article 5 de la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes 
administratifs et à l’amélioration des relations entre l’administration et le public ne s’applique 
pas. 

« II. – Lorsque ce rejet est fondé sur le 1° du II de l’article L. 124-4, cette décision 
indique le délai dans lequel le document sera achevé, ainsi que l’autorité publique chargée de 
son élaboration. 

« Lorsque ce rejet est fondé sur le 2° du II de l’article L. 124-4, cette décision indique, le 
cas échéant, l’autorité publique détenant cette information. 

« Une demande ne peut être rejetée sur le fondement du 3° du II de l’article L. 124-4 
qu’après que l’autorité publique a préalablement invité le demandeur à la préciser et l’a aidé à 
cet effet. 



« Art. L. 124-7. – I. – Les autorités publiques prennent les mesures permettant au public 
de connaître ses droits d’accès aux informations relatives à l’environnement qu’elles 
détiennent, et veillent à ce que le public puisse accéder aux informations recherchées. A cet 
effet, elles établissent des répertoires ou des listes de catégories d’informations relatives à 
l’environnement en leur possession, accessibles gratuitement et indiquant le lieu où ces 
informations sont mises à la disposition du public. 

« II. – Les autorités publiques veillent à ce que les informations relatives à 
l’environnement recueillies par elles ou pour leur compte soient précises et tenues à jour et 
puissent donner lieu à comparaison. Elles organisent la conservation de ces informations afin 
de permettre leur diffusion par voie électronique.  

« Art. L. 124-8. – Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission d’accès 
aux documents administratifs, précise les modalités d’application du présent chapitre. Il 
définit les catégories d’informations relatives à l’environnement qui doivent faire l’objet 
d’une diffusion publique dans un délai qu’il fixe. Il détermine les modalités selon lesquelles 
l’Etat et les collectivités territoriales, chacun pour ce qui le concerne, mettent à la disposition 
du public les listes des établissements publics et des autres personnes mentionnés à l’article 
L. 124-3 qui leur sont rattachés ou sur lesquels ils exercent leur contrôle. » 

CHAPITRE III 

Contrôle des produits chimiques 

Article 3 

Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Aux articles L. 521-17 et L. 521-24, la référence : « (CEE) n° 2455/92 » est remplacée 
par la référence : « (CE) n° 304/2003 » ; 

2° A l’article L. 521-21, la référence : « (CEE) n° 2455/12 » est remplacée par la 
référence : « (CE) n° 304/2003 ». 

CHAPITRE IV 

Ratification de l’ordonnance n° 2004-1199 
du 12 novembre 2004 prise pour la transposition 

de la directive 2002/49/CE du Parlement européen 
et du Conseil, du 25 juin 2002, relative à l’évaluation 

et à la gestion du bruit dans l’environnement 

Article 4 

I. – L’ordonnance n° 2004-1199 du 12 novembre 2004 prise pour la transposition de la 
directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil, du 25 juin 2002, relative à 
l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement est ratifiée. 

II. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 



1° Aux articles L. 572-1 et L. 572-3, les mots : « unités urbaines » sont remplacés par le 
mot : « agglomérations » ; 

2° L’article L. 572-2 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 572-2. – Une carte de bruit et un plan de prévention du bruit dans 
l’environnement sont établis : 

« 1° Pour chacune des infrastructures routières, autoroutières et ferroviaires dont les 
caractéristiques sont fixées par décret en Conseil d’Etat ; 

« 2° Pour les agglomérations de plus de 100 000 habitants dont la liste est fixée par 
décret en Conseil d’Etat. » ; 

3° Le 2° du I de l’article L. 572-4 est ainsi rédigé : 

« 2° Par les communes situées dans le périmètre des agglomérations de plus de 
100 000 habitants ou, s’il en existe, par les établissements publics de coopération 
intercommunale compétents en matière de lutte contre les nuisances sonores. » ; 

4° Les I, II et III de l’article L. 572-7 sont ainsi rédigés : 

« I. – Les plans de prévention du bruit dans l’environnement relatifs aux autoroutes et 
routes d’intérêt national ou européen faisant partie du domaine public routier national et aux 
infrastructures ferroviaires sont établis par le représentant de l’Etat. 

« II. – Les plans de prévention du bruit dans l’environnement relatifs aux infrastructures 
routières autres que celles mentionnées au I ci-dessus sont établis par les collectivités 
territoriales dont relèvent ces infrastructures. 

« III. – Les plans de prévention du bruit dans l’environnement relatifs aux 
agglomérations de plus de 100 000 habitants sont établis par les communes situées dans le 
périmètre de ces agglomérations ou, s’il en existe, par les établissements publics de 
coopération intercommunale compétents en matière de lutte contre les nuisances sonores. » ; 

5° La première phrase du I de l’article L. 572-9 est ainsi rédigée : 

« Les cartes de bruit relatives aux agglomérations de plus de 250 000 habitants, aux 
infrastructures routières dont le trafic annuel est supérieur à 6 millions de véhicules et aux 
infrastructures ferroviaires dont le trafic annuel est supérieur à 60 000 passages de trains sont 
publiées le 30 juin 2007 au plus tard. » ; 

6° L’article L. 572-11 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 572-11. – Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’application du 
présent chapitre. » 

 

 



CHAPITRE V 

Transposition de la directive 1999/31/CE du Conseil, 
du 26 avril 1999, concernant la mise en décharge des déchets 

Article 5 

I. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 541-30, il est inséré un article L. 541-30-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 541-30-1. – I. – L’exploitation d’une installation de stockage de déchets inertes 
est soumise à autorisation administrative délivrée dans des conditions prévues par décret en 
Conseil d’Etat. 

« II. – Le présent article ne s’applique pas : 

« 1° Aux installations de stockage de déchets inertes relevant déjà d’un régime 
d’autorisation d’exploitation ; 

« 2° Aux installations où les déchets inertes sont entreposés pour une durée inférieure à 
trois ans afin de permettre leur préparation à un transport en vue d’une valorisation dans un 
endroit différent, ou entreposés pour une durée inférieure à un an avant leur transport sur un 
lieu de stockage définitif ; 

« 3° A l’utilisation de déchets inertes pour la réalisation de travaux d’aménagement, de 
remblai, de réhabilitation ou à des fins de construction. » ; 

2° Dans le 9° du I de l’article L. 541-46, les mots : « de l’article » sont remplacés par les 
mots : « des articles L. 541-30-1 et ». 

II. – Les installations de stockage de déchets inertes en service à la date d’entrée en 
vigueur de la présente loi sont soumises aux dispositions du I dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d’Etat. 

CHAPITRE VI 

Transposition de la directive 2004/101/CE 
du Parlement européen et du Conseil, du 27 octobre 2004, 
 modifiant la directive 2003/87/CE établissant un système 

 d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre 
dans la Communauté, au titre des mécanismes de projet 

du protocole de Kyoto 

Article 6 

Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° L’article L. 229-7 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 



« L’exploitant peut, dans la limite du pourcentage prévu par le VI de l’article L. 229-8, 
s’acquitter de l’obligation prévue au quatrième alinéa du présent article au moyen de certaines 
unités visées par l’article L. 229-22 inscrites à son compte dans le registre national mentionné 
à l’article L. 229-16. Un décret en Conseil d’Etat précise celles des unités qui peuvent ainsi 
être utilisées. » ; 

2° L’article L. 229-8 est complété par un VI ainsi rédigé : 

« VI. – Pour chaque période de cinq ans visée au I, le plan fixe, sous forme d’un 
pourcentage du total des quotas affectés à chaque installation, la quantité maximale de celles 
des unités visées par l’article L. 229-22 que les exploitants peuvent utiliser conformément au 
dernier alinéa de l’article L. 229-7. » ; 

3° Après l’article L. 229-19, il est inséré une section 3 ainsi rédigée : 

« Section 3 

« Mise en œuvre des activités de projet prévues 
par le protocole fait à Kyoto le 11 décembre 1997 

à la convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques du 9 mai 1992 

« Art. L. 229-20. – I. – Au sens du présent chapitre, une activité de projet est un projet 
agréé conformément aux articles 6 ou 12 du protocole fait à Kyoto le 11 décembre 1997 à la 
convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et aux décisions prises 
par les parties pour leur mise en œuvre par un ou plusieurs des Etats mentionnés à l’annexe I 
de la convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et ayant ratifié le 
protocole de Kyoto. 

« II. – Les conditions dans lesquelles le ministre chargé de l’environnement agrée les 
activités de projet sont fixées par le décret en Conseil d’Etat prévu à l’article L. 229-24. 
L’agrément vaut autorisation pour les personnes qui le sollicitent à participer à l’activité de 
projet concernée. 

« Art. L. 229-21. – Sous réserve que la France satisfasse aux critères d’éligibilité relatifs 
aux cessions et acquisitions d’unités définis par le protocole de Kyoto précité et par les 
décisions prises par les parties pour sa mise en œuvre, toute personne peut acquérir, détenir et 
céder des unités visées à l’article L. 229-22 résultant de la mise en œuvre d’activités de projet. 

« Afin d’assurer le respect des engagements internationaux de maîtrise des émissions de 
gaz à effet de serre pris par la France, le ministre chargé de l’environnement peut limiter le 
report des unités détenues dans le registre national mentionné à l’article L. 229-16 à l’issue de 
chaque période de cinq ans prévue au I de l’article L. 229-8 dans les conditions fixées par le 
décret en Conseil d’Etat prévu par l’article L. 229-24. 

« Art. L. 229-22. – Les unités de réduction des émissions et les unités de réduction 
d’émissions certifiées, respectivement délivrées en application des articles 6 et 12 du 
protocole de Kyoto précité et des décisions prises par les parties pour leur mise en œuvre, sont 
des biens meubles exclusivement matérialisés par une inscription au compte de leur détenteur 
dans le registre national mentionné à l’article L. 229-16. 



« Chacune de ces unités représente l’émission de l’équivalent d’une tonne de dioxyde de 
carbone. 

« Art. L. 229-23. – Les activités de projet prévues par l’article 6 du protocole de Kyoto 
précité, mises en œuvre sur le territoire national, réduisant ou limitant directement les 
émissions des installations visées à l’article L. 229-5, ne peuvent donner lieu à délivrance 
d’unités de réduction des émissions qu’après annulation d’une quantité équivalente de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre dans le compte détenu par l’exploitant de l’installation 
concernée dans le registre national mentionné à l’article L. 229-16. 

« Art. L. 229-24. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités de mise en œuvre de la 
présente section. » 

CHAPITRE VII 

Application à Mayotte 

Article 7 

La présente loi est applicable à Mayotte à compter du 1er janvier 2006, à l’exception de 
l’article 6, applicable à partir du 1er janvier 2012. 

 



28 octobre 2005. – Loi n° 2005-1330 autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République de 
Macédoine relatif à la coopération en matière de sécurité intérieure.  (JO du 
29 octobre 2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 21 rectifié, 2004-2005). - Rapport de M. André Boyer, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 199, 2004-2005). - Discussion et adoption le 22 mars 2005 (TA n° 79). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 2175). - Rapport de M. François Loncle, au nom de la 
commission des affaires étrangères (n° 2445). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 21 octobre 2005 
(TA n° 491). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République de Macédoine relatif à la coopération en matière de 
sécurité intérieure, signé à Skopje le 18 décembre 2003, et dont le texte est annexé à la 
présente loi. 



28 octobre 2005. – Loi n° 2005-1331 autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et la Grande Jamahiriya arabe libyenne 
populaire et socialiste sur l’encouragement et la protection réciproques des 
investissements.  (JO du 29 octobre 2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 123, 2004-2005). - Rapport de Mme Maryse Bergé-Lavigne, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 200, 2004-2005). - Discussion et adoption le 22 mars 2005 (TA n° 83). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 2177). - Rapport de M. Jacques Remiller, au nom de la 
commission des affaires étrangères (n° 2444). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 21 octobre 2005 
(TA n° 492). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et la Grande Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste sur l’encouragement et la 
protection réciproques des investissements, signé à Paris le 19 avril 2004, et dont le texte est 
annexé à la présente loi. 



16 novembre 2005. – Loi n° 2005-1409 autorisant l’approbation de l’accord entre les 
gouvernements de la République française, de la République fédérale 
d’Allemagne, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et du 
Royaume des Pays-Bas relatif à la coopération dans le domaine de la technologie 
de la centrifugation.  (JO du 17 novembre 2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2555). - Rapport de M. Jacques Remiller, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 2601). - Discussion et adoption le 21 octobre 2005 (TA n° 494). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 40, 2005-2006). - Rapport de M. Xavier Pintat, au nom 
de la commission des affaires étrangères (n° 52, 2005-2006). - Discussion et adoption le 8 novembre 2005 (TA n° 27). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord entre les Gouvernements de la République 
française, de la République fédérale d’Allemagne, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord et du Royaume des Pays-Bas, relatif à la coopération dans le domaine de la 
technologie de la centrifugation, signé à Cardiff le 12 juillet 2005, et dont le texte est annexé à 
la présente loi. 



18 novembre 2005. – Loi n° 2005-1425 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 
3 avril 1955.  (JO du 19 novembre 2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2673). - Rapport de M. Philippe Houillon, au nom de la commission des 
lois (n° 2675). - Discussion et adoption le 15 novembre 2005 (TA n° 497). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 82, 2005-2006). - Rapport de M. Jean-Jacques Hyest, au 
nom de la commission des lois (n° 84, 2005-2006). - Discussion et adoption le 16 novembre 2005 (TA n° 30). 

Article 1er 

L’état d’urgence déclaré sur le territoire métropolitain par le décret n° 2005-1386 du 
8 novembre 2005 est prorogé pour une période de trois mois à compter du 21 novembre 2005. 

Article 2 

Il emporte, pour sa durée, application du 1° de l’article 11 de la loi n° 55-385 du 
3 avril 1955. 

Article 3 

Il peut y être mis fin par décret en conseil des ministres avant l’expiration de ce délai. En 
ce cas, il en est rendu compte au Parlement. 



12 décembre 2005. – Loi n° 2005-1549 relative au traitement de la récidive des 
infractions pénales.  (JO du 13 décembre 2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Proposition de loi (n° 1961). - Rapport de M. Gérard Léonard, au nom de la commission des 
lois (n° 1979). - Discussion les 14 et 16 décembre 2004 et adoption le 16 décembre 2004 (TA n° 366). 

Sénat. – Proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (n° 127, 2004-2005). - Rapport de M. François 
Zochetto, au nom de la commission des lois (n° 171, 2004-2005). - Discussion et adoption le 9 février 2005 (TA n° 60). 

Assemblée nationale. – Proposition de loi modifiée par le Sénat (n° 2093). - Rapport de M. Gérard Léonard, au nom 
de la commission des lois (n° 2452). - Discussion les 12 et 13 octobre 2005 et adoption le 13 octobre 2005 (TA n° 487). 

Sénat. – Proposition de loi adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture (n° 23, 2005-
2006). - Rapport de M. François Zochetto, au nom de la commission des lois (n° 30, 2005-2006). - Discussion les 25 et 
26 octobre 2005 et adoption le 26 octobre 2005 (TA n° 23). 

Sénat. – Rapport de M. François Zochetto, au nom de la commission mixte paritaire (n° 72, 2005-2006). - 
Discussion et adoption le 22 novembre 2005 (TA n° 32). 

Assemblée nationale. – Proposition de loi modifiée par le Sénat en deuxième lecture (n° 2620). - Rapport de M. 
Gérard Léonard, au nom de la commission mixte paritaire (n° 2664). - Discussion et adoption le 24 novembre 2005 (TA 
n° 501). 

Conseil constitutionnel. – Décision n° 2005-527 DC du 8 décembre 2005 (JO du 13 décembre 2005). 

 

TITRE IER 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA RÉCIDIVE, 
À LA RÉITÉRATION ET AU SURSIS 

Article 1er 

Après l’article 132-16-2 du code pénal, sont insérés deux articles 132-16-3 et 132-16-4 
ainsi rédigés : 

« Art. 132-16-3. – Les délits de traite des êtres humains et de proxénétisme prévus par les 
articles 225-4-1, 225-4-2, 225-4-8, 225-5 à 225-7 et 225-10 sont considérés, au regard de la 
récidive, comme une même infraction.  

« Art. 132-16-4. – Les délits de violences volontaires aux personnes ainsi que tout délit 
commis avec la circonstance aggravante de violences sont considérés, au regard de la 
récidive, comme une même infraction. » 

Article 2 

I. – Après l’article 132-16-2 du code pénal, il est inséré un article 132-16-6 ainsi rédigé : 



« Art. 132-16-6. – Les condamnations prononcées par les juridictions pénales d’un Etat 
membre de l’Union européenne sont prises en compte au titre de la récidive conformément 
aux règles prévues par la présente sous-section. » 

II. – L’article 442-16 du même code est abrogé. 

Article 3 

Les sous-sections 3 et 4 de la section 1 du chapitre II du titre III du livre Ier du code pénal 
deviennent les sous-sections 4 et 5 et, après la sous-section 2, il est inséré une sous-section 3 
ainsi rédigée : 

« Sous-section 3 

« Des peines applicables en cas de réitération d’infractions 

« Art. 132-16-7. – Il y a réitération d’infractions pénales lorsqu’une personne a déjà été 
condamnée définitivement pour un crime ou un délit et commet une nouvelle infraction qui ne 
répond pas aux conditions de la récidive légale.  

« Les peines prononcées pour l’infraction commise en réitération se cumulent sans 
limitation de quantum et sans possibilité de confusion avec les peines définitivement 
prononcées lors de la condamnation précédente. » 

Article 4 

L’article 132-24 du code pénal est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La nature, le quantum et le régime des peines prononcées sont fixés de manière à 
concilier la protection effective de la société, la sanction du condamné et les intérêts de la 
victime avec la nécessité de favoriser l’insertion ou la réinsertion du condamné et de prévenir 
la commission de nouvelles infractions. » 

Article 5 

I. – Le premier alinéa de l’article 132-41 du code pénal est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Lorsque la personne est en état de récidive légale, il est applicable aux condamnations à 
l’emprisonnement prononcées pour une durée de dix ans au plus. » 

II. – Le premier alinéa de l’article 132-42 du même code est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : 

« Lorsque la personne est en état de récidive légale, ce délai peut être porté à cinq ans. Ce 
délai peut être porté à sept ans lorsque la personne se trouve à nouveau en état de récidive 
légale. » 

III. – Le dernier alinéa du même article 132-42 est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 



« Cette partie ne peut toutefois excéder cinq ans d’emprisonnement. » 

Article 6 

L’article 132-41 du code pénal est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La juridiction pénale ne peut prononcer le sursis avec mise à l’épreuve à l’encontre 
d’une personne ayant déjà fait l’objet de deux condamnations assorties du sursis avec mise à 
l’épreuve pour des délits identiques ou assimilés au sens des articles 132-16 à 132-16-4 et se 
trouvant en état de récidive légale. Lorsqu’il s’agit soit d’un crime, soit d’un délit de violences 
volontaires, d’un délit d’agressions ou d’atteintes sexuelles ou d’un délit commis avec la 
circonstance aggravante de violences, la juridiction ne peut prononcer le sursis avec mise à 
l’épreuve à l’encontre d’une personne ayant déjà fait l’objet d’une condamnation assortie du 
sursis avec mise à l’épreuve pour des infractions identiques ou assimilées et se trouvant en 
état de récidive légale. Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables lorsque le sursis 
avec mise à l’épreuve ne porte que sur une partie de la peine d’emprisonnement prononcée en 
application des dispositions du dernier alinéa de l’article 132-42. » 

Article 7 

Après l’article 465 du code de procédure pénale, il est inséré un article 465-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. 465-1. – Lorsque les faits sont commis en état de récidive légale, le tribunal peut, 
par décision spéciale et motivée, décerner mandat de dépôt ou d’arrêt contre le prévenu, 
quelle que soit la durée de la peine d’emprisonnement prononcée. 

« S’il s’agit d’une récidive légale au sens des articles 132-16-1 et 132-16-4 du code 
pénal, le tribunal délivre mandat de dépôt à l’audience, quel que soit le quantum de la peine 
prononcée, sauf s’il en décide autrement par une décision spécialement motivée. » 

Article 8 

I. – L’article 717-1 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Dans le dernier alinéa, les mots : « pour le meurtre ou l’assassinat d’un mineur de 
quinze ans précédé ou accompagné d’un viol, de tortures ou d’actes de barbarie ou pour toute 
infraction visée aux articles 222-23 à 222-32 et 227-25 à 227-27 du code pénal » sont 
remplacés par les mots : « pour une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est 
encouru » ; 

2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Sans préjudice des dispositions de l’article 763-7, le juge de l’application des peines 
peut proposer à tout condamné relevant des dispositions de l’alinéa précédent de suivre un 
traitement pendant la durée de sa détention, si un médecin estime que cette personne est 
susceptible de faire l’objet d’un tel traitement. 

« Les dispositions des articles L. 3711-1, L. 3711-2 et L. 3711-3 du code de la santé 
publique sont applicables au médecin traitant du condamné détenu, qui délivre à ce dernier 



des attestations de suivi du traitement afin de lui permettre d’en justifier auprès du juge de 
l’application des peines pour l’obtention des réductions de peine prévues par l’article 721-1. » 

II. – L’article 721-1 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du premier alinéa, après les mots : « d’une formation », sont 
insérés les mots : « , en suivant une thérapie destinée à limiter les risques de récidive » ; 

2° Dans la deuxième phrase du premier alinéa, les mots : « à un suivi socio-judiciaire 
comprenant une injonction de soins, et qui refusent de suivre un traitement » sont remplacés 
par les mots : « pour une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru et qui 
refusent de suivre le traitement qui leur est proposé ». 

Article 9 

I. – Dans le premier alinéa de l’article 717-3 du code de procédure pénale, après les 
mots : « de formation professionnelle », sont insérés les mots : « ou générale ». 

II. – Le deuxième alinéa du même article 717-3 est ainsi rédigé : 

« Au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer 
une activité professionnelle, une formation professionnelle ou générale aux personnes 
incarcérées qui en font la demande. » 

Article 10 

Au début du premier alinéa de l’article 720-1-1 du code de procédure pénale, sont insérés 
les mots : « Sauf s’il existe un risque grave de renouvellement de l’infraction, ». 

Article 11 

I. – Avant le dernier alinéa de l’article 720-1-1 du code de procédure pénale, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Si la suspension de peine a été ordonnée pour une condamnation prononcée en matière 
criminelle, une expertise médicale destinée à vérifier que les conditions de la suspension sont 
toujours remplies doit intervenir tous les six mois. » 

II. – Les dispositions du présent article sont applicables aux suspensions en cours à la 
date d’entrée en vigueur de la présente loi, quelle que soit la date de commission des faits 
ayant donné lieu à la condamnation. 

Article 12 

L’article 721 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après les mots : « suivantes et », sont insérés les mots : « , 
pour une peine de moins d’un an ou pour la partie de peine inférieure à une année pleine, » ; 



2° Le même alinéa est complété par les mots : « ; pour les peines supérieures à un an, le 
total de la réduction correspondant aux sept jours par mois ne peut toutefois excéder deux 
mois » ; 

3° Après le même alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque le condamné est en état de récidive légale, le crédit de réduction de peine est 
calculé à hauteur de deux mois la première année, d’un mois pour les années suivantes et, 
pour une peine de moins d’un an ou pour la partie de peine inférieure à une année pleine, de 
cinq jours par mois ; pour les peines supérieures à un an, le total de la réduction correspondant 
aux cinq jours par mois ne peut toutefois excéder un mois. Il n’est cependant pas tenu compte 
des dispositions du présent alinéa pour déterminer la date à partir de laquelle une libération 
conditionnelle peut être accordée au condamné, cette date étant fixée par référence à un crédit 
de réduction de peine qui serait calculé conformément aux dispositions du premier alinéa. » ; 

4° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque le condamné est en état de récidive légale, le retrait prévu par le troisième 
alinéa du présent article est alors de deux mois maximum par an et de cinq jours par mois. » ; 

5° Dans l’avant-dernier alinéa, les mots : « du premier alinéa » sont remplacés par les 
mots : « du premier ou du deuxième alinéa », et les mots : « du deuxième alinéa » sont 
remplacés par les mots : « du troisième alinéa ». 

Article 13 

Après l’article 723-28 du code de procédure pénale, il est inséré une section 9 ainsi 
rédigée : 

« Section 9 

« Dispositions relatives à la surveillance judiciaire 
de personnes dangereuses condamnées pour crime ou délit 

« Art. 723-29. – Lorsqu’une personne a été condamnée à une peine privative de liberté 
d’une durée égale ou supérieure à dix ans pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-
judiciaire est encouru, le juge de l’application des peines peut, sur réquisitions du procureur 
de la République, ordonner à titre de mesure de sûreté et aux seules fins de prévenir une 
récidive dont le risque paraît avéré, qu’elle sera placée sous surveillance judiciaire dès sa 
libération et pendant une durée qui ne peut excéder celle correspondant au crédit de réduction 
de peine ou aux réductions de peines supplémentaires dont elle a bénéficié et qui n’ont pas 
fait l’objet d’une décision de retrait. 

« Art. 723-30. – La surveillance judiciaire peut comporter les obligations suivantes : 

« 1° Obligations prévues par l’article 132-44 et par les 2°, 3°, 8°, 9°, 11°, 12°, 13° et 14° 
de l’article 132-45 du code pénal ; 

« 2° Obligations prévues par les articles 131-36-2 (1°, 2° et 3°) et 131-36-4 du même 
code ; 



« 3° Obligation prévue par l’article 131-36-12 du même code. 

« Art. 723-31. – Le risque de récidive mentionné à l’article 723-29 doit être constaté par 
une expertise médicale ordonnée par le juge de l’application des peines conformément aux 
dispositions de l’article 712-16, et dont la conclusion fait apparaître la dangerosité du 
condamné. Cette expertise peut être également ordonnée par le procureur de la République. 

« Art. 723-32. – La décision prévue à l’article 723-29 est prise, avant la date prévue pour 
la libération du condamné, par un jugement rendu conformément aux dispositions de 
l’article 712-6. Lorsqu’est prévue l’obligation mentionnée au 3° de l’article 723-30, la 
décision intervient après avis de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté. Lors 
du débat contradictoire prévu par l’article 712-6, le condamné est obligatoirement assisté par 
un avocat choisi par lui, ou, à sa demande, désigné par le bâtonnier. 

« Le jugement précise les obligations auxquelles le condamné est tenu, ainsi que la durée 
de celles-ci. 

« Art. 723-33. – Le condamné placé sous surveillance judiciaire fait également l’objet de 
mesures d’assistance et de contrôle destinées à faciliter et à vérifier sa réinsertion. 

« Ces mesures et les obligations auxquelles le condamné est astreint sont mises en œuvre 
par le juge de l’application des peines assisté du service pénitentiaire d’insertion et de 
probation, et, le cas échéant, avec le concours des organismes habilités à cet effet. 

« Art. 723-34. – Le juge de l’application des peines peut modifier les obligations 
auxquelles le condamné est astreint, par ordonnance rendue selon les modalités prévues par 
l’article 712-8. 

« Si la réinsertion du condamné paraît acquise, il peut, par jugement rendu selon les 
modalités prévues par l’article 712-6, mettre fin à ces obligations. 

« Si le comportement ou la personnalité du condamné le justifie, il peut, par jugement 
rendu selon les modalités prévues par la dernière phrase du premier alinéa de l’article 723-32, 
décider de prolonger la durée de ces obligations, sans que la durée totale de celles-ci ne 
dépasse celle prévue à l’article 723-29. 

« Art. 723-35. – En cas d’inobservation par le condamné des obligations et interdictions 
qui lui ont été imposées, le juge de l’application des peines peut, selon les modalités prévues 
par l’article 712-6, retirer tout ou partie de la durée des réductions de peine dont il a bénéficié 
et ordonner sa réincarcération. Les dispositions de l’article 712-17 sont applicables. 

« Le juge de l’application des peines avertit le condamné que les mesures prévues aux 
articles 131-36-4 et 131-36-12 du code pénal ne pourront être mises en œuvre sans son 
consentement, mais que, à défaut, tout ou partie de la durée des réductions de peine dont il a 
bénéficié pourra, en application du premier alinéa, lui être retiré. 

« Art. 723-36. – Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables si la 
personne a été condamnée à un suivi socio-judiciaire ou si elle fait l’objet d’une libération 
conditionnelle. 



« Art. 723-37. – Un décret détermine en tant que de besoin les modalités et les conditions 
d’application des dispositions de la présente section. » 

Article 14 

L’article 729 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° La dernière phrase du deuxième alinéa est complétée par les mots : « ou, si le 
condamné est en état de récidive légale, vingt années » ; 

2° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d’épreuve est de dix-huit 
années ; il est de vingt-deux années si le condamné est en état de récidive légale. » 

Article 15 

Le dernier alinéa de l’article 729-3 du code de procédure pénale est complété par les 
mots : « ou pour une infraction commise en état de récidive légale ». 

Article 16 

Après l’article 132-16-2 du code pénal, il est inséré un article 132-16-5 ainsi rédigé : 

« Art. 132-16-5. –  L’état de récidive légale peut être relevé d’office par la juridiction de 
jugement même lorsqu’il n’est pas mentionné dans l’acte de poursuites, dès lors qu’au cours 
de l’audience la personne poursuivie en a été informée et qu’elle a été mise en mesure d’être 
assistée d’un avocat et de faire valoir ses observations. » 

Article 17 

Le dernier alinéa de l’article 132-19 du code pénal est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Toutefois, il n’y a pas lieu à motivation spéciale lorsque la personne est en état de 
récidive légale. » 

Article 18 

I. – Dans le troisième alinéa de l’article 398 du code de procédure pénale, les mots : 
« sauf si la peine encourue, compte tenu de l’état de récidive légale du prévenu, est supérieure 
à cinq ans d’emprisonnement » sont supprimés. 

II. – L’article 398-2 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du dernier alinéa, les mots : « si la complexité des faits le 
justifie » sont remplacés par les mots : « si ce renvoi lui paraît justifié en raison de la 
complexité des faits ou, au regard notamment des dispositions du dernier alinéa, en raison de 
l’importance de la peine susceptible d’être prononcée » ; 



2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le tribunal correctionnel siégeant dans sa composition prévue par le troisième alinéa de 
l’article 398 ne peut prononcer une peine d’emprisonnement ferme d’une durée supérieure à 
cinq ans. » 

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AU PLACEMENT 
SOUS SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE MOBILE 

Article 19 

Après l’article 131-36-8 du code pénal, il est inséré une sous-section 7 ainsi rédigée : 

« Sous-section 7 

« Du placement sous surveillance électronique mobile 
à titre de mesure de sûreté 

« Art. 131-36-9. – Le suivi socio-judiciaire peut également comprendre, à titre de mesure 
de sûreté, le placement sous surveillance électronique mobile, conformément aux dispositions 
de la présente sous-section. 

« Art. 131-36-10. – Le placement sous surveillance électronique mobile ne peut être 
ordonné qu'à l'encontre d'une personne majeure condamnée à une peine privative de liberté 
d'une durée égale ou supérieure à sept ans et dont une expertise médicale a constaté la 
dangerosité, lorsque cette mesure apparaît indispensable pour prévenir la récidive à compter 
du jour où la privation de liberté prend fin. 

« Art. 131-36-11. – Lorsqu’il est ordonné par le tribunal correctionnel, le placement sous 
surveillance électronique mobile doit faire l'objet d'une décision spécialement motivée. 

« Lorsqu’il est ordonné par la cour d'assises, il doit être décidé dans les conditions de 
majorité prévues par l'article 362 du code de procédure pénale pour le prononcé du maximum 
de la peine. 

« Art. 131-36-12. – Le placement sous surveillance électronique mobile emporte pour le 
condamné l'obligation de porter pour une durée de deux ans, renouvelable une fois en matière 
délictuelle et deux fois en matière criminelle, un émetteur permettant à tout moment de 
déterminer à distance sa localisation sur l'ensemble du territoire national. 

« Le président de la juridiction avertit le condamné que le placement sous surveillance 
électronique mobile ne pourra être mis en œuvre sans son consentement, mais que, à défaut ou 
s’il manque à ses obligations, l'emprisonnement prononcé en application du troisième alinéa 
de l'article 131-36-1 pourra être mis à exécution. 

« Art. 131-36-13. – Les modalités d’exécution du placement sous surveillance 
électronique mobile sont fixées par le titre VII ter du livre V du code de procédure pénale. » 



Article 20 

Après l’article 763-9 du code de procédure pénale, il est inséré un titre VII ter ainsi 
rédigé : 

« TITRE VII TER 

« DU PLACEMENT 
SOUS SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE MOBILE 

À TITRE DE MESURE DE SÛRETÉ 

« Art. 763-10. – Un an au moins avant la date prévue de sa libération, la personne 
condamnée au placement sous surveillance électronique mobile en application des 
articles 131-36-9 à 131-36-12 du code pénal fait l’objet d’un examen destiné à évaluer sa 
dangerosité et à mesurer le risque de commission d’une nouvelle infraction. 

« Cet examen est mis en œuvre par le juge de l’application des peines, après avis de la 
commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté composée selon des modalités 
déterminées par le décret prévu à l’article 763-14. Les dispositions de l’article 712-16 sont 
applicables. 

« Au vu de cet examen, le juge de l’application des peines détermine, selon les modalités 
prévues par l’article 712-6, la durée pendant laquelle le condamné sera effectivement placé 
sous surveillance électronique mobile. Cette durée ne peut excéder deux ans, renouvelable 
une fois en matière délictuelle et deux fois en matière criminelle. 

« Le juge de l’application des peines rappelle au condamné que le placement sous 
surveillance électronique mobile ne pourra être mis en œuvre sans son consentement, mais 
que, à défaut ou s’il manque à ses obligations, l’emprisonnement prononcé en application du 
troisième alinéa de l’article 131-36-1 du code pénal pourra être mis à exécution. 

« Six mois avant l’expiration du délai fixé, le juge de l’application des peines statue, 
selon les mêmes modalités, sur la prolongation du placement sous surveillance électronique 
mobile dans la limite prévue au troisième alinéa. 

« A défaut de prolongation, il est mis fin au placement sous surveillance électronique 
mobile. 

« Art. 763-11. – Pendant la durée du placement sous surveillance électronique mobile, le 
juge de l’application des peines peut d’office, sur réquisitions du procureur de la République 
ou à la demande du condamné présentée, le cas échéant, par l’intermédiaire de son avocat, 
modifier, compléter ou supprimer les obligations résultant dudit placement. 

« Art. 763-12. – Le condamné placé sous surveillance électronique mobile est astreint au 
port, pendant toute la durée du placement, d’un dispositif intégrant un émetteur permettant à 
tout moment de déterminer à distance sa localisation sur l’ensemble du territoire national. 

« Ce dispositif est installé sur le condamné au plus tard une semaine avant sa libération. 



« Le procédé utilisé est homologué à cet effet par le ministre de la justice. Sa mise en 
œuvre doit garantir le respect de la dignité, de l’intégrité et de la vie privée de la personne et 
favoriser sa réinsertion sociale. 

« Art. 763-13. – Le contrôle à distance de la localisation du condamné fait l’objet d’un 
traitement automatisé de données à caractère personnel, mis en œuvre conformément aux 
dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés. 

« Dans le cadre des recherches relatives à une procédure concernant un crime ou un délit, 
les officiers de police judiciaire spécialement habilités à cette fin sont autorisés à consulter les 
données figurant dans ce traitement. 

« Art. 763-14. – Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du 
présent titre. Ce décret précise notamment les conditions dans lesquelles l’évaluation prévue 
par l’article 763-10 est mise en œuvre. Il précise également les conditions d’habilitation des 
personnes de droit privé auxquelles peuvent être confiées les prestations techniques 
détachables des fonctions de souveraineté concernant la mise en œuvre du placement sous 
surveillance électronique mobile et relatives notamment à la conception et à la maintenance 
du dispositif prévu à l’article 763-12 et du traitement automatisé prévu à l’article 763-13. 

« Les dispositions de ce décret relatives au traitement automatisé prévu à l’article 763-13, 
qui précisent, notamment, la durée de conservation des données enregistrées, sont prises après 
avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés. » 

Article 21 

L’article 763-3 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le juge de l’application des peines peut également, après avoir procédé à l’examen 
prévu à l’article 763-10, ordonner le placement sous surveillance électronique mobile du 
condamné. Le juge de l’application des peines avertit le condamné que le placement sous 
surveillance électronique mobile ne pourra être mis en œuvre sans son consentement mais 
que, à défaut ou s’il manque à ses obligations, l’emprisonnement prononcé en application du 
troisième alinéa de l’article 131-36-1 du code pénal pourra être mis à exécution. Les 
dispositions du deuxième alinéa du présent article sont applicables. » 

Article 22 

Après l’article 731 du code de procédure pénale, il est inséré un article 731-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. 731-1. – La personne faisant l’objet d’une libération conditionnelle peut être 
soumise aux obligations qui sont celles du suivi socio-judiciaire, y compris l’injonction de 
soins, si elle a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel cette mesure était 
encourue. 

« Cette personne peut alors être également placée sous surveillance électronique mobile 
dans les conditions et selon les modalités prévues par les articles 763-10 à 763-14. » 



TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES 
AU SUIVI SOCIO-JUDICIAIRE 

Article 23 

I. – L’article 221-9-1 du code pénal est ainsi rédigé : 

« Art. 221-9-1. – Les personnes physiques coupables des crimes prévus par la section 1 
du présent chapitre encourent également le suivi socio-judiciaire selon les modalités prévues 
par les articles 131-36-1 à 131-36-13. » 

II. – Après l’article 224-9 du même code, il est inséré un article 224-10 ainsi rédigé : 

« Art. 224-10. – Les personnes physiques coupables des crimes prévus par la section 1 du 
présent chapitre encourent également le suivi socio-judiciaire selon les modalités prévues par 
les articles 131-36-1 à 131-36-13. » 

Article 24 

I. – Le début de l’article 222-48-1 du code pénal est ainsi rédigé : 

« Les personnes physiques coupables de tortures ou d’actes de barbarie ou des 
infractions... (le reste sans changement). » 

II. – A la fin du même article 222-48-1, la référence : « 131-36-8 » est remplacée par la 
référence : « 131-36-13 ».  

III. – A la fin de l’article 227-31 du même code, la référence : « 131-36-8 » est remplacée 
par la référence : « 131-36-13 ». 

Article 25 

I. – Après l’article 322-17 du code pénal, il est inséré un article 322-18 ainsi rédigé : 

« Art. 322-18. – Les personnes physiques coupables des infractions définies aux articles 
322-6 à 322-11 peuvent également être condamnées à un suivi socio-judiciaire selon les 
modalités prévues par les articles 131-36-1 à 131-36-13. » 

II. – Dans l’avant-dernier alinéa de l’article 322-5 du même code, les mots : « pendant 
huit jours au plus » sont remplacés par les mots : « pendant au moins huit jours ». 

Article 26 

Après l’article L. 3711-4 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 3711-4-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 3711-4-1. – Si la personnalité du condamné le justifie, le médecin 
coordonnateur peut inviter celui-ci à choisir, soit en plus du médecin traitant, soit à la place de 



ce dernier, un psychologue traitant dont les conditions de diplôme et les missions sont 
précisées par le décret prévu à l’article L. 3711-5. 

« Les dispositions des articles L. 3711-1 à L. 3711-3 applicables au médecin traitant sont 
applicables à ce psychologue à l’exception de celles prévues au dernier alinéa de l’article 
L. 3711-3. » 

Article 27 

L’article L. 3711-3 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu’il a été agréé à cette fin, le médecin traitant est habilité à prescrire au 
condamné, avec le consentement écrit et renouvelé, au moins une fois par an, de ce dernier, 
un traitement utilisant des médicaments dont la liste est fixée par arrêté du ministre de la santé 
et qui entraînent une diminution de la libido, même si l’autorisation de mise sur le marché les 
concernant n’a pas été délivrée pour cette indication. » 

Article 28 

I. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° L’article 706-47 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ces dispositions sont également applicables aux procédures concernant les crimes de 
meurtre ou assassinat commis avec tortures ou actes de barbarie, les crimes de tortures ou 
d’actes de barbarie, et les meurtres ou assassinats commis en état de récidive légale. » ; 

2° Avant l’article 706-53-1, l’intitulé du chapitre II du titre XIX du livre IV est ainsi 
rédigé : « Du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou 
violentes » ; 

3° Le début de l’article 706-53-1 est ainsi rédigé : « Le fichier judiciaire national 
automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes constitue... (le reste sans 
changement). » ; 

4° Dans l’avant-dernier alinéa de l’article 706-53-5, après les mots : « à cette fin », sont 
insérés les mots : « soit auprès du commissariat ou de l’unité de gendarmerie de son domicile, 
soit » ; 

5° Le quatrième alinéa (3°) de l’article 706-53-7 est complété par les mots : « ainsi que 
pour le contrôle de l’exercice de ces activités ou professions » ; 

6° Le même article 706-53-7 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les officiers de police judiciaire peuvent également, sur instruction du procureur de la 
République ou du juge d’instruction ou avec l’autorisation de ce magistrat, consulter le fichier 
à partir de l’identité d’une personne gardée à vue dans le cadre d’une enquête de flagrance ou 
d’une enquête préliminaire ou en exécution d’une commission rogatoire, même si cette 
procédure ne concerne pas une des infractions mentionnées au 2° du présent article. » 



II. – Le II de l’article 216 de la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la 
justice aux évolutions de la criminalité est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Dans le cadre de ces recherches, les dispositions du premier alinéa de l’article 78 du 
code de procédure pénale sont applicables. » 

III. – Les dispositions de l’article 216 de la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant 
adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité sont applicables aux auteurs des 
infractions mentionnées au dernier alinéa de l’article 706-47 du code de procédure pénale 
dans sa rédaction résultant du 1° du I du présent article. 

Article 29 

I. – L’article 712-7 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« S’il en fait la demande, l’avocat de la partie civile peut assister au débat contradictoire 
devant le tribunal de l’application des peines pour y faire valoir ses observations, avant les 
réquisitions du ministère public. » 

II. – L’article 712-13 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« S’il en fait la demande, l’avocat de la partie civile peut assister au débat contradictoire 
devant la chambre de l’application des peines de la cour d’appel statuant en appel d’un 
jugement du tribunal de l’application des peines pour y faire valoir ses observations, avant les 
réquisitions du ministère public. » 

Article 30 

Après l’article 21 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, il est 
inséré un article 21-1 ainsi rédigé : 

« Art. 21-1. – I. – Les services et unités de la police et de la gendarmerie nationales 
chargés d’une mission de police judiciaire peuvent mettre en œuvre, sous le contrôle des 
autorités judiciaires, des traitements automatisés de données à caractère personnel collectées 
au cours des enquêtes préliminaires ou de flagrance ou des investigations exécutées sur 
commission rogatoire et concernant tout crime ou délit portant atteinte aux personnes punis de 
plus de cinq ans d’emprisonnement ou portant atteinte aux biens et punis de plus de sept ans 
d’emprisonnement, ou collectées au cours des procédures de recherche de cause de la mort et 
des causes de disparitions inquiétantes, afin de faciliter la constatation des crimes et délits 
présentant un caractère sériel, d’en rassembler les preuves et d’en identifier les auteurs, grâce 
à l’établissement de liens entre les individus, les événements ou les infractions pouvant en 
mettre en évidence ce caractère sériel. 

« Ces traitements peuvent enregistrer des données à caractère personnel de la nature de 
celles mentionnées au I de l’article 8 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, dans la stricte mesure nécessaire aux finalités de 
recherche criminelle assignées auxdits traitements. 

« II. – Ces traitements peuvent contenir des données sur les personnes, sans limitation 
d’âge : 



« 1° A l’encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu’elles aient pu participer, comme auteurs ou complices, à la commission 
d’une infraction mentionnée au premier alinéa du I ; l’enregistrement des données concernant 
ces personnes peut intervenir, le cas échéant, après leur condamnation ; 

« 2° A l’encontre desquelles il existe des raisons sérieuses de soupçonner qu’elles ont 
commis ou tenté de commettre une infraction mentionnée au premier alinéa du I ; 

« 3° Susceptibles de fournir des renseignements sur les faits au sens des articles 62, 78 et 
101 du code de procédure pénale et dont l’identité est citée dans une procédure concernant 
une infraction mentionnée au premier alinéa du I ; 

« 4° Victimes d’une infraction mentionnée au premier alinéa du I ; 

« 5° Faisant l’objet d’une enquête ou d’une instruction pour recherche des causes de la 
mort, prévue par l’article 74 du code de procédure pénale, ou d’une enquête ou d’une 
instruction pour recherche des causes d’une disparition inquiétante ou suspecte, prévue par les 
articles 74-1 et 80-4 du même code. 

« III. – Les dispositions du III de l’article 21 sont applicables à ces traitements. 

« Les personnes mentionnées aux 2°, 3° et 4° du II peuvent demander l’effacement des 
données enregistrées dans le traitement dès lors que l’auteur des faits a été définitivement 
condamné, sauf si le procureur de la République compétent en prescrit le maintien pour des 
raisons liées à la finalité du traitement, auquel cas elles font l’objet d’une mention. 

« IV. – Sont destinataires des données à caractère personnel mentionnées au présent 
article : 

« – les personnels spécialement habilités et individuellement désignés de la police et de 
la gendarmerie nationales ; 

« – les magistrats du parquet et les magistrats instructeurs, pour les recherches relatives 
aux infractions dont ils sont saisis. 

« L’habilitation précise la nature des données auxquelles elle autorise l’accès. 

« V. – Les dispositions de l’article 17-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
d’orientation et de programmation relative à la sécurité ne sont pas applicables aux 
traitements prévus par le présent article. 

« VI. – En application de l’article 26 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, un 
décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés, fixe les modalités d’application du présent article. Il précise la durée de conservation 
des données enregistrées, les modalités d’habilitation des personnes mentionnées au deuxième 
alinéa du IV, ainsi que, le cas échéant, les conditions dans lesquelles les personnes intéressées 
peuvent exercer leur droit d’accès de manière indirecte, conformément aux dispositions de 
l’article 41 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée. » 

 



TITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 31 

I. – Après l’article 222-31 du code pénal, il est inséré un article 222-31-1 ainsi rédigé : 

« Art. 222-31-1. – Lorsque le viol ou l’agression sexuelle est commis contre un mineur 
par une personne titulaire sur celui-ci de l’autorité parentale, la juridiction de jugement doit se 
prononcer sur le retrait total ou partiel de cette autorité en application des dispositions des 
articles 378 et 379-1 du code civil. 

« Elle peut alors statuer sur le retrait de cette autorité en ce qu’elle concerne les frères et 
sœurs mineurs de la victime. 

« Si les poursuites ont lieu devant la cour d’assises, celle-ci statue sur cette question sans 
l’assistance des jurés. » 

II. – Après l’article 227-28-1 du même code, il est inséré un article 227-28-2 ainsi 
rédigé : 

« Art.  227-28-2. – Lorsque l’atteinte sexuelle est commise sur la victime par une 
personne titulaire de l’autorité parentale, la juridiction de jugement doit se prononcer sur le 
retrait total ou partiel de cette autorité en application des dispositions des articles 378 et 379-1 
du code civil. 

« Elle peut alors statuer sur le retrait de cette autorité en ce qu’elle concerne les frères et 
soeurs mineurs de la victime. 

« Si les poursuites ont lieu devant la cour d’assises, celle-ci statue sur cette question sans 
l’assistance des jurés. » 

Article 32 

L’article 222-24 du code pénal est complété par un 10° ainsi rédigé : 

« 10° Lorsqu’il est commis en concours avec un ou plusieurs autres viols commis sur 
d’autres victimes. » 

Article 33 

Dans le deuxième alinéa (1°) de l’article 144 du code de procédure pénale, après les 
mots : « sur les témoins ou les victimes », sont insérés les mots : « et leur famille ». 

Article 34 

L’article L. 3213-7 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé : 



« A toutes fins utiles, le procureur de la République informe le représentant de l’Etat 
dans le département de ses réquisitions ainsi que des dates d’audience et des décisions 
rendues. » 

Article 35 

I. – Après le 5° de l’article 41-1 du code de procédure pénale, il est inséré un 6° ainsi 
rédigé : 

« 6° En cas d’infraction commise soit contre son conjoint ou son concubin, soit contre 
ses enfants ou les enfants de ce dernier, demander à l’auteur des faits de résider hors du 
domicile ou de la résidence du couple et, le cas échéant, de s’abstenir de paraître dans ce 
domicile ou cette résidence ou aux abords immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, de 
faire l’objet d’une prise en charge sanitaire, sociale ou psychologique. » 

II. – Après le 13° de l’article 41-2 du même code, il est inséré un 14° ainsi rédigé : 

« 14° En cas d’infraction commise soit contre son conjoint ou son concubin, soit contre 
ses enfants ou les enfants de ce dernier, résider hors du domicile ou de la résidence du couple, 
et, le cas échéant, s’abstenir de paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords 
immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire l’objet d’une prise en charge sanitaire, 
sociale ou psychologique. » 

III. – Après le 16° de l’article 138 du même code, il est inséré un 17° ainsi rédigé : 

« 17° En cas d’infraction commise soit contre son conjoint ou son concubin, soit contre 
ses enfants ou les enfants de ce dernier, résider hors du domicile ou de la résidence du couple, 
et, le cas échéant, s’abstenir de paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords 
immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire l’objet d’une prise en charge sanitaire, 
sociale ou psychologique. » 

IV. – L’article 132-45 du code pénal est complété par un 19° ainsi rédigé : 

« 19° En cas d’infraction commise soit contre son conjoint ou son concubin, soit contre 
ses enfants ou les enfants de ce dernier, résider hors du domicile ou de la résidence du couple 
et, le cas échéant, s’abstenir de paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords 
immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire l’objet d’une prise en charge sanitaire, 
sociale ou psychologique. » 

Article 36 

I. – L’article 434-7-2 du code pénal est ainsi modifié : 

1° Les mots : « de révéler, directement ou indirectement, ces informations à des 
personnes susceptibles d’être impliquées » sont remplacés par les mots : « de révéler 
sciemment ces informations à des personnes qu’elle sait susceptibles d’être impliquées » ; 

2° Les mots : « est de nature à entraver » sont remplacés par les mots : « est réalisée dans 
le dessein d’entraver » ; 



3° Les mots : « cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende » sont remplacés 
par les mots : « deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende » ; 

4° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque l’enquête ou l’instruction concerne un crime ou un délit puni de dix ans 
d’emprisonnement relevant des dispositions de l’article 706-73 du code de procédure pénale, 
les peines sont portées à cinq ans d’emprisonnement et à 75 000 € d’amende. » 

II. – Dans la première phrase du second alinéa de l’article 43 du code de procédure 
pénale, les mots : « une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission 
de service public » sont remplacés par les mots : « un magistrat, un avocat, un officier public 
ou ministériel, un militaire de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police 
nationale, des douanes ou de l’administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire 
de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public ». 

Article 37 

L’article 56-1 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les perquisitions dans le cabinet d’un avocat ou à son domicile ne peuvent être 
effectuées que par un magistrat et en présence du bâtonnier ou de son délégué, à la suite d’une 
décision écrite et motivée prise par ce magistrat, qui indique la nature de l’infraction ou des 
infractions sur lesquelles portent les investigations, les raisons justifiant la perquisition et 
l’objet de celle-ci. Le contenu de cette décision est porté dès le début de la perquisition à la 
connaissance du bâtonnier ou de son délégué par le magistrat. Celui-ci et le bâtonnier ou son 
délégué ont seuls le droit de consulter ou de prendre connaissance des documents se trouvant 
sur les lieux préalablement à leur éventuelle saisie. Aucune saisie ne peut concerner des 
documents relatifs à d’autres infractions que celles mentionnées dans la décision précitée. Les 
dispositions du présent alinéa sont édictées à peine de nullité. 

« Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne 
portent pas atteinte au libre exercice de la profession d’avocat. » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions 
effectuées dans les locaux de l’ordre des avocats ou des caisses de règlement pécuniaire des 
avocats. Dans ce cas, les attributions confiées au juge des libertés et de la détention sont 
exercées par le président du tribunal de grande instance qui doit être préalablement avisé de la 
perquisition. Il en est de même en cas de perquisition au cabinet ou au domicile du 
bâtonnier. » 

Article 38 

L’article 100-5 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 



« A peine de nullité, ne peuvent être transcrites les correspondances avec un avocat 
relevant de l’exercice des droits de la défense. » 

Article 39 

I. – L’article 76 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du dernier alinéa, après les mots : « de l’enquête relative », 
sont insérés les mots : « à un crime ou » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour l’application des dispositions de l’alinéa précédent, est compétent le juge des 
libertés et de la détention du tribunal de grande instance dont le procureur de la République 
dirige l’enquête, quelle que soit la juridiction dans le ressort de laquelle la perquisition doit 
avoir lieu. Le juge des libertés et de la détention peut alors se déplacer sur les lieux quelle que 
soit leur localisation sur le territoire national. Le procureur de la République peut également 
saisir le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort 
duquel la perquisition doit avoir lieu, par l’intermédiaire du procureur de la République de 
cette juridiction. » 

II. – L’article 135-2 du même code est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« La présentation devant le juge des libertés et de la détention prévue par les dispositions 
ci-dessus n’est pas nécessaire si, dans les délais prévus pour cette présentation, la personne 
peut comparaître devant la juridiction de jugement saisie des faits. 

« Les dispositions du présent article sont également applicables aux mandats d’arrêt 
délivrés après l’ordonnance de règlement. Elles ne sont toutefois pas applicables lorsque, 
postérieurement à la délivrance du mandat d’arrêt décerné au cours de l’instruction ou après 
son règlement, la personne a été condamnée à une peine privative de liberté, soit en matière 
correctionnelle par un jugement contradictoire ou réputé contradictoire, soit en matière 
criminelle par un arrêt rendu par défaut ; elles ne sont de même pas applicables lorsque le 
mandat a été délivré à la suite d’une telle condamnation. Dans ces cas, sans qu’il soit 
nécessaire de la présenter devant le juge des libertés et de la détention, la personne arrêtée est 
placée en détention provisoire jusqu’à l’expiration des délais de recours et, en cas de recours, 
jusqu’à sa comparution devant la juridiction de jugement, sans préjudice de son droit de 
former des demandes de mise en liberté. » 

III. – Au second alinéa de l’article 379-4 du même code, après la référence : 
« article 379-3 », sont insérés les mots : « ou décerné avant l’arrêt de condamnation ». 

IV. – L’article 498-1 du même code est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Si la personne a été écrouée en exécution de la condamnation après l’expiration du 
délai de dix jours prévu par le premier alinéa et qu’elle forme appel conformément aux 
dispositions du deuxième alinéa, elle demeure toutefois détenue, sous le régime de la 
détention provisoire et sans préjudice de son droit de former des demandes de mise en liberté, 
jusqu’à l’audience devant la cour d’appel. 



« Les dispositions du présent article sont également applicables en cas d’itératif défaut. » 

V. – Après le premier alinéa de l’article 695-36 du même code, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l’article 74-2 sont alors applicables, les attributions du procureur de 
la République et du juge des libertés et de la détention prévues par cet article étant 
respectivement confiées au procureur général et au président de la chambre de l’instruction ou 
un conseiller par lui désigné. » 

VI. – Après le premier alinéa de l’article 696-21 du même code, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l’article 74-2 sont alors applicables, les attributions du procureur de 
la République et du juge des libertés et de la détention prévues par cet article étant 
respectivement confiées au procureur général et au président de la chambre de l’instruction ou 
un conseiller par lui désigné. » 

VII. – L’article 706-92 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour l’application des dispositions des articles 706-89 et 706-90, est compétent le juge 
des libertés et de la détention du tribunal de grande instance dont le procureur de la 
République dirige l’enquête, quelle que soit la juridiction dans le ressort de laquelle la 
perquisition doit avoir lieu. Le juge des libertés et de la détention peut alors se déplacer sur les 
lieux quelle que soit leur localisation sur l’ensemble du territoire national. Le procureur de la 
République peut également saisir le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel la perquisition doit avoir lieu, par l’intermédiaire du procureur 
de la République de cette juridiction. » 

VIII. – Le deuxième alinéa de l’article 706-96 du même code est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Les dispositions du présent alinéa sont également applicables aux opérations ayant pour 
objet la désinstallation du dispositif technique ayant été mis en place. » 

IX. – A la fin du dernier alinéa de l’article 716-4 du même code, après les mots : « de 
l’article 712-17 », sont insérés les mots : « , de l’article 712-19 ». 

X. – Dans le dernier alinéa de l’article 721-3 du même code, la référence : « 712-6 » est 
remplacée par la référence : « 712-7 ». 

XI. – Dans la première phrase de l’article 723-2 du même code, après les mots : « de la 
semi-liberté », sont insérés les mots : « ou du placement à l’extérieur ». 

XII. – 1. A la fin de la première phrase du premier alinéa de l’article 733-2 du même 
code, les mots : « en application du premier alinéa de l’article 131-22 du code pénal » sont 
remplacés par les mots : « en application des dispositions du deuxième alinéa des articles 131-
9 et 131-11 du code pénal ». 



2. Le 2° de l’article 174 de la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la 
justice aux évolutions de la criminalité est abrogé. 

XIII. – Dans le premier alinéa de l’article 742 du code de procédure pénale, les mots : 
« ordonnance motivée » sont remplacés par les mots : « jugement motivé ». 

XIV. – 1. L’article 762 du même code devient l’article 761-1. 

2. Il est rétabli, dans le même code, un article 762 ainsi rédigé : 

« Art. 762. – Lorsque le juge de l’application des peines statue en application des 
dispositions de l’article 754 pour mettre à exécution l’emprisonnement encouru pour défaut 
de paiement d’un jour-amende, les dispositions de l’article 750 ne sont pas applicables. 

« Les dispositions des articles 752 et 753 sont applicables. Pour l’application de 
l’article 754, une mise en demeure de payer, adressée par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, a les mêmes effets qu’un commandement de payer. » 

XV. – Dans le dernier alinéa de l’article 762-4 du même code, la référence : « 712-5 » est 
remplacée par la référence : « 712-8 ». 

Article 40 

L’article 712-2 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé: 

« Pour le fonctionnement de son cabinet, le juge de l’application des peines est assisté 
d’un greffier et doté d’un secrétariat-greffe. » 

TITRE V 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
ET RELATIVES À L’OUTRE-MER 

Article 41 

Quelle que soit la date de commission des faits ayant donné lieu à la condamnation, sont 
immédiatement applicables : 

1° Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 721 du code de procédure pénale, 
dans leur rédaction résultant de l’article 12 de la présente loi, pour les condamnations mises à 
exécution après la date d’entrée en vigueur de cette loi ; 

2° Les dispositions de l’article 731-1 du code de procédure pénale, dans leur rédaction 
résultant de l’article 22 de la présente loi, pour les condamnations en cours d’exécution après 
la date d’entrée en vigueur de cette loi. 

Les dispositions de l’article 723-36 du code de procédure pénale, dans leur rédaction 
résultant de l’article 13 de la présente loi et qui interdisent le recours à la surveillance 
judiciaire lorsque la personne a été condamnée à un suivi socio-judiciaire, ne sont pas 



applicables aux condamnations prononcées pour des faits commis avant l’entrée en vigueur de 
cette loi. 

Article 42 

Les dispositions de l’article 723-29, des 1°, 2° et 3° de l’article 723-30, et des articles 
723-31 à 723-37 du code de procédure pénale relatives à la surveillance judiciaire sont 
immédiatement applicables aux condamnés dont le risque de récidive est constaté après la 
date d’entrée en vigueur de la présente loi. 

Toutefois, s’il s’agit de personnes condamnées pour des faits commis avant cette date, les 
compétences confiées au juge de l’application des peines par les articles 723-29 et 723-31 
sont exercées par le tribunal de l’application des peines. Si le condamné demande que 
l’expertise prévue par l’article 723-31 fasse l’objet d’une contre-expertise, celle-ci est de 
droit. 

Pour l’application des dispositions de l’article 723-29 aux personnes dont la 
condamnation a été mise à exécution avant le 1er janvier 2005, il est tenu compte des 
réductions de peine dont le condamné a bénéficié conformément aux dispositions de l’article 
721 du code de procédure pénale dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2004-204 du 9 mars 
2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité. 

Pour l’application des dispositions de l’article 723-29 aux personnes condamnées avant 
le 1er mars 1994, il est tenu compte de la nature des faits pour lesquels elles ont été 
condamnées sous l’empire des dispositions du code pénal applicables avant cette date, au 
regard des qualifications prévues par les dispositions du code pénal applicables à compter de 
cette date. 

Article 43 

La présente loi est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les 
îles Wallis et Futuna. 



CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décision n° 2005-527 DC du 8 décembre 2005 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues par l’article 61, alinéa 2, de la Constitution, de la loi 
relative au traitement de la récidive des infractions pénales, le 29 novembre 2005, par M. Jean-Pierre Bel, Mmes Jacqueline 
Alquier, Michèle André, MM. Bernard Angels, David Assouline, Bertrand Auban, Mme Maryse Bergé-Lavigne, M. Jean 
Besson, Mme Marie-Christine Blandin, MM. Jean-Marie Bockel, Yannick Bodin, Didier Boulaud, Mmes Yolande Boyer, 
Nicole Bricq, Monique Cerisier-ben Guigua, MM. Pierre-Yves Colombat, Roland Courteau, Yves Dauge, Jean-Pierre 
Demerliat, Mme Christiane Demontès, MM. Claude Domeizel, Michel Dreyfus-Schmidt, Mme Josette Durrieu, MM. 
Bernard Dussaut, Jean-Claude Frécon, Bernard Frimat, Charles Gautier, Jacques Gillot, Jean-Pierre Godefroy, Claude Haut, 
Mmes Odette Herviaux, Bariza Khiari, MM. Yves Krattinger, Serge Lagauche, André Lejeune, Roger Madec, Philippe 
Madrelle, François Marc, Jean-Pierre Masseret, Marc Massion, Pierre Mauroy, Louis Mermaz, Jean-Pierre Michel, Gérard 
Miquel, Michel Moreigne, Jean-Marc Pastor, Jean-Claude Peyronnet, Jean-François Picheral, Bernard Piras, Jean-Pierre 
Plancade, Mme Gisèle Printz, MM. Daniel Raoul, Daniel Reiner, Thierry Repentin, Roland Ries, Gérard Roujas, André 
Rouvière, Mme Patricia Schillinger, MM. Michel Sergent, Jean-Pierre Sueur, Mme Catherine Tasca, MM. Michel Teston, 
Jean-Marc Todeschini, Pierre-Yvon Trémel, André Vantomme, André Vézinhet et Richard Yung, sénateurs ; 

Le Conseil constitutionnel, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code pénal ; 

Vu le code de procédure pénale ; 

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 2 décembre 2005 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que les auteurs de la saisine défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative au traitement de la récidive 
des infractions pénales ; qu’ils contestent notamment la conformité à la Constitution du dernier alinéa de son article 7 qui 
modifie les conditions de délivrance d’un mandat de dépôt à l’audience du tribunal correctionnel ; qu’ils critiquent également 
son article 41 qui, combiné avec les articles 13 et 42, régit l’application dans le temps du placement sous surveillance 
électronique mobile ; 

Sur le mandat de dépôt à l’audience : 

2. Considérant que l’article 7 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 465-1 relatif aux 
conditions de délivrance d’un mandat de dépôt par le tribunal correctionnel à l’encontre de prévenus en état de récidive 
légale ; qu’aux termes du second alinéa de ce nouvel article 465-1 : « S’il s’agit d’une récidive légale au sens des articles 
132-16-1 et 132-16-4 du code pénal, le tribunal délivre mandat de dépôt à l’audience, quel que soit le quantum de la peine 
prononcée, sauf s’il en décide autrement par une décision spécialement motivée » ; que l’article 132-16-1 du code pénal 
dispose que : « Les délits d’agressions sexuelles et d’atteintes sexuelles sont considérés, au regard de la récidive, comme une 
même infraction » ; que l’article 132-16-4, résultant de l’article 1er de la loi déférée, prévoit que : « Les délits de violences 
volontaires aux personnes ainsi que tout délit commis avec la circonstance aggravante de violences, sont considérés, au 
regard de la récidive, comme une même infraction » ; 

3. Considérant que, selon les requérants, le dernier alinéa de l’article 7, « en rendant désormais obligatoire le mandat de 
dépôt à l’audience » dans certaines circonstances et « en faisant de la liberté individuelle l’exception et de la détention la 
règle », méconnaît la présomption d’innocence et porte une atteinte d’une excessive rigueur à la liberté individuelle ; qu’ils 
lui reprochent également de porter atteinte à l’indépendance de l’autorité judiciaire ; 

4. Considérant qu’aux termes de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Tout 
homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur 
qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que l’article 66 de la 
Constitution dispose que : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 



5. Considérant, en premier lieu, que la mesure prévue par les dispositions contestées n’est pas incompatible avec le 
principe de la présomption d’innocence garanti par l’article 9 de la Déclaration de 1789, dès lors qu’elle s’attache à une peine 
d’emprisonnement ferme prononcée par la juridiction répressive après que celle-ci a décidé que la culpabilité du prévenu est 
légalement établie ; 

6. Considérant, en deuxième lieu, que la mise à exécution immédiate de la peine d’emprisonnement prononcée dans les 
circonstances prévues par la loi ne fait pas obstacle à l’exercice du droit, dont dispose le prévenu en vertu de l’article 148-1 
du code de procédure pénale, de demander sa mise en liberté ; que n’est donc pas méconnu l’article 66 de la Constitution ; 

7. Considérant, en troisième lieu, que le tribunal correctionnel a la faculté d’écarter l’exécution immédiate de la peine 
d’emprisonnement qu’il a prononcée ; qu’ainsi, le moyen tiré de l’atteinte à l’indépendance de l’autorité judiciaire manque en 
fait ; que l’obligation qui est faite au tribunal de motiver sa décision de ne pas délivrer mandat de dépôt ne se heurte à aucune 
exigence constitutionnelle ; 

8. Considérant, enfin, que les dispositions critiquées ne sont pas excessives au regard, d’une part, de la gravité des délits 
en cause, d’autre part, de la circonstance aggravante que constitue la récidive ; 

9. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que l’article 7 de la loi déférée n’est pas contraire à la Constitution ; 

Sur le placement sous surveillance électronique mobile : 

10. Considérant que l’article 13 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale des dispositions instituant un 
régime de « surveillance judiciaire » qui permet, à leur libération, de soumettre des condamnés présentant un risque élevé de 
récidive à diverses obligations, notamment le placement sous surveillance électronique mobile ; que l’article 42 prévoit 
l’application de la surveillance judiciaire aux personnes condamnées à une peine privative de liberté pour des faits commis 
antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi et dont le risque de récidive est constaté après celle-ci ; que le quatrième alinéa 
de l’article 41 permet le placement sous surveillance électronique mobile, dans le cadre de la surveillance judiciaire, de 
personnes condamnées à une peine privative de liberté, assortie d’un suivi socio-judiciaire, pour des faits antérieurs à l’entrée 
en vigueur de la loi ; 

11. Considérant que les requérants soutiennent que le placement sous surveillance électronique mobile constitue une 
peine ou une sanction ; qu’ils en déduisent que le législateur ne pouvait prévoir son application immédiate sans méconnaître 
le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions résultant de l’article 8 de la Déclaration de 1789 ; 

12. Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit, et légalement appliquée » ; qu’il s’ensuit que le principe de non-rétroactivité de la loi répressive plus sévère ne 
s’applique qu’aux peines et aux sanctions ayant le caractère d’une punition ; 

13. Considérant, en premier lieu, que la surveillance judiciaire est limitée à la durée des réductions de peine dont 
bénéficie le condamné ; qu’elle constitue ainsi une modalité d’exécution de la peine qui a été prononcée par la juridiction de 
jugement ; 

14. Considérant, en second lieu, que la surveillance judiciaire, y compris lorsqu’elle comprend un placement sous 
surveillance électronique mobile, est ordonnée par la juridiction de l’application des peines ; qu’elle repose non sur la 
culpabilité du condamné, mais sur sa dangerosité ; qu’elle a pour seul but de prévenir la récidive ; qu’ainsi, la surveillance 
judiciaire ne constitue ni une peine ni une sanction ; 

15. Considérant, dès lors, que le législateur a pu, sans méconnaître l’article 8 de la Déclaration de 1789, prévoir son 
application à des personnes condamnées pour des faits commis antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi ; 

16. Considérant, toutefois, que, bien que dépourvu de caractère punitif, le placement sous surveillance électronique 
mobile ordonné au titre de la surveillance judiciaire doit respecter le principe, résultant des articles 4 et 9 de la Déclaration de 
1789, selon lequel la liberté de la personne ne saurait être entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; 

17. Considérant, en premier lieu, que ce placement a pour objet de prévenir une récidive dont le risque est élevé ; qu’il 
tend ainsi à garantir l’ordre public et la sécurité des personnes, qui sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur 
constitutionnelle ; 

18. Considérant, en deuxième lieu, que le placement sous surveillance électronique mobile permet de déterminer, à 
chaque instant, la localisation des personnes concernées et de vérifier qu’elles respectent les interdictions auxquelles elles 
sont soumises ; qu’il n’a vocation à s’appliquer qu’à des personnes condamnées à une peine privative de liberté d’une durée 



égale ou supérieure à dix ans, pour certaines infractions strictement définies et caractérisées par leur gravité particulière, tels 
les crimes de viol, d’homicide volontaire ou d’actes de torture ou de barbarie ; que les contraintes qu’il entraîne ne présentent 
pas un caractère intolérable et sont en rapport avec l’objectif poursuivi par le législateur ; 

19. Considérant, en troisième lieu, que le risque de récidive doit être constaté par une expertise médicale faisant 
apparaître la dangerosité du condamné ; que la décision du juge de l’application des peines qui prononce la surveillance 
judiciaire est rendue, conformément à l’article 712-6 du code de procédure pénale, après débat contradictoire au cours duquel 
l’assistance d’un avocat est obligatoire ; que, lorsque la surveillance judiciaire est envisagée à l’égard d’une personne 
condamnée pour des faits commis antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi, elle devra être décidée par le tribunal de 
l’application des peines qui, si l’intéressé le demande, devra ordonner une contre-expertise sur sa dangerosité ; 

20. Considérant, enfin, que le placement sous surveillance électronique mobile ne peut être mis en oeuvre qu’avec le 
consentement du condamné ; 

21. Considérant que l’ensemble des précautions ainsi prises par le législateur suffit à garantir qu’aucune rigueur non 
nécessaire ne sera imposée aux personnes concernées ; 

22. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune question de conformité à la 
Constitution, 

Décide : 

Article 1er. – Les articles 7, 13, 41 et 42 de la loi relative au traitement de la récidive des infractions pénales ne sont pas 
contraires à la Constitution. 

Article 2. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 8 décembre 2005, où siégeaient : M. Pierre Mazeaud, 
président, MM. Jean-Claude Colliard, Olivier Dutheillet de Lamothe et Valéry Giscard d’Estaing, Mme Jacqueline de 
Guillenchmidt, MM. Pierre Joxe et Jean-Louis Pezant, Mme Dominique Schnapper, M. Pierre Steinmetz et Mme Simone 
Veil. 



12 décembre 2005. – Loi n° 2005-1550 modifiant diverses dispositions relatives à la 
défense.  (JO du 13 décembre 2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2165). - Rapport de M. François Vannson, au nom de la commission de la 
défense (n° 2218). - Discussion et adoption le 7 avril 2005 (TA n° 416). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 289, 2004-2005). - Rapport de M. André Dulait, au nom 
de la commission des affaires étrangères (n° 394, 2004-2005). - Discussion et adoption le 6 octobre 2005 (TA n° 14). 

Assemblée nationale. – Projet de loi modifié par le Sénat (n° 2565). - Rapport de M. François Vannson, au nom de 
la commission de la défense (n° 2701). - Discussion et adoption le 28 novembre 2005 (TA n° 503). 

Article 1er 

L’ordonnance n° 2004-1374 du 20 décembre 2004 relative à la partie législative du code 
de la défense est ratifiée. 

Article 2 

Dans le dernier alinéa de l’article L. 1141-6 du code de la défense, la référence : 
« L. 2234-21 » est remplacée par la référence : « L. 2234-20 ». 

Article 3 

Le chapitre II du titre III du livre III de la première partie du même code est ainsi modifié 
: 

1° L’article L. 1332-1 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ces établissements, installations ou ouvrages sont désignés par l’autorité 
administrative. » ; 

2° Dans l’article L. 1332-2, les mots : « le préfet » sont remplacés par les mots : 
« l’autorité administrative » ; 

3° Dans l’article L. 1332-3, les mots : « le préfet » sont remplacés par les mots : 
« l’autorité administrative », et le mot : « préfectorale » est remplacé par le mot : 
« administrative » ; 

4° Dans l’article L. 1332-4, les mots : « le préfet » sont remplacés par les mots : 
« l’autorité administrative », et les mots : « qu’il » sont remplacés par les mots : « qu’elle » ; 

5° Dans l’article L. 1332-5, les mots : « le préfet » sont remplacés par les mots : 
« l’autorité administrative », et les mots : « qu’il  » sont remplacés par les mots : « qu’elle » ; 

6° Le deuxième alinéa de l’article L. 1332-6 est supprimé ; 

7° Dans le troisième alinéa du même article, le mot : « préfectoraux » est supprimé. 



Les dispositions du présent article produisent effet à compter de l’entrée en vigueur des 
dispositions réglementaires désignant l’autorité administrative compétente. 

Article 4 

I. – Le code de la défense est ainsi modifié : 

1° Dans l’article L. 1332-1, le mot : « entreprises » est remplacé par les mots : 
« opérateurs publics ou privés », et les mots : « toute tentative de sabotage » sont remplacés 
par les mots : « toute menace, notamment à caractère terroriste » ; 

2° Dans la première phrase de l’article L. 1332-3, le premier alinéa de l’article L. 1332-6 
et le premier alinéa de l’article L. 1332-7, les mots : « l’entreprise » et « entreprises » sont 
respectivement remplacés par les mots : « l’opérateur » et « opérateurs ». Dans l’article 
L. 1332-4, les mots : « refus des entreprises » sont remplacés par les mots : « refus des 
opérateurs ». 

II. – Le second alinéa de l’article 1er, le second alinéa de l’article 3 et l’article 6 de 
l’ordonnance n° 58-1371 du 29 décembre 1958 tendant à renforcer la protection des 
installations d’importance vitale sont abrogés à compter de l’entrée en vigueur d’un décret 
pris en Conseil d’Etat portant application des articles L. 1332-1 à L. 1332-7 du code de la 
défense. 

Article 5 

Le chapitre III du titre III du livre III de la première partie du code de la défense est ainsi 
modifié : 

1° L’article L. 1333-3 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 1333-3. – L’autorisation prévue à l’article L. 1333-2 peut être assortie de 
spécifications relatives notamment à sa durée, aux quantités et à la forme des matières 
nucléaires, aux mesures à prendre pour en connaître la localisation et en assurer la protection. 

« Elle peut être suspendue ou retirée en cas d’infraction aux dispositions du présent 
chapitre et des règlements pris pour son application, ou en raison du non-respect de ces 
spécifications. » ; 

2° L’article L. 1333-4 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 1333-4. – Le contrôle prévu à l’article L. 1333-2 a pour objet de vérifier le 
respect des spécifications de l’autorisation, de connaître en permanence la localisation et 
l’emploi des matières mentionnées à l’article L. 1333-3 et de déceler la nature et les quantités 
de matières éventuellement manquantes. Il porte, en outre, sur les conditions de détention, de 
conservation, de suivi physique et comptable et de protection des matières nucléaires. 

« En cas de manquement aux spécifications de l’autorisation, l’autorité administrative 
met, par arrêté, le titulaire de l’autorisation en demeure de prendre les mesures prescrites dans 
un délai qu’elle fixe. A l’expiration de ce délai, l’autorisation peut être suspendue ou retirée 
lorsque les prescriptions de l’arrêté de mise en demeure ne sont pas respectées. » ; 



3° Dans l’article L. 1333-6, la référence : « L. 1333-12 » est remplacée par la référence : 
« L. 1333-13 » ; 

4° L’article L. 1333-9 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 1333-9. – I. – Est puni d’un emprisonnement de dix ans et d’une amende de 
7 500 000 € : 

« 1° Le fait d’exercer sans autorisation les activités mentionnées à l’article L. 1333-2 ou 
de fournir des renseignements inexacts afin d’obtenir ladite autorisation ; 

« 2° Le fait de s’approprier indûment les matières nucléaires mentionnées à 
l’article L. 1333-1 ; 

« 3° Le fait d’abandonner ou de disperser les matières nucléaires mentionnées à 
l’article L. 1333-1 ; 

« 4° Le fait d’altérer ou de détériorer les matières nucléaires mentionnées à 
l’article L. 1333-1 ; 

« 5° Le fait de détruire des éléments de structure dans lesquels sont conditionnées les 
matières nucléaires mentionnées à l’article L. 1333-1. 

« II. – Le tribunal peut, en outre, prononcer la confiscation des matières nucléaires ainsi 
que celle des équipements ayant servi à l’élaboration, à l’utilisation ou au transport de ces 
matières. 

« III. – La tentative des délits prévus aux 2°, 4° et 5° du I est punie des mêmes peines. » ; 

5° L’article L. 1333-12 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 1333-12. – Est puni d’un emprisonnement de deux ans et d’une amende de 
30 000 € le fait d’entraver l’exercice du contrôle prévu à l’article L. 1333-2 ou de fournir aux 
agents chargés de ce contrôle des renseignements inexacts. 

« Est puni des mêmes peines le titulaire de l’autorisation mentionnée à l’article L. 1333-2 
qui, à l’expiration du délai fixé par l’arrêté de mise en demeure prévu à l’article L. 1333-4, 
n’a pas respecté les prescriptions de cet arrêté. » 

Article 6 

Dans le sixième alinéa de l’article L. 2161-2 du même code, la référence : « L. 2234-23 » 
est remplacée par la référence : « L. 2234-22 ». 

Article 7 

Dans le 2° du II de l’article L. 2234-25 du même code, la référence : « L. 2234-16 » est 
remplacée par la référence : « L. 2234-15 ». 

 



Article 8 

Dans le premier alinéa du III de l’article L. 2332-1 du même code, les mots : « des 
matériels désignés au premier alinéa du II » sont remplacés par les mots : « des armes et 
munitions, ou de leurs éléments, des 5e et 7e catégories, ainsi que des armes de 6e catégorie 
énumérées par décret en Conseil d’Etat ». 

Article 9 

Après le mot : « participer », la fin du troisième alinéa de l’article L. 2332-2 du même 
code est ainsi rédigée : « aux manifestations commerciales et aux salons professionnels 
déclarés en application des articles L. 740-1 et L. 740-2 du code de commerce. » 

Article 10 

Le troisième alinéa de l’article L. 2339-1 du même code est supprimé. 

Article 11 

L’article L. 2339-6 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2339-6. – Est puni d’un emprisonnement de trois ans et d’une amende de 45 000 
€ le fait d’acquérir ou de détenir des armes et des munitions en violation d’une interdiction 
prévue au IV de l’article L. 2336-4 ou au huitième alinéa de l’article L. 2336-5. » 

Article 12 

Le titre V du livre III de la deuxième partie du même code est ainsi modifié : 

1° L’intitulé du chapitre Ier est supprimé et l’article L. 2351-1 est abrogé ; 

2° Dans le premier alinéa de l’article L. 2352-1, les mots : « la conservation des poudres 
et substances explosives » sont remplacés par les mots : « , la conservation et la destruction 
des produits explosifs » ; 

3° Les articles L. 2353-2 et L. 2353-3 sont abrogés ; 

4° Les 1° et 2° de l’article L. 2353-4 sont ainsi rédigés : 

« 1° La fabrication, sans autorisation, d’un engin explosif ou incendiaire ou d’un produit 
explosif, quelle que soit sa composition ; 

« 2° La fabrication de tout autre élément ou substance destinés à entrer dans la 
composition d’un produit explosif. » ; 

5° Le 1° de l’article L. 2353-5 est ainsi rédigé : 

« 1° Le fait de vendre ou d’exporter des produits explosifs figurant sur une liste établie 
par décret, ou de produire ou d’importer tout produit explosif, en violation de l’article 
L. 2352-1 ou des textes pris pour son application ; » 



6° Dans les articles L. 2353-6 et L. 2353-7, les mots : « poudres ou substances 
explosives » sont remplacés par les mots : « produits explosifs » ; 

7° Le deuxième alinéa de l’article L. 2353-8 est supprimé ; 

8° L’article L. 2353-9 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas d’application des dispositions des articles L. 2353-4 à L. 2353-8, le tribunal peut 
ordonner en outre la confiscation des engins explosifs ou incendiaires et des produits explosifs 
fabriqués, vendus, exportés ou importés sans autorisation. » ; 

9° L’article L. 2353-13 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2353-13. – L’acquisition, la détention, le transport ou le port illégal de produits 
explosifs ou d’engins explosifs sont punis selon les dispositions du chapitre IX du titre III du 
présent livre applicables aux armes de la 1re catégorie. 

« Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables à l’acquisition, à la 
détention, au transport ou au port d’une quantité de 2 kilogrammes au plus de poudre noire ou 
de poudre à usage civil, en vue de la confection de munitions de chasse ou de tir. » 

Article 13 

Dans l’article L. 2451-1 du même code, les mots : « L. 2353-2 à » sont supprimés. 

Article 14 

Le chapitre II du titre II du livre IV de la troisième partie du même code est ainsi 
modifié : 

1° Dans le premier alinéa de l’article L. 3422-1, les mots : « dotée de la personnalité 
morale et de l’autonomie financière » sont remplacés par les mots : « établissement public à 
caractère industriel et commercial » ; 

2° Dans le premier alinéa de l’article L. 3422-3, le mot : « administrateur » est remplacé 
par les mots : « directeur général » ; 

3° Dans le deuxième alinéa du même article L. 3422-3, les mots : « , présidé par 
l’administrateur » sont remplacés par les mots : « dont le président est nommé par décret » ; 

4° Dans le premier alinéa de l’article L. 3422-4, les mots : « de l’administrateur et de 
l’administrateur-adjoint » sont remplacés par les mots : « du directeur général et du directeur 
général-adjoint ». 

Article 15 

Dans l’article L. 5112-3 du même code, les mots : « le préfet maritime » sont remplacés 
par les mots : « l’autorité militaire ». 

 



Article 16 

Les articles L. 5311-1, L. 5321-1, L. 5331-2, L. 5341-2, L. 5351-2, L. 5361-2 et L. 5371-
2 du même code sont abrogés. 

Article 17 

Le 4° de l’article 421-1 du code pénal est ainsi rédigé : 

« 4° Les infractions en matière d’armes, de produits explosifs ou de matières nucléaires 
définies par les 2°, 4° et 5° du I de l’article L. 1333-9, les articles L. 2339-2, L. 2339-5, 
L. 2339-8 et L. 2339-9 à l’exception des armes de la 6e catégorie, L. 2341-1, L. 2341-4, 
L. 2342-57 à L. 2342-62, L. 2353-4, le 1° de l’article L. 2353-5, et l’article L. 2353-13 du 
code de la défense ; ». 

Article 18 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Le 4° du I de l’article 28-1 est ainsi rédigé : 

« 4° Les infractions prévues par les articles L. 2339-1 à L. 2339-11 et L. 2353-13 du code 
de la défense ; » 

2° Dans le premier alinéa de l’article 78-2-2, les mots : « l’article 3 de la loi du 
19 juin 1871 qui abroge le décret du 4 septembre 1870 sur la fabrication des armes de guerre 
et par les articles 20, 31 et 32 du décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de 
guerre, armes et munitions » sont remplacés par les mots : « les articles L. 2339-8, L. 2339-9 
et L. 2353-4 du code de la défense » ; 

3° Le 4° de l’article 398-1 est ainsi rédigé : 

« 4° Les délits de port ou transport d’armes de la 6e catégorie prévus par 
l’article L. 2339-9 du code de la défense ; » 

4° Le 5° de l’article 706-55 est ainsi rédigé : 

« 5° Les délits prévus par les articles L. 2353-4 et L. 2339-1 à L. 2339-11 du code de la 
défense ; » 

5° Le 12° de l’article 706-73 est ainsi rédigé : 

« 12° Délits en matière d’armes et de produits explosifs commis en bande organisée, 
prévus par les articles L. 2339-2, L. 2339-8, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du 
code de la défense ; ». 

Article 19 

Les délégations par l’Etat de la réalisation de certaines opérations à des entreprises 
publiques en matière de production, d’importation, d’exportation et de commerce des poudres 



et substances explosives, qui ont été accordées avant la promulgation de la présente loi, valent 
autorisation au sens de l’article L. 2352-1 du code de la défense. 

Article 20 

Après l’article L. 2451-6 du code de la défense, il est inséré un article L. 2451-7 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 2451-7. – Est puni d’un emprisonnement de deux ans le fait de fabriquer, de 
débiter ou de distribuer de la poudre ou le fait de détenir une quantité quelconque de poudre à 
usage militaire, ou plus de 2 kilogrammes de toute autre poudre, sans autorisation légale. 

« Les personnes physiques coupables de l’infraction prévue à l’alinéa précédent 
encourent également la peine complémentaire d’interdiction de séjour selon les modalités 
prévues par l’article 131-31 du code pénal. 

« Le tribunal ordonne en outre la confiscation des armes ou munitions fabriquées, 
débitées, distribuées ou détenues sans autorisation. » 

Article 21 

Les dispositions des articles 2 à 19 sont applicables à Mayotte, dans les îles Wallis et 
Futuna et en Nouvelle-Calédonie. Les dispositions de la présente loi sont applicables en 
Polynésie française, à l’exception des 1°, 2°, 5° à 8° de l’article 12 et de l’article 19. Les 
dispositions des articles 1er à 17 et 19 sont applicables dans les Terres australes et antarctiques 
françaises. 

Article 22 

Après l’article L. 3414-7 du code de la défense, il est inséré un article L. 3414-8 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 3414-8. – L’établissement public d’insertion de la défense peut mettre à 
disposition du ministère de la défense, pour les besoins de leur formation, les bénéficiaires des 
contrats d’accompagnement dans l’emploi prévus à l’article L. 322-4-7 du code du travail, 
nonobstant les dispositions du cinquième alinéa du I de cet article. » 



15 décembre 2005. – Loi organique n° 2005-1562 modifiant les dates des 
renouvellements du Sénat.  (JO du 16 décembre 2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi organique (n° 490, 2004-2005). - Rapport de M. Jean-Jacques Hyest, au nom de la commission 
des lois (n° 3, 2005-2006). - Discussion et adoption le 11 octobre 2005 (TA n° 15). 

Assemblée nationale. – Projet de loi organique adopté par le Sénat (n° 2576). - Rapport de M. Francis Delattre, au 
nom de la commission des lois (n° 2716). - Discussion et adoption le 6 décembre 2005 (TA n° 512). 

Conseil constitutionnel. – Décision n° 2005-529 DC du 15 décembre 2005 (JO du 16 décembre 2005). 

Article 1er 

A titre transitoire, par dérogation aux dispositions de l’article L.O. 275 du code 
électoral : 

– le mandat des sénateurs renouvelables en septembre 2007 sera soumis à 
renouvellement en septembre 2008 ; 

– le mandat des sénateurs renouvelables en septembre 2010 sera soumis à 
renouvellement en septembre 2011 ; 

– le mandat des sénateurs renouvelables en septembre 2013 sera soumis à 
renouvellement en septembre 2014. 

Article 2 

La loi organique n° 2003-696 du 30 juillet 2003 portant réforme de la durée du mandat et 
de l’âge d’éligibilité des sénateurs ainsi que de la composition du Sénat est ainsi modifiée : 

1° Au III de l’article 2 et au IV de l’article 3, l’année : « 2010 » est remplacée par 
l’année : « 2011 » ; 

2° Au II de l’article 5, l’année : « 2007 » est remplacée par l’année : « 2008 ». 



CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décision n° 2005-529 DC du 15 décembre 2005 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 7 décembre 2005, par le Premier ministre, conformément aux articles 46, alinéa 
5, et 61, alinéa 1er, de la Constitution, de la loi organique modifiant les dates des renouvellements du Sénat ; 

Le Conseil constitutionnel, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 modifiée du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code électoral ; 

Vu la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 modifiée, relative à l’élection du Président de la République au suffrage 
universel ; 

Vu la loi organique n° 2003-696 du 30 juillet 2003 portant réforme de la durée du mandat et de l’âge d’éligibilité des 
sénateurs ainsi que de la composition du Sénat ; 

Vu la loi n° 2003-697 du 30 juillet 2003 portant réforme de l’élection des sénateurs ; 

Vu la loi prorogeant la durée du mandat des conseillers municipaux et des conseillers généraux renouvelables en 2007, 
adoptée par le Parlement le 6 décembre 2005 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que la loi organique soumise à l’examen du Conseil constitutionnel, qui a été adoptée conformément aux 
règles de procédure prévues par l’article 46 de la Constitution, comprend deux articles ; que le premier prévoit que, par 
dérogation aux dispositions de l’article L.O. 275 du code électoral, les mandats des sénateurs renouvelables en septembre 
2007, 2010 et 2013 seront soumis à renouvellement en septembre 2008, 2011 et 2014 ; que l’article 2 modifie en 
conséquence la loi organique du 30 juillet 2003 susvisée qui prévoit le renouvellement par moitié du Sénat et l’augmentation 
progressive du nombre de ses membres ; 

2. Considérant que la loi organique modifiant les dates des renouvellements du Sénat trouve son origine dans la volonté 
des pouvoirs publics de reporter certaines élections en raison de la concentration des scrutins devant intervenir en 2007 ; 
qu’en particulier, il a été jugé nécessaire de prévenir les perturbations que le maintien du calendrier normal aurait apportées à 
l’organisation de l’élection présidentielle et de ne pas solliciter à l’excès, au cours de la même période, le corps électoral ; 
que, pour atteindre le but ainsi fixé, le législateur a choisi, en adoptant concomitamment à la présente loi organique la loi 
ordinaire prorogeant la durée du mandat des conseillers municipaux et des conseillers généraux renouvelables en 2007, de 
reporter de mars 2007 à mars 2008 le renouvellement des conseils municipaux et de la série des conseillers généraux élus en 
mars 2001 ; 

3. Considérant que le législateur organique a estimé que ce report des élections locales devait entraîner celui des 
élections sénatoriales prévues en septembre 2007 ; qu’il a repoussé ces dernières à septembre 2008 ; qu’il a également 
prolongé d’un an les mandats sénatoriaux qui devaient normalement s’achever en 2010 et 2013 ; 

4. Considérant, d’une part, que l’article 3 de la Constitution dispose : « La souveraineté nationale appartient au peuple 
qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum. – Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en 
attribuer l’exercice. – Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours 
universel, égal et secret... » ; qu’aux termes du troisième alinéa de l’article 24 de la Constitution : « Le Sénat est élu au 
suffrage indirect. Il assure la représentation des collectivités territoriales de la République... » ; 

5. Considérant, d’autre part, que le législateur organique, compétent en vertu de l’article 25 de la Constitution pour fixer 
la durée des pouvoirs de chaque assemblée, peut modifier cette durée dans un but d’intérêt général et sous réserve du respect 
des règles et principes de valeur constitutionnelle ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d’un pouvoir général 
d’appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu’il ne lui appartient donc pas de rechercher si le but 
que s’est assigné le législateur pouvait être atteint par d’autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à cet objectif ; 



6. Considérant qu’il résulte des dispositions précitées que, dans la mesure où il assure la représentation des collectivités 
territoriales de la République, le Sénat doit être élu par un corps électoral qui soit lui-même l’émanation de ces collectivités ; 
que, par suite, c’est à juste titre que le législateur organique a estimé que le report en mars 2008 des élections locales imposait 
de reporter également l’élection de la série A des sénateurs afin d’éviter que cette dernière ne soit désignée par un collège en 
majeure partie composé d’élus exerçant leur mandat au-delà de son terme normal ; 

7. Considérant que le rôle confié au Sénat par l’article 24 de la Constitution pouvait également justifier que les 
renouvellements prévus en 2010 et 2013 soient reportés d’un an afin de rapprocher l’élection des sénateurs de la désignation 
par les citoyens de la majeure partie de leur collège électoral ; que la prolongation des mandats sénatoriaux en cours revêt un 
caractère exceptionnel et transitoire ; qu’ainsi, les choix faits par le législateur ne sont pas manifestement inappropriés à 
l’objectif qu’il s’est fixé ; 

8. Considérant que, dans ces conditions, la loi organique modifiant les dates des renouvellements du Sénat n’est pas 
contraire à la Constitution, 

Décide : 

Article 1er. – La loi organique modifiant les dates des renouvellements du Sénat n’est pas contraire à la Constitution. 

Article 2. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 15 décembre 2005, où siégeaient : M. Pierre Mazeaud, 
président, MM. Jean-Claude Colliard et Olivier Dutheillet de Lamothe, Mme Jacqueline de Guillenchmidt, MM. Pierre Joxe 
et Jean-Louis Pezant, Mme Dominique Schnapper, M. Pierre Steinmetz et Mme Simone Veil. 

 



 

15 décembre 2005. – Loi n° 2005-1563 prorogeant la durée du mandat des conseillers 
municipaux et des conseillers généraux renouvelables en 2007.  (JO du 16 décembre 
2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 491, 2004-2005). - Rapport de M. Jean-Jacques Hyest, au nom de la commission des lois 
(n° 3, 2005-2006). - Discussion et adoption le 11 octobre 2005 (TA n° 16). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 2577). - Rapport de M. Francis Delattre, au nom de la 
commission des lois (n° 2716). - Discussion et adoption le 6 décembre 2005 (TA n° 513). 

Article 1er 

Par dérogation aux dispositions de l’article L. 227 du code électoral, le renouvellement 
des conseils municipaux prévu en mars 2007 se déroulera en mars 2008. 

Article 2 

Par dérogation aux dispositions de l’article L. 192 du code électoral, le renouvellement 
de la série des conseillers généraux élus en mars 2001 se déroulera en mars 2008. 

Article 3 

Par dérogation aux dispositions de l’article L. 192 du code électoral, le renouvellement 
de la série des conseillers généraux élus en mars 2004 aura lieu en mars 2011. 

Article 4 

Au III de l’article 2, au second alinéa du III de l’article 3 et à l’article 4 de la loi n° 2003-
697 du 30 juillet 2003 portant réforme de l’élection des sénateurs, l’année : « 2010 » est 
remplacée par l’année : « 2011 ». 

Article 5 

A compter du renouvellement partiel de 2011, à l’article L. 334-3 et à l’article L. 334-15 
du code électoral, les mots : « série C » sont remplacés par les mots : « série 1 ». 

Article 6 

A l’article 1er de la loi n° 2004-404 du 10 mai 2004 actualisant le tableau de répartition 
des sièges de sénateurs et certaines modalités de l’organisation de l’élection des sénateurs, 
l’année : « 2007 » est remplacée par l’année : « 2008 » et l’année : « 2010 » est remplacée par 
l’année : « 2011 ». 

Article 7 

Les dispositions de l’article 1er sont applicables en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie 
française. 



15 décembre 2005. – Loi n° 2005-1564 portant diverses dispositions d’adaptation au 
droit communautaire dans le domaine de l’assurance.  (JO du 16 décembre 2005) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2119). - Rapport de M. Philippe Auberger, au nom de la commission des 
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Assemblée nationale. – Projet de loi modifié par le Sénat (n° 2558). - Rapport de M. Philippe Auberger, au nom de 
la commission des finances (n° 2713). - Discussion et adoption le 5 décembre 2005 (TA n° 510). 

CHAPITRE IER 

Distribution des produits d’assurance 

Article 1er 

Le livre V du code des assurances est ainsi modifié : 

1° Son intitulé est ainsi rédigé : « Intermédiaires d’assu-rance » ; 

2° L’intitulé du titre Ier est ainsi rédigé : « Intermédiation en assurance » ; 

3° Les chapitres Ier et II du titre Ier sont ainsi rédigés : 

« CHAPITRE IER 

« Définition 

« Art. L. 511-1. – I. – L’intermédiation en assurance ou en réassurance est l’activité qui 
consiste à présenter, proposer ou aider à conclure des contrats d’assurance ou de réassurance 
ou à réaliser d’autres travaux préparatoires à leur conclusion. N’est pas considérée comme de 
l’intermédiation en assurance ou en réassurance l’activité consistant exclusivement en la 
gestion, l’estimation et la liquidation des sinistres. 

« Est un intermédiaire d’assurance ou de réassurance toute personne qui, contre 
rémunération, exerce une activité d’intermédiation en assurance ou en réassurance. 

« II. – Les dispositions du second alinéa du I ne s’appliquent ni aux entreprises 
d’assurance et de réassurance, ni aux personnes physiques salariées d’une entreprise 
d’assurance ou de réassurance, ni aux personnes qui, pratiquant une activité d’intermédiation 
en assurance ou en réassurance, répondent à des conditions fixées par décret en Conseil 
d’Etat, ni aux personnes physiques salariées de ces personnes. Les conditions fixées par ce 
décret tiennent notamment à l’activité de l’intermédiaire, à la nature du contrat d’assurance et 
au montant de la prime ou de la cotisation. 

« III. – Pour cette activité d’intermédiation, l’employeur ou mandant est civilement 
responsable, dans les termes de l’article 1384 du code civil, du dommage causé par la faute, 



l’imprudence ou la négligence de ses employés ou mandataires agissant en cette qualité, 
lesquels sont considérés, pour l’application du présent article, comme des préposés, 
nonobstant toute convention contraire. 

« IV. – Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’application du présent article 
et détermine les catégories de personnes habilitées à exercer une activité d’intermédiation. 

« CHAPITRE II 

« Principes généraux 

« Section 1 

« Obligation d’immatriculation 

« Art. L. 512-1. – I. – Les intermédiaires définis à l’article L. 511-1 doivent être 
immatriculés sur un registre unique des intermédiaires, qui est librement accessible au public. 

« Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’immatriculation sur ce registre et 
détermine les informations qui doivent être rendues publiques. Il détermine également les 
modalités de sa tenue par un organisme doté de la personnalité morale et regroupant les 
professions de l’assurance concernées. 

« Un commissaire du Gouvernement est désigné auprès de cet organisme. Sa mission et 
les modalités de sa désignation sont fixées par décret en Conseil d’Etat. 

« L’immatriculation, renouvelable chaque année, est subordonnée au paiement préalable, 
auprès de l’organisme mentionné au deuxième alinéa, de frais d’inscription annuels fixés par 
arrêté du ministre chargé de l’économie, dans la limite de 250 €. 

« Ces frais d’inscription sont recouvrés par l’organisme mentionné au deuxième alinéa, 
qui est soumis au contrôle général économique et financier de l’Etat. Leur paiement intervient 
au moment du dépôt de la demande d’inscription ou de la demande de renouvellement. 

« Lorsque la demande d’inscription ou de renouvellement est déposée sans le paiement 
correspondant, l’organisme mentionné au deuxième alinéa adresse au redevable par courrier 
recommandé avec accusé de réception une lettre l’informant qu’à défaut de paiement dans les 
trente jours suivant la date de réception de cette lettre, la demande d’inscription ne pourra être 
prise en compte. Dans le cas d’une demande de renouvellement, le courrier indique que 
l’absence de paiement entraîne la radiation du registre. 

« II. – Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux personnes physiques 
salariées d’un intermédiaire d’assurance ou de réassurance. 

« Art. L. 512-2. – Les entreprises soumises au contrôle de l’Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles, les autres entreprises mentionnées à l’article L. 310-2 ou les 
entreprises de réassurance, qui recourent aux services d’intermédiaires, doivent s’assurer que 
ceux-ci sont immatriculés conformément aux dispositions de l’article L. 512-1. 



« Les entreprises qui recourent à des intermédiaires ressortissants d’un Etat membre de la 
Communauté européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen autre que la France et exerçant sur le territoire français en régime de libre prestation 
de services ou de libre établissement s’assurent auprès de l’organisme qui tient le registre 
prévu au I de l’article L. 512-1 que ceux-ci sont immatriculés conformément au droit de leur 
pays d’origine. 

 

« Section 2 

« Autres conditions d’accès et d’exercice 

« Art. L. 512-3. – I. – Lors de leur immatriculation ou du renouvellement de celle-ci, les 
intermédiaires sont tenus de transmettre à l’organisme qui tient le registre prévu au I de 
l’article L. 512-1 toute information nécessaire à la vérification des conditions relatives à 
l’accès à l’activité d’intermédiaire et à son exercice. Ils sont également tenus d’informer dans 
les meilleurs délais cet organisme lorsqu’ils ne respectent plus les conditions prévues à la 
présente section. 

« II. – Le non-respect par les intermédiaires d’assurance des conditions prévues à la 
présente section entraîne leur radiation d’office du registre unique des intermédiaires par 
l’organisme mentionné au I de l’article L. 512-1. Cet organisme rend publique la radiation 
ainsi prononcée. 

« Sous-section 1 

« Conditions d’honorabilité 

« Art. L. 512-4. – Sont soumis aux dispositions prévues aux I à VI de l’article L. 322-2 
les intermédiaires personnes physiques qui exercent en leur nom propre, les personnes qui 
dirigent, gèrent ou administrent des intermédiaires personnes morales, les personnes qui sont 
membres d’un organe de contrôle, disposent du pouvoir de signer pour le compte ou sont 
directement responsables de l’activité d’intermédiation au sein de ces intermédiaires, ainsi 
que les salariés des entreprises d’assurance qui sont directement responsables de l’activité 
d’intermédiation. 

« Sous-section 2 

« Conditions de capacité professionnelle 

« Art. L. 512-5. – Sont déterminées par décret en Conseil d’Etat les conditions de 
capacité professionnelle que doivent remplir les intermédiaires personnes physiques qui 
exercent en leur nom propre, les personnes qui dirigent, gèrent ou administrent des 
intermédiaires personnes morales ou des entreprises d’assurance ou de réassurance, les 
personnes qui sont membres d’un organe de contrôle, disposent du pouvoir de signer pour le 
compte ou sont directement responsables de l’activité d’intermédiation au sein de ces 
intermédiaires ou entreprises, ainsi que les salariés de ces intermédiaires ou entreprises. Ce 
décret tient compte notamment de la nature de l’activité exercée par ces personnes et des 
produits distribués. 



« Sous-section 3 

« Assurance de responsabilité civile 

« Art. L. 512-6. – Tout intermédiaire doit souscrire un contrat d’assurance le couvrant 
contre les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile professionnelle, sauf si cette 
assurance ou une garantie équivalente lui est déjà fournie par une entreprise d’assurance ou de 
réassurance ou par un intermédiaire d’assurance ou de réassurance ou par une autre entreprise 
pour le compte desquels il agit ou par lesquels il est mandaté ou si ces entreprises ou cet 
intermédiaire assument l’entière responsabilité des actes de cet intermédiaire. Dans tous les 
cas, les intermédiaires doivent être en mesure de justifier à tout moment leur situation au 
regard de cette obligation. 

« Sous-section 4 

« Garantie financière 

« Art. L. 512-7. – Tout intermédiaire qui, même à titre occasionnel, encaisse des fonds 
destinés à être versés soit à une entreprise d’assurance, soit à des assurés, ou qui a recours à 
un mandataire non agent chargé de transmettre ces fonds, doit souscrire une garantie 
financière spécialement affectée au remboursement de ces fonds aux assurés, sauf si ce 
mandataire peut justifier lui-même d’une telle garantie. 

« Cette garantie ne peut résulter que d’un engagement de caution délivré par un 
établissement de crédit ou par une entreprise d’assurance régie par le présent code. 

« L’obligation prévue par le présent article ne s’applique pas aux versements pour 
lesquels l’intermédiaire a reçu d’une entreprise d’assurance un mandat écrit le chargeant 
expressément de l’encaissement des primes ou cotisations et éventuellement du règlement des 
sinistres. 

« Dans tous les cas, les intermédiaires doivent être en mesure de justifier à tout moment 
leur situation au regard de cette obligation. 

« Section 3 

« Dispositions générales 

« Art. L. 512-8. – Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du 
présent chapitre et détermine les conditions de l’intermédiation. » ; 

4° L’intitulé du chapitre III du titre Ier est ainsi rédigé : « Dérogations aux principes 
généraux » ; 

5° L’intitulé du chapitre IV du titre Ier est ainsi rédigé : « Contrôle des conditions d’accès 
et d’exercice » ; 

6° L’article L. 514-4 est ainsi rédigé : 



« Art. L. 514-4. – I. – Lorsque l’autorité de contrôle a connaissance d’une infraction 
commise par un intermédiaire susceptible d’entraîner la radiation du registre mentionné au I 
de l’article L. 512-1, ou lorsqu’elle fait usage de son pouvoir de sanction en application de 
l’article L. 310-18-1, elle en informe l’organisme chargé de la tenue de ce registre. 

« II. – L’organisme chargé de la tenue du registre mentionné au I de l’article L. 512-1 
communique toute information qui lui est demandée par l’autorité agissant dans le cadre de 
son pouvoir de contrôle ou par le Comité des entreprises d’assurance agissant dans le cadre de 
ses missions. 

« III. – L’organisme mentionné au I de l’article L. 512-1 communique également, à son 
initiative,  toute information utile à l’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles. » ; 

7° Le chapitre V du titre Ier est ainsi rédigé : 

« CHAPITRE V 

« Dispositions spéciales concernant la liberté 
d’établissement et la libre prestation de services 

« Art. L. 515-1. – Tout intermédiaire immatriculé en France qui envisage d’exercer une 
activité pour la première fois dans un ou plusieurs Etats membres de la Communauté 
européenne ou autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen, en régime de 
libre prestation de services ou de libre établissement, en informe l’organisme qui tient le 
registre mentionné au I de l’article L. 512-1. 

« Dans un délai d’un mois suivant cette notification, cet organisme communique aux 
autorités compétentes des Etats membres d’accueil qui en ont manifesté le souhait l’intention 
de l’intermédiaire d’assurance ou de réassurance et en informe concomitamment 
l’intermédiaire concerné. 

« L’intermédiaire d’assurance ou de réassurance peut commencer son activité un mois 
après la date à laquelle il a été informé par l’organisme mentionné au premier alinéa de la 
communication prévue au deuxième alinéa. Toutefois, cet intermédiaire peut commencer son 
activité immédiatement si l’Etat membre d’accueil ne souhaite pas en être informé. 

« Art. L. 515-2. – Lorsqu’un intermédiaire immatriculé dans un Etat membre de la 
Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen souhaite exercer en libre prestation de services ou en liberté d’établissement en 
France, l’organisme compétent dans l’Etat d’origine en informe l’organisme qui tient le 
registre mentionné au I de l’article L. 512-1. 

« Art. L. 515-3. – En cas de radiation du registre mentionné au I de l’article L. 512-1 d’un 
intermédiaire exerçant en régime de libre prestation de services ou de liberté d’établissement 
dans un ou plusieurs Etats membres de la Communauté européenne, l’organisme chargé de la 
tenue de ce registre en informe les autorités chargées de la tenue du registre dans ces Etats. » ; 

8° Le titre II est ainsi rédigé : 

 



« TITRE II 

« INFORMATIONS À FOURNIR 
PAR LES INTERMÉDIAIRES 

« CHAPITRE UNIQUE 

« Art. L. 520-1. – I. – Avant la conclusion d’un premier contrat d’assurance, 
l’intermédiaire mentionné à l’article L. 511-1 doit fournir au souscripteur éventuel des 
informations relatives notamment à son identité, à son immatriculation et aux procédures de 
recours et de réclamation, ainsi que, le cas échéant, à l’existence de liens financiers avec une 
ou plusieurs entreprises d’assurance. 

« II. – Avant la conclusion de tout contrat, l’intermédiaire doit : 

« 1° Donner des indications quant à la fourniture de ce contrat : 

« a) S’il est soumis à une obligation contractuelle de travailler exclusivement avec une 
ou plusieurs entreprises d’assurance, l’intermédiaire l’indique au souscripteur éventuel et 
l’informe que peut lui être communiqué, à sa demande, le nom de ces entreprises 
d’assurance ; 

« b) S’il n’est pas soumis à une obligation contractuelle de travailler exclusivement avec 
une ou plusieurs entreprises d’assurance, mais qu’il n’est pas en mesure de fonder son analyse 
sur un nombre suffisant de contrats d’assurance offerts sur le marché, l’intermédiaire informe 
le souscripteur éventuel qu’il peut lui être communiqué, à sa demande, le nom des entreprises 
d’assurance avec lesquelles il travaille ; 

« c) S’il n’est pas soumis à une obligation contractuelle de travailler exclusivement avec 
une ou plusieurs entreprises d’assurance et qu’il se prévaut d’un conseil fondé sur une analyse 
objective du marché, il est tenu d’analyser un nombre suffisant de contrats d’assurance offerts 
sur le marché, de façon à pouvoir recommander, en fonction de critères professionnels, le 
contrat qui serait adapté aux besoins du souscripteur éventuel ; 

« 2° Préciser les exigences et les besoins du souscripteur éventuel ainsi que les raisons 
qui motivent le conseil fourni quant à un produit d’assurance déterminé. Ces précisions, qui 
reposent en particulier sur les éléments d’information communiqués par le souscripteur 
éventuel, sont adaptées à la complexité du contrat d’assurance proposé. 

« III. – Le souscripteur est, le cas échéant, tenu informé des changements affectant l’une 
des informations mentionnées au I et au 1° du II lors du renouvellement ou de la modification 
du contrat. 

« Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent article. 

« Art. L. 520-2. – Les obligations prévues à l’article L. 520-1 ne s’appliquent pas à la 
présentation d’un contrat couvrant les risques mentionnés à l’article L. 111-6 ou d’un traité de 
réassurance. » ; 

9° Il est ajouté un titre IV ainsi rédigé : 



« TITRE IV 

« DISPOSITIONS SPÉCIALES 
AUX AGENTS GÉNÉRAUX D’ASSURANCE 

« CHAPITRE UNIQUE 

« Art. L. 540-1. – Le contrat passé entre les entreprises d’assurance et leurs agents 
généraux, sans détermination de durée, peut toujours cesser par la volonté d’une des parties 
contractantes. 

« Néanmoins, la résiliation du contrat par la volonté d’un seul des contractants peut 
donner lieu à des dommages-intérêts qui sont fixés conformément à l’article 1780 du code 
civil. 

« Les parties ne peuvent renoncer à l’avance au droit éventuel de demander des 
dommages-intérêts en vertu des dispositions ci-dessus. 

« Art. L. 540-2. – Le statut des agents généraux d’assurance et ses avenants sont, après 
avoir été négociés et établis par les organisations professionnelles intéressées, approuvés par 
décret. » ; 

10° Il est ajouté un titre V ainsi rédigé : 

« TITRE V 

« DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX MANDATAIRES 
NON AGENTS GÉNÉRAUX D’ASSURANCE 

« CHAPITRE UNIQUE 

« Art. L. 550-1. – Pour l’application du I de l’article L. 512-1, les mandataires non agents 
généraux d’assurance, exerçant leur activité au nom et pour le compte d’une entreprise 
d’assurance et sous son entière responsabilité, et ne percevant ni les primes, ni les sommes 
destinées aux clients peuvent être immatriculés sur le registre des intermédiaires par 
l’entreprise qui les mandate. Cette entreprise vérifie sous sa responsabilité qu’ils remplissent 
les conditions relatives à l’accès à l’activité d’intermédiaire et à son exercice. 

« Dans ce cas, l’entreprise d’assurance est tenue de communiquer à l’organisme qui tient 
le registre prévu au I de l’article L. 512-1, à sa demande, toute information nécessaire à la 
vérification des conditions d’accès et d’exercice des mandataires non agents généraux 
d’assurance qu’elle a immatriculés. 

« Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du présent article. » 

Article 2 

I. – Le code des assurances est ainsi modifié : 

1° La première phrase du quatrième alinéa de l’article L. 310-12 est ainsi rédigée : 



« L’autorité peut soumettre à son contrôle toute personne physique ou morale ayant reçu 
d’une entreprise mentionnée à l’article L. 310-1 un mandat de souscription ou de gestion ou 
souscrivant à un contrat d’assurance de groupe, ou exerçant, à quelque titre que ce soit, une 
activité d’intermédiation en assurance ou en réassurance mentionnée à l’article L. 511-1. » ; 

2° Dans les articles L. 310-13, L. 310-14 et L. 310-28, la référence : « cinquième alinéa 
de l’article L. 310-12 » est remplacée par la référence : « quatrième alinéa de l’article L. 310-
12 » ; 

3° Le dernier alinéa de l’article L. 310-18 est ainsi rédigé : 

« L’autorité de contrôle peut rendre publique sa décision dans les journaux, publications 
ou supports qu’elle désigne. Les frais sont supportés par la personne sanctionnée. » ; 

4° L’article L. 310-18-1 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Si une personne physique ou morale mentionnée au quatrième alinéa de l’article 
L. 310-12 a enfreint une disposition du présent code ou du titre VI du livre V du code 
monétaire et financier, l’autorité peut prononcer à son encontre ou, le cas échéant, à l’encontre 
de ses dirigeants, associés ou tiers ayant le pouvoir de gérer ou d’administrer, l’une ou 
plusieurs des sanctions disciplinaires suivantes, en fonction de la gravité du manquement : » ; 

b) Après le troisième alinéa, sont insérés six alinéas ainsi rédigés : 

« 3. L’interdiction d’effectuer certaines opérations d’intermédiation et toutes autres 
limitations dans l’exercice de cette activité ; 

« 4. La suspension temporaire d’un ou plusieurs dirigeants de l’organisme qui exerce une 
activité d’intermédiation ; 

« 5. La démission d’office d’un ou plusieurs dirigeants de l’organisme qui exerce une 
activité d’intermédiation ; 

« 6. La radiation du registre mentionné à l’article L. 512-1 ; 

« 7. L’interdiction de pratiquer l’activité d’intermédiation. 

« Les sanctions mentionnées aux 3, 4, 6 et 7 ne peuvent, dans leur durée, excéder 
dix ans. » ; 

c) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« L’autorité de contrôle peut rendre publique sa décision dans les journaux, publications 
ou supports qu’elle désigne. Les frais sont supportés par la personne sanctionnée. » ; 

5° Le premier alinéa de l’article L. 321-2 est ainsi rédigé : 



« Le Comité des entreprises d’assurance informe la Commission européenne et les 
autorités compétentes mentionnées au 11° de l’article L. 334-2 de toute décision d’agrément 
d’une entreprise contrôlée par une entreprise dont le siège social est établi dans un Etat non 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen. Le contrôle s’entend au sens des articles 
L. 233-3 et L. 233-16 du code de commerce. » ; 

6° Le sixième alinéa de l’article L. 321-10 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Cet arrêté précise également la liste des personnes mentionnées au troisième alinéa. » ; 

7° L’article L. 322-2 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« I. – Nul ne peut, à quelque titre que ce soit, diriger, gérer ou administrer une entreprise 
soumise au contrôle de l’Etat en vertu de l’article L. 310-1 ou de l’article L. 310-1-1, une 
société de groupe d’assurance définie à l’article L. 322-1-2, une compagnie financière holding 
mixte définie à l’article L. 334-2, ni être membre d’un organe collégial de contrôle de ces 
entreprises, sociétés ou compagnies, ni disposer du pouvoir de signer pour leur compte, s’il a 
fait l’objet depuis moins de dix ans d’une condamnation définitive : » ; 

b) Les 1°, 2°, 3°, 4° et 5° sont remplacés par vingt-trois alinéas ainsi rédigés : 

« 1° Pour crime ; 

« 2° A une peine d’emprisonnement ferme ou d’au moins six mois avec sursis pour : 

« a) L’une des infractions prévues au titre Ier du livre III du code pénal et pour les délits 
prévus par des lois spéciales et punis des peines prévues pour l’escroquerie et l’abus de 
confiance ; 

« b) Recel ou l’une des infractions assimilées au recel ou voisines de celui-ci prévues à la 
section 2 du chapitre Ier du titre II du livre III du code pénal ; 

« c) Blanchiment ; 

« d) Corruption active ou passive, trafic d’influence, soustraction et détournement de 
biens ; 

« e) Faux, falsification de titres ou autres valeurs fiduciaires émises par l’autorité 
publique, falsification des marques de l’autorité ; 

« f) Participation à une association de malfaiteurs ; 

« g) Trafic de stupéfiants ; 

« h) Proxénétisme ou l’une des infractions prévues par les sections 2 et 2 bis du chapitre 
V du titre II du livre II du code pénal ; 

« i) L’une des infractions prévues à la section 3 du même chapitre ; 



« j) L’une des infractions à la législation sur les sociétés commerciales prévues au titre 
IV du livre II du code de commerce ; 

« k) Banqueroute ; 

« l) Pratique de prêt usuraire ; 

« m) L’une des infractions prévues par la loi du 21 mai 1836 portant prohibition des 
loteries, par la loi du 15 juin 1907 réglementant les jeux dans les casinos des stations 
balnéaires, thermales et climatiques et dans les casinos installés à bord des navires 
immatriculés au registre international français et par la loi n° 83-628 du 12 juillet 1983 
relative aux jeux de hasard ; 

« n) Infraction à la législation et à la réglementation des relations financières avec 
l’étranger ; 

« o) Fraude fiscale ; 

« p) L’une des infractions prévues aux articles L. 121-6, L. 121-28, L. 122-8 à L. 122-10, 
L. 213-1 à L. 213-5, L. 217-1 à L. 217-3, L. 217-6 et L. 217-10 du code de la consommation ; 

« q) L’une des infractions prévues au code monétaire et financier ; 

« r) L’une des infractions prévues aux articles L. 324-9, L. 324-10 et L. 362-3 du code du 
travail ; 

« s) Les atteintes aux systèmes de traitement automatisé prévues par le chapitre III du 
titre II du livre III du code pénal ; 

« t) L’une des infractions à la législation ou la réglementation des assurances ; 

« 3° A la destitution des fonctions d’officier public ou ministériel. » ; 

c) Les seizième et dix-septième alinéas sont remplacés par des II à VII ainsi rédigés : 

« II. – L’incapacité prévue au premier alinéa s’applique à toute personne à l’égard de 
laquelle a été prononcée une mesure définitive de faillite personnelle ou une autre mesure 
définitive d’interdiction dans les conditions prévues par le livre VI du code de commerce. 

« III. – Sans préjudice des dispositions du deuxième alinéa de l’article 132-21 du code 
pénal, la juridiction prononçant la décision qui entraîne cette incapacité peut en réduire la 
durée. 

« IV. – Les personnes exerçant une fonction, une activité ou une profession mentionnée 
au premier alinéa du I qui font l’objet de l’une des condamnations prévues aux I et II doivent 
cesser leur activité dans un délai d’un mois à compter de la date à laquelle la décision de 
justice est devenue définitive. Ce délai peut être réduit ou supprimé par la juridiction qui a 
rendu cette décision. 



« V. – En cas de condamnation prononcée par une juridiction étrangère et passée en force 
de chose jugée pour une infraction constituant, selon la loi française, un crime ou l’un des 
délits mentionnés au I, le tribunal correctionnel du domicile du condamné déclare, à la requête 
du ministère public, après constatation de la régularité et de la légalité de la condamnation et 
l’intéressé ayant été dûment appelé en chambre du conseil, qu’il y a lieu à l’application de 
l’incapacité prévue au premier alinéa du I. 

« Cette incapacité s’applique également à toute personne non réhabilitée ayant fait l’objet 
d’une faillite personnelle prononcée par une juridiction étrangère quand le jugement déclaratif 
a été déclaré exécutoire en France. La demande d’exequatur peut être, à cette fin seulement, 
formée par le ministère public devant le tribunal de grande instance du domicile du 
condamné. 

« VI. – Le fait, pour une personne, de ne pas faire l’objet de l’incapacité prévue au 
présent article ne préjuge pas de l’appréciation, par l’autorité compétente, du respect des 
conditions nécessaires à l’agrément ou à l’autorisation d’exercice. 

« VII. – Les personnes appelées à conduire une entreprise, une société ou une compagnie 
mentionnée au premier alinéa du I au sens de l’article L. 321-10 doivent posséder 
l’honorabilité, la compétence ainsi que l’expérience nécessaires à leur fonction. » ; 

d) Les deux derniers alinéas sont précédés respectivement des mentions : « VIII » et 
« IX » ; 

8° La première phrase du premier alinéa de l’article L. 322-4 est remplacée par deux 
phrases ainsi rédigées : 

« Les prises, extensions ou cessions de participations directes ou indirectes dans les 
entreprises mentionnées au 1° de l’article L. 310-2 peuvent être soumises à un régime de 
déclaration ou d’autorisation préalable, dans des conditions définies par décret en Conseil 
d’Etat. Ce régime vise à préserver les intérêts des assurés et à s’assurer que l’entreprise 
dispose d’une gestion saine et prudente. » ; 

9° Le premier alinéa de l’article L. 322-4-1 est ainsi rédigé : 

« Le Comité des entreprises d’assurance informe la Commission européenne et les 
autorités compétentes mentionnées au 11° de l’article L. 334-2 de toute prise de participation 
susceptible de conférer le contrôle d’une entreprise mentionnée à l’article L. 310-1 et visée au 
1° de l’article L. 310-2 à une entreprise dont le siège social est situé dans un Etat non partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen. Le contrôle s’entend au sens des articles L. 233-3 
et L. 233-16 du code de commerce. » ; 

10° L’article L. 325-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 325-1. – Sans préjudice des dispositions de l’article L. 310-18, l’agrément 
administratif prévu aux articles L. 321-1, L. 321-7 et L. 321-9 peut être retiré par le Comité 
des entreprises d’assurance en cas d’absence prolongée d’activité, de rupture de l’équilibre 
entre les moyens financiers de l’entreprise et son activité ou, si l’intérêt général l’exige, de 
changements substantiels affectant la répartition de son capital, la qualité des actionnaires ou 
la composition des organes de direction. Il peut également être retiré par le Comité des 



entreprises d’assurance lorsque les engagements mentionnés au dernier alinéa de l’article 
L. 321-10 ne sont plus respectés alors que la situation de l’entreprise justifie leur maintien. » ; 

11° Dans l’article L. 328-1, le montant : « 75 000 € » est remplacé par le montant : 
« 375 000 € » ; 

12° Dans le premier alinéa de l’article L. 334-18, les mots : « Cette autorité » sont 
remplacés par les mots : « L’autorité de contrôle » ; 

13° Dans l’article L. 514, les mots : « de présentation d’opérations d’assurance qui se 
livrent à la présentation de produits d’assurance » sont remplacés par les mots : « d’exercice 
de l’intermédiation en assurance et qui se livrent à cette activité » ; 

14° Dans l’article L. 514-1, les mots : « de l’article L. 511-2 » sont remplacés par les 
mots : « du chapitre II du titre Ier du livre V » ; 

15° Dans le premier alinéa de l’article L. 514-2, les mots : « pour le compte d’une 
entreprise soumise au contrôle de l’Etat en application de l’article L. 310-1 » sont remplacés 
par les mots : « pour le compte d’une entreprise soumise au contrôle de l’Autorité de contrôle 
des assurances et des mutuelles, d’une autre entreprise mentionnée à l’article L. 310-2 ou 
d’une entreprise mentionnée à l’article L. 310-1-1 » ; 

16° L’article L. 530-2-1 est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, les mots : « figurant à la liste mentionnée à l’article L. 530-2-
2 » sont remplacés par les mots : « immatriculés au registre mentionné à l’article L. 512-1 » ; 

b) Dans le second alinéa, la référence : « L. 530-1 » est remplacée par la référence : 
« L. 512-7 » ; 

17° Les articles L. 530-1, L. 530-2 et L. 530-2-2 sont abrogés. 

II. – L’avant-dernier alinéa de l’article L. 951-10 du code de la sécurité sociale est ainsi 
rédigé : 

« L’autorité de contrôle peut rendre publique sa décision dans les journaux, publications 
ou supports qu’elle désigne. Les frais sont supportés par la personne sanctionnée. » 

III. – L’avant-dernier alinéa de l’article L. 510-11 du code de la mutualité est ainsi 
rédigé : 

« L’autorité de contrôle peut rendre publique sa décision dans les journaux, publications 
ou supports qu’elle désigne. Les frais sont supportés par la personne sanctionnée. » 

Article 3 

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Le chapitre II du titre III du livre IX est complété par une section 9 ainsi rédigée : 



« Section 9 

« Dispositions relatives aux activités d’intermédiation 
en assurance et en réassurance 

« Art. L. 932-40. – Lorsqu’elles y sont autorisées par leurs statuts, les institutions de 
prévoyance et les unions peuvent recourir à des intermédiaires d’assurance ou de réassurance. 
Les dispositions du livre III et du livre V du code des assurances relatives aux intermédiaires 
sont applicables aux intermédiaires des institutions de prévoyance et des unions. 

« Art. L. 932-41. – Lorsque l’intermédiaire a été désigné par une personne morale 
souscriptrice, l’institution de prévoyance ou l’union informe cette dernière du montant et du 
destinataire de la rémunération versée. 

« L’institution de prévoyance ou l’union ne peut déléguer, de manière totale ou partielle, 
la gestion d’un contrat collectif que si ses statuts l’y autorisent. L’assemblée générale définit 
les principes que doivent respecter ces délégations de gestion. Le délégataire rend compte 
chaque année de sa gestion au conseil d’administration de l’institution de prévoyance ou de 
l’union. 

« Art. L. 932-42. – Le conseil d’administration établit, chaque année, un rapport qu’il 
présente à l’assemblée générale et dans lequel il rend compte des opérations d’intermédiation 
et de délégation de gestion visées aux articles L. 932-40 et L. 932-41. Les informations 
contenues dans ce rapport sont déterminées par décret. » ; 

2° L’article L. 931-25 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La méconnaissance, par tout président ou dirigeant salarié d’une institution de 
prévoyance ou d’une union, de l’une des dispositions des articles L. 932-40 à L. 932-42 est 
punie de six mois d’emprisonnement et de 7 500 € d’amende. » 

II. – Le code de la mutualité est ainsi modifié : 

1° Le livre Ier est complété par un chapitre VI ainsi rédigé : 

« CHAPITRE VI 

« Dispositions relatives aux activités d’intermédiation 
en assurance et en réassurance 

« Art. L. 116-1. – Sous réserve que la mutuelle ou l’union continue de pratiquer à titre 
principal les activités conformes à son objet social, et lorsqu’elle y est autorisée par ses 
statuts, la mutuelle ou l’union peut présenter des garanties dont le risque est porté par un autre 
organisme habilité à pratiquer des opérations d’assurance. 

« Toutefois, les mutuelles et les unions régies par les dispositions du livre III du présent 
code ne peuvent présenter, à titre accessoire, que des garanties en rapport avec leur activité ou 
relevant des opérations d’assurance mentionnées au 1° du I de l’article L. 111-1 dont le risque 
est porté par une mutuelle ou une union régie par les dispositions du livre II du présent code. 



« Art. L. 116-2. – Lorsqu’elles y sont autorisées par leurs statuts, les mutuelles et les 
unions régies par le livre II du présent code peuvent recourir à des intermédiaires d’assurance 
ou de réassurance. Les dispositions du livre III et du livre V du code des assurances relatives 
aux intermédiaires sont applicables aux intermédiaires des mutuelles et des unions. 

« Art. L. 116-3. – Lorsque l’intermédiaire a été désigné par une personne morale 
souscriptrice, la mutuelle ou l’union informe cette dernière du montant et du destinataire de la 
rémunération versée. 

« La mutuelle ou l’union ne peut déléguer, de manière totale ou partielle, la gestion d’un 
contrat collectif que si ses statuts l’y autorisent. L’assemblée générale définit les principes que 
doivent respecter ces délégations de gestion. Le délégataire rend compte chaque année de sa 
gestion au conseil d’administration de la mutuelle ou de l’union. 

« Art. L. 116-4. – Le conseil d’administration établit, chaque année, un rapport qu’il 
présente à l’assemblée générale et dans lequel il rend compte des opérations d’intermédiation 
et de délégation de gestion visées aux articles L. 116-1 à L. 116-3. Les informations 
contenues dans ce rapport sont déterminées par décret. » ; 

2° Le dernier alinéa de l’article L. 221-3 est supprimé ; 

3° Le deuxième alinéa de l’article L. 114-31 est supprimé ; 

4° L’article L. 114-47 est complété par un 4° ainsi rédigé : 

« 4° Le fait, pour tout président ou dirigeant salarié d’une mutuelle ou union régie par les 
livres II et III du présent code, de méconnaître l’une des dispositions des articles L. 116-1 à 
L. 116-4. » 

III. – Au début du livre V du code des assurances, il est inséré un article L. 500 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 500. – Pour l’application du présent livre, les mots : “entreprise d’assurance” 
désignent les entreprises mentionnées à l’article L. 310-2 du présent code, les mutuelles ou les 
unions régies par le livre II du code de la mutualité, les institutions de prévoyance ou les 
unions régies par le titre III du livre IX du code de la sécurité sociale et les institutions régies 
par l’article L. 727-2 du code rural. » 

IV. – Les institutions de prévoyance et les unions d’institutions de prévoyance régies par 
le titre III du livre IX du code de la sécurité sociale et les mutuelles et les unions de mutuelles 
régies par le code de la mutualité mettent leurs statuts en conformité avec les dispositions du 
présent article avant le 31 décembre 2006. 

Article 4 

I. – L’article L. 132-5-1 du code des assurances est ainsi rédigé : 

« Art. L.132-5-1. – Toute personne physique qui a signé une proposition ou un contrat 
d’assurance sur la vie ou de capitalisation a la faculté d’y renoncer par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception pendant le délai de trente jours calendaires révolus à 



compter du moment où elle est informée que le contrat est conclu. Ce délai expire le dernier 
jour à vingt-quatre heures. S’il expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il 
n’est pas prorogé. 

« La renonciation entraîne la restitution par l’entreprise d’assurance ou de capitalisation 
de l’intégralité des sommes versées par le contractant, dans le délai maximal de trente jours 
calendaires révolus à compter de la réception de la lettre recommandée. Au-delà de ce délai, 
les sommes non restituées produisent de plein droit intérêt au taux légal majoré de moitié 
durant deux mois, puis, à l’expiration de ce délai de deux mois, au double du taux légal. 

« Les dispositions du présent article sont précisées, en tant que de besoin, par arrêté 
ministériel. 

« Elles ne s’appliquent pas aux contrats d’une durée maximale de deux mois. » 

II. – L’article L. 132-5-2 du même code est ainsi rétabli : 

« Art. L. 132-5-2. – Avant la conclusion d’un contrat d’assurance sur la vie ou d’un 
contrat de capitalisation, par une personne physique, l’assureur remet à celle-ci, contre 
récépissé, une note d’information sur les conditions d’exercice de la faculté de renonciation et 
sur les dispositions essentielles du contrat. Un arrêté fixe les informations qui doivent figurer 
dans cette note, notamment en ce qui concerne les garanties exprimées en unités de compte. 
Toutefois, la proposition d’assurance ou le projet de contrat vaut note d’information, pour les 
contrats d’assurance comportant une valeur de rachat ou de transfert, lorsqu’un encadré, 
inséré en début de proposition d’assurance ou de projet de contrat, indique en caractères très 
apparents la nature du contrat. L’encadré comporte en particulier le regroupement des frais 
dans une même rubrique, les garanties offertes et la disponibilité des sommes en cas de rachat, 
la participation aux bénéfices, ainsi que les modalités de désignation des bénéficiaires. Un 
arrêté du ministre chargé de l’économie, pris après avis de l’Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles, fixe le format de cet encadré ainsi que, de façon limitative, son 
contenu. 

« La proposition ou le contrat d’assurance ou de capitalisation comprend : 

« 1° Un modèle de lettre destiné à faciliter l’exercice de la faculté de renonciation ; 

« 2° Une mention dont les termes sont fixés par arrêté du ministre chargé de l’économie, 
précisant les modalités de renonciation. 

« La proposition ou le projet de contrat d’assurance ou de capitalisation indique, pour les 
contrats qui en comportent, les valeurs de rachat au terme de chacune des huit premières 
années du contrat au moins, ainsi que, dans le même tableau, la somme des primes ou 
cotisations versées au terme de chacune des mêmes années. Toutefois, pour les contrats 
mentionnés au deuxième alinéa de l’article L. 132-23, l’entreprise indique les valeurs de 
transfert au lieu des valeurs de rachat. La proposition ou le projet de contrat d’assurance ou de 
capitalisation indique les valeurs minimales et explique le mécanisme de calcul des valeurs de 
rachat ou de transfert lorsque celles-ci ne peuvent être établies. 

« Le défaut de remise des documents et informations prévus au présent article entraîne de 
plein droit la prorogation du délai de renonciation prévu à l’article L. 132-5-1 jusqu’au 



trentième jour calendaire révolu suivant la date de remise effective de ces documents, dans la 
limite de huit ans à compter de la date où le souscripteur est informé que le contrat est conclu. 

« Les dispositions du présent article sont précisées, en tant que de besoin, par arrêté 
ministériel. 

« Elles ne s’appliquent pas aux contrats d’une durée maximale de deux mois. » 

Article 5 

I. – L’article L. 223-8 du code de la mutualité est ainsi modifié : 

1° A la fin du premier alinéa, les mots : « un délai de trente jours à compter du premier 
versement » sont remplacés par les mots et deux phrases ainsi rédigées : « un délai de trente 
jours calendaires révolus à compter du moment où il est informé que l’adhésion a pris 
effet. Ce délai expire le dernier jour à vingt-quatre heures. S’il expire un samedi, un dimanche 
ou un jour férié ou chômé, il n’est pas prorogé. » ; 

2° Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

a) Après les mots : « les valeurs de rachat ou, », sont insérés les mots : « pour les 
bulletins d’adhésion ou les contrats en cas de vie dont les prestations sont liées à la cessation 
d’activité professionnelle et notamment » ; 

b) Après la deuxième phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« Le bulletin d’adhésion ou le contrat indique les valeurs minimales et explique le 
mécanisme de calcul des valeurs de rachat ou de transfert lorsque celles-ci ne peuvent être 
établies. » ; 

c) Dans la dernière phrase, après les mots : « faculté de renonciation », les mots : « , ainsi 
que sur le sort de la garantie décès en cas d’exercice de cette faculté de renonciation » sont 
supprimés ; 

3° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« Le défaut de remise des documents et informations énumérés au deuxième alinéa 
entraîne de plein droit la prorogation du délai prévu au premier alinéa jusqu’au trentième jour 
calendaire révolu suivant la date de remise effective de ces documents, dans la limite de huit 
ans à compter de la date où l’adhérent est informé que l’adhésion a pris effet. » ; 

4° Dans le quatrième alinéa, après les mots : « trente jours », sont insérés les mots : 
« calendaires révolus ». 

II. – L’article L. 932-15 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° A la fin du premier alinéa, les mots : « un délai de trente jours à compter du premier 
versement ou de la date à laquelle l’employeur effectue le premier précompte de la 
cotisation » sont remplacés par les mots et deux phrases ainsi rédigées : « un délai de trente 
jours calendaires révolus à compter du moment où il est informé que l’adhésion a pris 



effet. Ce délai expire le dernier jour à vingt-quatre heures. S’il expire un samedi, un dimanche 
ou un jour férié ou chômé, il n’est pas prorogé. » ; 

2° Dans le troisième alinéa, après les mots : « trente jours », sont insérés les mots : 
« calendaires révolus ». 

Article 6 

I. – Après le deuxième alinéa de l’article L. 223-8 du code de la mutualité, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

« Pour les opérations collectives facultatives, la note précise que les droits et obligations 
du membre participant peuvent être modifiés par des avenants aux bulletins d’adhésion ou 
contrats. Les modalités d’adoption de ces avenants par l’employeur ou la personne morale 
souscriptrice sont communiquées par ce dernier aux membres participants. 

« De plus, il est inséré en début de note un encadré indiquant en caractères très apparents 
la nature du contrat. L’encadré comporte en particulier le regroupement des frais dans une 
même rubrique, les garanties offertes, la disponibilité des sommes en cas de rachat, la 
participation aux bénéfices, ainsi que les modalités de désignation du bénéficiaire. Un arrêté 
du ministre chargé de la mutualité, pris après avis de l’Autorité de contrôle des assurances et 
des mutuelles, fixe le format de cet encadré ainsi que, de façon limitative, son contenu. » 

II. – Après l’article L. 223-10 du même code, il est inséré un article L. 223-10-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 223-10-1. – Le bulletin d’adhésion comporte une information sur les 
conséquences de la désignation du ou des bénéficiaires et sur les modalités de cette 
désignation. Il précise que la clause bénéficiaire peut faire l’objet d’un acte sous seing privé 
ou d’un acte authentique. 

« Toute personne physique ou morale peut demander par lettre à un ou plusieurs 
organismes professionnels représentatifs, habilités à cet effet par arrêté du ministre chargé de 
la mutualité, à être informée de l’existence d’une stipulation effectuée à son bénéfice dans une 
police souscrite par une personne physique dont elle apporte, par tout moyen, la preuve du 
décès. 

« Dans les quinze jours suivant la réception de la lettre mentionnée à l’alinéa précédent, 
l’organisme transmet cette demande aux mutuelles ou unions agréées pour exercer les 
opérations d’assurance dépendant de la durée de la vie humaine. Lorsque la personne morale 
ou physique mentionnée au deuxième alinéa est désignée dans une police comme bénéficiaire, 
ces mutuelles ou unions disposent d’un délai d’un mois pour l’informer de l’existence d’un 
capital ou d’une rente garantis payables à son bénéfice. » 

III. – Après le deuxième alinéa de l’article L. 932-15 du code de la sécurité sociale, sont 
insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Pour les opérations collectives facultatives comportant une valeur de rachat ou de 
transfert, la notice précise que les droits et obligations du participant peuvent être modifiés par 



des avenants aux bulletins d’adhésion ou contrats. Les modalités d’adoption de ces avenants 
par l’adhérent sont communiquées par ce dernier aux participants. 

« Pour les opérations collectives facultatives comportant une valeur de rachat ou de 
transfert, un encadré est inséré en début de contrat ou de bulletin, indiquant en caractères très 
apparents la nature de ce contrat. L’encadré comprend en particulier le regroupement des frais 
dans une même rubrique, les garanties offertes, la disponibilité des sommes en cas de rachat, 
la participation aux bénéfices, ainsi que les modalités de désignation du bénéficiaire. Un 
arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale, pris après avis de l’Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles, fixe le format de l’encadré ainsi que, de façon limitative, son 
contenu. 

« Pour les opérations individuelles comportant une valeur de rachat ou de transfert, le 
bulletin d’adhésion vaut notice si l’encadré mentionné à l’alinéa précédent est inséré en début 
de bulletin. » 

Article 7 

L’article L. 132-8 du code des assurances est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque l’assureur est informé du décès de l’assuré, l’assureur est tenu d’aviser le 
bénéficiaire, si les coordonnées sont portées au contrat, de la stipulation effectuée à son 
profit. » 

Article 8 

Après l’article L. 132-9 du code des assurances, sont insérés  deux articles L. 132-9-1 et 
L. 132-9-2 ainsi rédigés : 

« Art. L. 132-9-1. – Le contrat comporte une information sur les conséquences de la 
désignation du ou des bénéficiaires et sur les modalités de cette désignation. Il précise que la 
clause bénéficiaire peut faire l’objet d’un acte sous seing privé ou d’un acte authentique. 

« Art. L. 132-9-2. – Toute personne physique ou morale peut demander par lettre à un ou 
plusieurs organismes professionnels représentatifs, habilités à cet effet par arrêté du ministre 
chargé de l’économie, à être informée de l’existence d’une stipulation effectuée à son 
bénéfice dans une police souscrite par une personne physique dont elle apporte, par tout 
moyen, la preuve du décès. 

« Dans les quinze jours suivant la réception de la lettre mentionnée au premier alinéa, 
l’organisme transmet cette demande aux entreprises agréées pour exercer les opérations 
d’assurance dépendant de la durée de la vie humaine. Lorsque la personne morale ou physique 
mentionnée audit alinéa est désignée dans une police comme bénéficiaire, ces entreprises 
disposent d’un délai d’un mois pour l’informer de l’existence d’un capital ou d’une rente 
garantis payables à son bénéfice. » 

Article 9 

Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par voie d’ordonnance, dans un délai de neuf mois à compter de la date de 



publication de la présente loi, les dispositions législatives nécessaires à la transposition de la 
directive 2003/41/CE du Parlement européen et du Conseil, du 3 juin 2003, concernant les 
activités et la surveillance des institutions de retraite professionnelle, ainsi que les mesures 
d’adaptation de la législation liées à cette transposition et celles nécessaires à l’instauration de 
comptabilités auxiliaires d’affectation dans les organismes d’assurance. 

Le projet de loi portant ratification de cette ordonnance est déposé devant le Parlement au 
plus tard le dernier jour du douzième mois suivant la publication de la présente loi. 

Article 10 

I. – Après l’article L. 132-5-1 du code des assurances, il est inséré un article L. 132-5-3 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 132-5-3. – Pour les contrats d’assurance de groupe sur la vie mentionnés à 
l’article L. 141-1 comportant des valeurs de rachat ou de transfert, lorsque le lien qui unit 
l’adhérent au souscripteur ne rend pas obligatoire l’adhésion au contrat, la notice remise par le 
souscripteur inclut, outre les informations mentionnées au deuxième alinéa de l’article L. 141-
4, celles contenues dans la note mentionnée à l’article L. 132-5-2. L’encadré mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 132-5-2 est inséré en début de notice. Lors de l’adhésion, le 
souscripteur doit remettre à l’adhérent le modèle de lettre mentionné au troisième alinéa de 
l’article L. 132-5-2. Il communique à l’adhérent la mention visée au quatrième alinéa du 
même article ainsi que, dans les conditions définies au même article, les valeurs de rachat ou 
de transfert. La faculté de renonciation s’exerce conformément aux articles L. 132-5-1 et 
L. 132-5-2. 

« La notice doit indiquer l’objet social et les coordonnées du souscripteur. 

« La notice précise que les droits et obligations de l’adhérent peuvent être modifiés par 
des avenants auxdits contrats. Les modalités d’adoption de ces avenants par le souscripteur 
sont communiquées par ce dernier à l’adhérent. 

« Le souscripteur est tenu de communiquer chaque année à l’adhérent les informations 
établies par l’entreprise d’assurance et mentionnées à l’article L. 132-22. » 

II. – Le troisième alinéa de l’article L. 141-4 du même code est ainsi rédigé : 

« – d’informer par écrit les adhérents des modifications apportées à leurs droits et 
obligations, trois mois au minimum avant la date prévue de leur entrée en vigueur. » 

III. – Les dispositions des I et II entrent en vigueur le 1er janvier suivant la promulgation 
de la présente loi. 

Article 11 

Le troisième alinéa de l’article L. 132-23 du code des assurances est ainsi rédigé : 

« – expiration des droits de l’assuré aux allocations chômage prévues par le code du 
travail en cas de licenciement, ou le fait pour un assuré qui a exercé des fonctions 
d’administrateur, de membre du directoire ou de membre de conseil de surveillance, et n’a pas 



liquidé sa pension dans un régime obligatoire d’assurance vieillesse, de ne pas être titulaire 
d’un contrat de travail ou d’un mandat social depuis deux ans au moins à compter du non-
renouvellement de son mandat social ou de sa révocation. » 

Article 12 

I. – Après l’article L. 141-6 du code des assurances, il est inséré un article L. 141-7 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 141-7. – Le conseil d’administration des associations souscriptrices de contrats 
d’assurance de groupe sur la vie ou de capitalisation dont le lien qui unit l’adhérent au 
souscripteur ne rend pas obligatoire l’adhésion au contrat est composé, pour plus de la moitié, 
de membres ne détenant ou n’ayant détenu au cours des deux années précédant leur 
désignation aucun intérêt ni aucun mandat dans l’organisme d’assurance signataire du contrat 
d’assurance de groupe, et ne recevant ou n’ayant reçu au cours de la même période aucune 
rétribution de la part de ces mêmes organismes ou sociétés. 

« Les adhérents à ces contrats sont membres de droit de l’association souscriptrice ; ils 
disposent d’un droit de vote à l’assemblée générale et peuvent proposer une résolution à 
l’assemblée générale. Un décret en Conseil d’Etat précise, pour ces associations, les droits des 
adhérents lors des assemblées générales. » 

II. – Les dispositions du I entrent en vigueur dix-huit mois après la publication de la 
présente loi. 

Article 13 

I. – Le code des assurances est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 132-22, il est inséré un article L. 132-22-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 132-22-1. – Pour chaque contrat d’assurance sur la vie ou de capitalisation, la 
valeur de rachat ou de transfert ne peut être inférieure de plus de 5 % à la valeur de rachat ou 
de transfert qui serait calculée sans que la provision mathématique ne tienne compte des 
chargements d’acquisition dudit contrat contenus dans les primes devant être versées par 
l’intéressé. » ; 

2° Après  le premier alinéa de l’article L. 331-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois, pour chaque contrat d’assurance sur la vie ou de capitalisation, et 
conformément à l’article L. 132-22-1, la provision mathématique ne peut être inférieure de 
plus de 5 % à la provision mathématique qui serait calculée sans tenir compte de la partie des 
primes mentionnée à l’alinéa précédent. » ; 

3° L’article L. 331-2 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 331-2. – Pour tout contrat d’assurance sur la vie comportant une valeur de 
rachat ou de transfert et pour tout contrat de capitalisation, la valeur de rachat ou le cas 
échéant de transfert est égale à la provision mathématique dans la limite du montant assuré en 
cas de décès. 



« La valeur de rachat ou de transfert, lorsque n’est pas appliqué le mécanisme prévu à 
l’article L. 331-1, peut être diminuée d’une indemnité dont le montant maximal est fixé par 
décret. » 

II. – Les dispositions du I s’appliquent aux contrats souscrits à l’issue d’un délai de deux 
ans à compter de la publication de la présente loi. 

Article 14 

I. – La Commission de contrôle des assurances, des mutuelles et des institutions de 
prévoyance est désormais dénommée : « Autorité de contrôle des assurances et des 
mutuelles ». 

II. – Dans le code des assurances, le code monétaire et financier ainsi que dans tous les 
autres codes et textes législatifs et réglementaires, toute mention de la Commission de 
contrôle des assurances, des mutuelles et des institutions de prévoyance et toute référence à 
cette commission est remplacée par une mention de l’Autorité de contrôle des assurances et 
des mutuelles ou par une référence à cette autorité. 

Article 15 

Dans le code des assurances et l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur, les références aux articles L. 140-1 à L. 140-6 du code des assurances sont 
remplacées par les références aux articles L. 141-1 à L. 141-6 du même code. 

 

CHAPITRE II 

Dispositions transitoires et d’entrée en vigueur 

Article 16 

Les intermédiaires d’assurance ou de réassurance, les personnes qui dirigent, gèrent ou 
administrent une entreprise soumise au contrôle de l’Etat en vertu de l’article L. 310-1 ou de 
l’article L. 310-1-1 du code des assurances, une société de groupe d’assurance définie à 
l’article L. 322-1-2 du même code, une compagnie financière holding mixte définie à l’article 
L. 334-2 de ce code, les membres d’un organe collégial de contrôle de ces entreprises, 
sociétés ou compagnies et les personnes qui disposent du pouvoir de signer pour leur compte 
qui, antérieurement à l’entrée en vigueur de la présente loi, ont été condamnés pour des faits 
visés aux I, II et V de l’article L. 322-2 dudit code sont frappés, à compter de la date de 
publication de cette dernière, d’une incapacité d’exercer. Toutefois, ces personnes peuvent, 
dans un délai de trois mois suivant la date de publication de la présente loi, demander à la 
juridiction qui les a condamnées ou, en cas de pluralité de condamnations, à la dernière 
juridiction qui a statué, soit de les relever de l’incapacité dont elles sont frappées, soit d’en 
déterminer la durée. Les personnes qui font usage de ce droit peuvent exercer leur profession 
ou activité jusqu’à ce qu’il ait été statué sur leur demande. Si la juridiction qui a statué 
n’existe plus ou s’il s’agit d’une juridiction étrangère, la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel dans le ressort de laquelle le requérant a sa résidence est compétente. 



Article 17 

L’article 1er de la loi n° 2005-811 du 20 juillet 2005 portant diverses dispositions 
d’adaptation au droit communautaire dans le domaine des marchés financiers est ainsi 
modifié : 

1° Dans le I, les mots : « sous-section 5 » sont remplacés par les mots : « sous-section 
6 », et les mots : « sous-section 6 » sont remplacés par les mots : « sous-section 7 » ; 

2° Dans le II, les mots : « sous-section 5 » sont remplacés par les mots : « sous-section 
6 ». 

Article 18 

L’article 28 de la loi n° 2005-842 du 26 juillet 2005 pour la confiance et la modernisation 
de l’économie est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa (I), la référence : « L. 518-2 du code de commerce » est 
remplacée par la référence : « L. 518-2 du code monétaire et financier » ; 

2° Dans le troisième alinéa (II), la référence : « L. 518-7 du même code » est remplacée 
par la référence : « L. 518-7 du code monétaire et financier ». 

Article 19 

Les intermédiaires d’assurance ou de réassurance mentionnés à l’article L. 511-1 du code 
des assurances disposent d’un délai de trois mois à compter de la date de mise en place du 
registre mentionné au I de l’article L. 512-1 du même code pour se mettre en conformité avec 
les dispositions de la présente loi. 

Les intermédiaires inscrits à cette même date sur la liste des courtiers d’assurance 
mentionnée à l’article L. 530-2-2 du code des assurances dans sa rédaction antérieure à la 
présente loi sont inscrits automatiquement au registre mentionné au I de l’article L. 512-1, 
sous réserve qu’ils s’acquittent de leurs frais d’inscription annuels. 

Les personnes titulaires d’un mandat d’agent général sont inscrites sur ce même registre 
par l’intermédiaire des entreprises qui leur ont délivré ledit mandat, sous réserve qu’elles 
s’acquittent de leurs frais d’inscription annuels. 

Les dispositions des articles 4 et 5 de la présente loi entrent en vigueur le premier jour du 
troisième mois suivant sa publication et ne s’appliquent qu’aux contrats conclus à partir de 
cette date. 

Article 20 

I. – Le livre Ier du code des assurances est ainsi modifié : 

1° Avant le titre Ier, il est inséré un article L. 100-1 ainsi rédigé : 



« Art. L. 100-1. – Pour l’application du présent livre, les mots : “la France”, les 
mots : “en France”, et les mots : “territoire de la République française” désignent la France 
métropolitaine et les collectivités territoriales régies par l’article 73 de la Constitution. Sauf 
pour les dispositions qui concernent la libre prestation de services et la liberté 
d’établissement, ces mots désignent également Saint-Pierre-et-Miquelon. » ; 

2° Le titre IX est ainsi modifié : 

a) Son intitulé est ainsi rédigé : « Dispositions particulières aux départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et dispositions applicables à Mayotte et dans les îles 
Wallis et Futuna » ; 

b) L’intitulé du chapitre Ier est ainsi rédigé : « Dispositions particulières aux 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle en matière d’assurance générale » ; 

c) L’intitulé du chapitre II est ainsi rédigé : «  Dispositions particulières aux 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle applicables aux assurances non 
fluviales » ; 

d) Après le chapitre II, il est ajouté un chapitre III ainsi rédigé : 

« CHAPITRE III 

« Dispositions applicables à Mayotte 
et dans les îles Wallis et Futuna 

« Art. L. 193-1. – Les titres Ier, II et III du présent livre, à l’exception des articles L. 112-
7, L. 112-8, L. 132-30 et L. 132-31, sont applicables à Mayotte dans leur rédaction en vigueur 
lors de la promulgation de la loi n° 94-5 du 4 janvier 1994 modifiant le code des assurances. 
Les articles L. 160-6 à L. 160-8 ainsi que le titre VII du présent livre sont applicables à 
Mayotte dans leur rédaction en vigueur lors de la promulgation de la loi n° 89-1014 du 31 
décembre 1989 portant adaptation du code des assurances à l’ouverture du marché européen. 

« Art. L. 193-2. – Les titres Ier, II et III du présent livre, à l’exception des articles L. 112-
7, L. 112-8, L. 122-7, L. 125-1 à L. 125-6, L. 132-30 et L. 132-31, sont applicables dans les 
îles Wallis et Futuna dans leur rédaction en vigueur antérieurement à la promulgation de la loi 
n° 91-716 du 26 juillet 1991 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier. 

« Les articles L. 122-7 et L. 125-1 à L. 125-6 sont applicables dans les îles Wallis et 
Futuna dans leur rédaction en vigueur le 1er juillet 2000, à l’exception du quatrième alinéa de 
l’article L. 125-6 et sous réserve des adaptations suivantes : 

« a) Dans le deuxième alinéa de l’article L. 125-5, les mots : “et les dommages 
mentionnés à l’article L. 242-1” sont supprimés ; 

« b) Dans le deuxième alinéa de l’article L. 125-6, les mots : “Cette obligation ne 
s’impose pas non plus” sont remplacés par les mots : “L’obligation prévue au premier alinéa 
de l’article L. 125-2 ne s’impose pas”. 



« Les articles L. 160-6 à L. 160-8 ainsi que le titre VII du présent livre sont applicables 
dans les îles Wallis et Futuna dans leur rédaction en vigueur lors de la promulgation de la loi 
n° 89-1014 du 31 décembre 1989 précitée. » ; 

3° Les articles L. 111-5, L. 160-9 et L. 171-6 sont abrogés. 

II. – Le livre II du même code est ainsi modifié : 

1° Avant le titre Ier, il est inséré un article L. 200-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 200-1. – Pour l’application du présent livre, les mots : “la France” et les 
mots : “en France” désignent la France métropolitaine et les collectivités territoriales régies 
par l’article 73 de la Constitution. Sauf pour les dispositions qui concernent la libre prestation 
de services et la liberté d’établissement, ces mots désignent également Saint-Pierre-et-
Miquelon. » ; 

2° Après le titre V, il est ajouté un titre VI ainsi rédigé : 

« TITRE VI 

« DISPOSITIONS APPLICABLES À MAYOTTE 
ET DANS LES ÎLES WALLIS ET FUTUNA 

« Art. L. 261-1. – A l’exception des articles L. 211-2, L. 211-4 et L. 214-1, le titre Ier du 
présent livre est applicable à Mayotte dans sa rédaction en vigueur lors de la promulgation de 
la loi n° 92-1441 du 31 décembre 1992 portant ratification des ordonnances prises en 
application de la loi n° 91-1380 du 28 décembre 1991 d’habilitation relative à l’adaptation de 
la législation applicable dans la collectivité territoriale de Mayotte. 

« Art. L. 261-2. – Le troisième alinéa de l’article L. 211-26, les articles L. 212-1 à 
L. 212-3 sont applicables dans les îles Wallis et Futuna dans leur rédaction en vigueur lors de 
la promulgation de la loi n° 91-716 du 26 juillet 1991 précitée. » ; 

3° Les articles L. 214-2 et L. 214-3 sont abrogés. 

III. – Le livre III du même code est ainsi modifié : 

1° Avant le titre Ier, il est inséré un article L. 300-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 300-1. – I. – Pour l’application du présent livre : 

« a) Les mots : “France” et les mots : “territoire de la République française” désignent la 
France métropolitaine et les collectivités territoriales régies par l’article 73 de la Constitution ; 

« b) Les mots : “entreprises françaises” désignent les entreprises qui ont leur siège social 
en France métropolitaine ou dans les collectivités territoriales susmentionnées. 

« Sauf pour les dispositions qui concernent la libre prestation de services et la liberté 
d’établissement, ces mots désignent également Saint-Pierre-et-Miquelon. 



« II. – Par dérogation au I, pour l’application des dispositions du 1° de l’article L. 310-2, 
de l’article L. 310-6 et de l’article L. 310-10, les mots : “en France” désignent la France 
métropolitaine, les collectivités territoriales régies par l’article 73 de la Constitution, Mayotte, 
Saint-Pierre-et-Miquelon ainsi que les îles Wallis et Futuna. » ; 

2° Après le titre VI, il est ajouté un titre VII ainsi rédigé : 

« TITRE VII 

« DISPOSITIONS APPLICABLES À MAYOTTE 
ET DANS LES ÎLES WALLIS ET FUTUNA 

« Art. L. 371-1. – Le présent livre est applicable à Mayotte dans sa rédaction en vigueur 
lors de la promulgation de la loi n° 94-5 du 4 janvier 1994 précitée. 

« Art. L. 371-2. – Les articles L. 310-1 à L. 310-3, L. 310-8, L. 310-10, le chapitre Ier, la 
section 1 des chapitres II, III et VI, le chapitre VII et le chapitre VIII du titre II du présent 
livre sont applicables dans les îles Wallis et Futuna dans leur rédaction antérieure à la 
promulgation de la loi n° 91-716 du 26 juillet 1991 précitée. La section 1 du chapitre IV du 
titre II est applicable dans les îles Wallis et Futuna dans sa rédaction antérieure à la 
promulgation de la loi n° 89-1014 du 31 décembre 1989 précitée. » ; 

3° Les articles L. 310-11, L. 321-11, L. 322-3, L. 323-2, L. 324-4, L. 326-15, L. 327-6 et 
L. 328-16 sont abrogés. 

IV. – Le livre IV du même code est ainsi modifié : 

1° Avant le titre Ier, il est inséré un article L. 400-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 400-1. – Pour l’application du présent livre, les mots : “en France”, les mots : 
“la France”, et les mots : “territoire de la République française” désignent la France 
métropolitaine et les collectivités territoriales régies par l’article 73 de la Constitution. 

« Sauf pour les dispositions qui concernent la libre prestation de services et la liberté 
d’établissement, ces mots désignent également Saint-Pierre-et-Miquelon. » ; 

2° Après le titre V, il est ajouté un titre VI ainsi rédigé : 

« TITRE VI 

« DISPOSITIONS APPLICABLES À MAYOTTE 
ET DANS LES ÎLES WALLIS ET FUTUNA 

« Art. L. 461-1. –  Les articles L. 421-1 à L. 421-6, L. 421-9 et L. 421-11 à L. 421-14 
sont applicables à Mayotte dans leur rédaction en vigueur lors de la promulgation de la loi 
n° 92-1441 du 31 décembre 1992 précitée. 

« L’article L. 421-7 est applicable dans les îles Wallis et Futuna dans sa rédaction en 
vigueur lors de la promulgation de la loi n° 92-1441 du 31 décembre 1992 précitée. » ; 



3° Les articles L. 421-10 et L. 421-10-1 sont abrogés. 

V. – Le livre V du même code est ainsi modifié : 

1° Avant le titre Ier, il est inséré un article L. 500-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 500-1. – Pour l’application du présent livre, les mots : "en France" désignent la 
France métropolitaine, les collectivités territoriales régies par l’article 73 de la Constitution et 
Saint-Pierre-et-Miquelon. » ; 

2° Il est ajouté un titre VI ainsi rédigé : 

« TITRE VI 

« DISPOSITIONS APPLICABLES À MAYOTTE 
ET DANS LES ÎLES WALLIS ET FUTUNA 

« Art. L. 561-1. – Le chapitre Ier du titre Ier du présent livre est applicable à Mayotte dans 
sa rédaction en vigueur lors de la promulgation de la loi n° 89-1014 du 31 décembre 1989 
précitée. 

« Art. L. 561-2. – Le chapitre Ier du titre Ier du présent livre est applicable dans les îles 
Wallis et Futuna dans sa rédaction en vigueur lors de la promulgation de la loi n° 89-1014 du 
31 décembre 1989 précitée. » 

Article 21 

Le Gouvernement est habilité à étendre par ordonnance à Mayotte et à Wallis-et-Futuna 
l’ensemble de la législation relative aux intermédiaires d’assurance et de réassurance, telle 
qu’elle ressort de la présente loi, dans un délai de douze mois à compter de la publication de 
celle-ci. Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois 
mois à compter de la publication de cette ordonnance. 
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PREMIÈRE PARTIE 

DISPOSITIONS RELATIVES 
À L'EXERCICE 2004 

Article 1er 

Au titre de l'exercice 2004, sont approuvés : 

1° Le tableau d'équilibre, par branche, de l'ensemble des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale : 

(En milliards d'euros) 
   

 Recettes Dépenses Solde 

Maladie  133,4  145,0  – 11,7 

Vieillesse  147,9  147,3  0,6  

Famille   48,7   49,0  – 0,3 

Accidents du travail et maladies professionnelles   10,1   10,2  – 0,1 

Toutes branches (hors transferts entre branches)  335,3  346,8  – 11,5

; 

2° Le tableau d'équilibre, par branche, du régime général de la sécurité sociale : 



(En milliards d'euros) 
   

 Recettes Dépenses  Solde 

Maladie  113,4  125,0  – 11,6 

Vieillesse   75,2   74,9  0,3  

Famille   48,2   48,6  –  0,4 

Accidents du travail et maladies professionnelles   8,8   9,0  –  0,2 

Toutes branches (hors transferts entre branches)  240,9  252,8  – 11,9

; 

3° Le tableau d'équilibre des organismes concourant au financement des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale : 

(En milliards d'euros) 
   

 Recettes Dépenses  Solde 

Fonds de solidarité vieillesse  13,4  14,0  – 0,6  

Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie   0,1   0,1   0,0 

; 

4° Les dépenses constatées relevant du champ de l'objectif national de dépenses 
d'assurance maladie, s'élevant à 130,1 milliards d'euros ; 

5° Les recettes affectées au Fonds de réserve pour les retraites, s'élevant à 2,2 milliards 
d'euros ; 

6° Le montant de la dette amortie par la Caisse d'amortissement de la dette sociale, 
s'élevant à 3,3 milliards d'euros. 

Article 2 

Est approuvé le rapport figurant en annexe A à la présente loi décrivant les mesures 
prévues pour l'affectation des excédents ou la couverture des déficits constatés à l'occasion de 
l'approbation, à l'article 1er, des tableaux d'équilibre relatifs à l'exercice 2004. 

 

 

 



 

DEUXIÈME PARTIE 

DISPOSITIONS RELATIVES À L'ANNÉE 2005 

Section 1 

Dispositions relatives aux recettes 
et à l'équilibre financier de la sécurité sociale 

Article 3 

Au titre de l'année 2005, sont rectifiés, conformément aux tableaux qui suivent : 

1° Les prévisions de recettes et le tableau d'équilibre, par branche, de l'ensemble des 
régimes obligatoires de base de sécurité sociale : 

(En milliards d'euros) 
   

 
Prévisions 
de recettes 

Objectifs 
de dépenses Solde 

Maladie  140,3  149,7  – 9,4 

Vieillesse  153,1  155,2  – 2,1 

Famille   50,2   51,2  – 1,0 

Accidents du travail et maladies professionnelles   10,3   10,7  – 0,4 

Toutes branches (hors transferts entre branches)  349,2  362,1  – 12,9

; 

2° Les prévisions de recettes et le tableau d'équilibre, par branche, du régime général de 
la sécurité sociale : 

(En milliards d'euros) 
   

 
Prévisions 
de recettes 

Objectifs 
de dépenses Solde 

Maladie  120,6  128,8  – 8,3 

Vieillesse   78,2   80,1  – 2,0 

Famille  4 9,7   50,8  – 1,1 

Accidents du travail et maladies professionnelles   9,0   9,5  – 0,5 

Toutes branches (hors transferts entre branches)  252,6  264,5  – 11,9

; 



3° Les prévisions de recettes et le tableau d'équilibre des organismes concourant au 
financement des régimes obligatoires de base de sécurité sociale : 

(En milliards d'euros) 
   

 
Prévisions 
de recettes 

Prévisions 
de charges Solde 

Fonds de solidarité vieillesse  12,5  14,6  – 2,0  

Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés 
agricoles  13,7  15,4  –1,7  

Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie   0,5   0,5   0,0 

Article 4 

I. – Au titre de l'année 2005, l'objectif d'amortissement rectifié de la dette sociale par la 
Caisse d'amortissement de la dette sociale est fixé à 2,4 milliards d'euros. 

II. – Au titre de l'année 2005, les prévisions rectifiées des recettes affectées au Fonds de 
réserve pour les retraites sont fixées à 1,5 milliard d'euros. 

 

Section 2 

Dispositions relatives aux dépenses 

Article 5 

La contribution de l'assurance maladie au fonds de concours mentionné à l'article 51 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 (n° 2003-1199 du 18 décembre 2003) est 
fixée pour 2005 à 176 millions d'euros. 

Cette contribution est répartie entre les différents régimes d'assurance maladie selon les 
règles mises en œuvre au titre de l'année 2004 pour l'application de l'article L. 174-2 du code 
de la sécurité sociale. 

Article 6 

Dans le 2° de l'article 13 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité 
pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, le taux : « 15 % » est 
remplacé par les mots : « 20 % au plus ». 

Article 7 

I. – Au titre de l'année 2005, les prévisions rectifiées des objectifs de dépenses, par 
branche, de l'ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale sont fixées à : 

 



(En milliards d'euros) 
   

 Objectifs de dépenses  

Maladie  149,7  

Vieillesse  155,2  

Famille  51,2  

Accidents du travail et maladies professionnelles  10,7  

Toutes branches (hors transferts entre branches)  362,1 

II. – Au titre de l'année 2005, les prévisions rectifiées des objectifs de dépenses, par 
branche, du régime général de sécurité sociale sont fixées à : 

(En milliards d'euros) 
   

 Objectifs de dépenses  

Maladie  128,8  

Vieillesse  80,1  

Famille  50,8  

Accidents du travail et maladies professionnelles  9,5  

Toutes branches (hors transferts entre branches)  264,5 

Article 8 

Au titre de l'année 2005, l'objectif national de dépenses d'assurance maladie de 
l'ensemble des régimes obligatoires de base est maintenu à 134,9 milliards d'euros. 



TROISIÈME PARTIE 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES 
ET À L'ÉQUILIBRE GÉNÉRAL POUR 2006 

Article 9 

Est approuvé le rapport figurant en annexe B à la présente loi décrivant, pour les quatre 
années à venir (2006-2009), les prévisions de recettes et les objectifs de dépenses par branche 
des régimes obligatoires de base de sécurité sociale et du régime général, les prévisions de 
recettes et de dépenses des organismes concourant au financement de ces régimes, ainsi que 
l'objectif national de dépenses d'assurance maladie. 

Section 1 

Dispositions relatives 
aux recettes des régimes obligatoires de base 

et des organismes concourant à leur financement 

Article 10 

I. – Le II de l'article L.136-7 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Dans le 1°, après les mots : « Les intérêts et primes d'épargne des comptes d'épargne-
logement visés à l'article L. 315-1 du code de la construction et de l'habitation, », sont insérés 
les mots : « à l'exception des plans d'épargne-logement, » ; 

2° Le 2° est ainsi rédigé : 

« 2° Les intérêts des plans d'épargne-logement, exonérés d'impôt sur le revenu en 
application du 9° bis de l'article 157 du code général des impôts : 

« a) Au 1er janvier 2006, pour les plans de plus de dix ans à cette date et pour ceux 
ouverts avant le 1er avril 1992 dont le terme est échu avant le 1er janvier 2006 ; 

« b) A la date du dixième anniversaire du plan ou, pour les plans ouverts avant le 1er avril 
1992, à leur date d'échéance ; 

« c) Lors du dénouement du plan, s'il intervient antérieurement au dixième anniversaire 
ou antérieurement à leur date d'échéance pour les plans ouverts avant le 1er avril 1992 ; 

« d) Lors de leur inscription en compte, pour les intérêts courus à compter du 1er janvier 
2006 sur des plans de plus de dix ans ou sur des plans ouverts avant le 1er avril 1992 dont le 
terme est échu ; » 

3° Après le 2°, il est inséré un 2° bis ainsi rédigé : 

« 2° bis Les primes d'épargne des plans d'épargne-logement lors de leur versement ; ». 

II. – Le I de l'article 1600-0 J du code général des impôts est ainsi modifié : 



1° Dans le 1, après les mots : « Les intérêts et primes d'épargne des comptes d'épargne-
logement visés à l'article L. 315-1 du code de la construction et de l'habitation », sont insérés 
les mots : « , à l'exception des plans d'épargne-logement, » ; 

2° Le 2 est ainsi rédigé : 

« 2. Les intérêts des plans d'épargne-logement, exonérés d'impôt sur le revenu en 
application du 9° bis de l'article 157 :  

« a) Au 1er janvier 2006, pour les plans de plus de dix ans à cette date et pour ceux 
ouverts avant le 1er avril 1992 dont le terme est échu avant le 1er janvier 2006 ; 

« b) A la date du dixième anniversaire du plan ou, pour les plans ouverts avant le 1er avril 
1992, à leur date d'échéance ; 

« c) Lors du dénouement du plan, s'il intervient antérieurement au dixième anniversaire 
ou antérieurement à leur date d'échéance pour les plans ouverts avant le 1er avril 1992 ; 

« d) Lors de leur inscription en compte, pour les intérêts courus à compter du 1er janvier 
2006 sur des plans de plus de dix ans ou sur des plans ouverts avant le 1er avril 1992 dont le 
terme est échu ; » 

3° Après le 2, il est inséré un 2 bis ainsi rédigé : 

« 2 bis. Les primes d'épargne des plans d'épargne-logement lors de leur versement ; ». 

III. – Les dispositions du présent article sont applicables à compter du 1er janvier 2006. 

Article 11 

Dans l'article 13 de la loi n° 2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée 
du temps de travail, après le mot : « acquis », sont insérés les mots : « jusqu'au 31 décembre 
2005 ». 

Article 12 

Le second alinéa de l'article L. 443-12 du code de l'action sociale et des familles est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Dans le cadre de ce contrat de travail, la personne morale employeur peut bénéficier 
des exonérations de cotisations patronales d'assurances sociales, d'accidents du travail et 
d'allocations familiales dans les conditions du I de l'article L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. » 

Article 13 

I. – Le 1 de l'article 80 duodecies du code général des impôts est ainsi rédigé : 



« 1. Toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une 
rémunération imposable, sous réserve de l'exonération prévue au 22° de l'article 81 et des 
dispositions suivantes. 

« Ne constituent pas une rémunération imposable : 

« 1° Les indemnités mentionnées à l'article L. 122-14-4 du code du travail ; 

« 2° Les indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d’un 
plan de sauvegarde de l’emploi au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code ; 

« 3° La fraction des indemnités de licenciement versées en dehors du cadre d'un plan de 
sauvegarde de l'emploi au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code, qui 
n'excède pas : 

« a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au 
cours de l'année civile précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de 
l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la limite de six fois le plafond mentionné à l'article 
L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du versement des indemnités ; 

« b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de 
branche, par l'accord professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi, si ce montant 
est supérieur à six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale 
en vigueur à la date du versement des indemnités ; 

« 4° La fraction des indemnités de mise à la retraite qui n'excède pas : 

« a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au 
cours de l'année civile précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de 
l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la limite de cinq fois le plafond mentionné à l'article 
L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du versement des indemnités ; 

« b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de 
branche, par l'accord professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi, si ce montant 
est supérieur à cinq fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale 
en vigueur à la date du versement des indemnités. » 

II. – Dans le 2 du même article, les mots : « au deuxième alinéa du 1 » sont remplacés 
par les mots : « aux 3° et 4° du 1 ». 

III. – Les dispositions du présent article sont applicables aux indemnités perçues à 
l’occasion d’une rupture du contrat de travail notifiée à compter du 1er janvier 2006. 

Article 14 

I. – Le chapitre Ier du titre IV du livre II du code de la sécurité sociale est complété par un 
article L. 241-15 ainsi rédigé : 

« Art. L. 241-15. – Pour la mise en œuvre des mesures d'exonération ou de réduction de 
cotisations de sécurité sociale prévues par le présent code ou par toute autre disposition 



législative ou réglementaire, l'assiette de calcul s'entend des heures rémunérées quelle qu'en 
soit la nature. » 

II. – L'article L. 242-1 du même code est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« La compensation salariale d'une perte de rémunération induite par une mesure de 
réduction du temps de travail est également considérée comme une rémunération, qu'elle 
prenne la forme, notamment, d'un complément différentiel de salaire ou d'une hausse du taux 
de salaire horaire. » ; 

2° Le cinquième alinéa est ainsi rédigé : 

« Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les 
contributions mises à la charge des employeurs en application d'une disposition législative ou 
réglementaire ou d'un accord national interprofessionnel mentionné à l'article L. 921-4, 
destinées au financement des régimes de retraite complémentaire mentionnés au chapitre Ier 

du titre II du livre IX ou versées en couverture d'engagements de retraite complémentaire 
souscrits antérieurement à l'adhésion des employeurs aux institutions mettant en œuvre les 
régimes institués en application de l'article L. 921-4 et dues au titre de la part patronale en 
application des textes régissant ces couvertures d'engagements de retraite complémentaire. » 

III. – Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée et des 
instances en cours à la date de publication de la présente loi, les dispositions du I sont 
applicables aux cotisations dues au titre des gains et rémunérations versés à compter du 1er 
janvier 2006. 

Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée et des instances en 
cours à la date de publication de la présente loi, les dispositions du 1° du II s'appliquent aux 
compensations salariales versées à compter du 1er janvier 2006 dans le cadre d'accords 
collectifs réduisant la durée du travail conclus à compter du 1er octobre 1996. 

 Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée et des instances en 
cours à la date de publication de la présente loi, les dispositions du 2° du II s'appliquent aux 
cotisations dues au titre des contributions versées à compter du 1er janvier 2006. 

Article 15 

[I. – Dans le quatrième alinéa des articles L. 376-1 et L. 454-1 du code de la sécurité 
sociale, les mots : « et la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole » sont remplacés 
par les mots : « , la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole et les organisations les 
plus représentatives des organismes d'assurance maladie complémentaire ».] (1) 

II. – 1. Dans la dernière phrase du septième alinéa de l'article L. 376-1 et dans la dernière 
phrase du huitième alinéa de l'article L. 454-1 du même code, les montants : « 760 € » et « 76 
€ » sont remplacés respectivement par les montants : « 910 € » et « 91 € ». 
                                                 
   (1) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 15 décembre 2005 (voir ci-après p. 252) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



2. Les mêmes alinéas sont complétés par une phrase ainsi rédigée : 

« A compter du 1er janvier 2007, les montants mentionnés au présent alinéa sont révisés 
chaque année, par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget, en fonction 
du taux de progression de l'indice des prix à la consommation hors tabac prévu dans le rapport 
économique, social et financier annexé au projet de loi de finances pour l'année considérée. » 

Article 16 

La première phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 242-1 du code de la sécurité 
sociale est complétée par les mots : « et si l'employeur notifie à son organisme de 
recouvrement l'identité de ses salariés ou mandataires sociaux auxquels des actions gratuites 
ont été attribuées définitivement au cours de l'année civile précédente, ainsi que le nombre et 
la valeur des actions attribuées à chacun d'entre eux ». 

Article 17 

Les entreprises ou établissements couverts par une convention de branche ou un accord 
professionnel de branche sur les salaires conclu entre le 1er janvier 2005 et le 15 juin 2006 en 
application de l'article L. 132-12 du code du travail et applicable en 2006, ou ayant eux-
mêmes conclu, en application de l'article L. 132-27 du même code, un accord salarial entre le 
1er janvier 2005 et le 15 juin 2006, applicable en 2006, peuvent verser à l'ensemble de leurs 
salariés un bonus exceptionnel d'un montant maximum de 1000 € par salarié. Le montant de 
ce bonus exceptionnel peut être modulé selon les salariés ; cette modulation ne peut 
s'effectuer qu'en fonction du salaire, de la qualification, du niveau de classification, de 
l'ancienneté ou de la durée de présence dans l'entreprise du salarié. Ce bonus ne peut se 
substituer à des augmentations de rémunération et à des primes conventionnelles prévues par 
l'accord salarial ou par le contrat de travail. Il ne peut non plus se substituer à aucun des 
éléments de rémunération au sens de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale versés 
par l'employeur ou qui deviennent obligatoires en vertu de règles légales ou contractuelles. 

Dès lors qu'il est exceptionnel et qu'il ne se substituera à aucun élément de rémunération, 
ce bonus est exonéré de toutes cotisations et contributions d'origine légale ou conventionnelle, 
à l'exception des contributions définies aux articles L. 136-2 du code de la sécurité sociale et 
14 de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale, 
sans qu'il soit fait application de l'article L. 131-7 du code de la sécurité sociale. 

Dans le cas où un salarié qui a adhéré à un plan d'épargne d'entreprise prévu au chapitre 
III du titre IV du livre IV du code du travail affecte à la réalisation de ce plan tout ou partie 
des sommes qui lui sont versées au titre du bonus exceptionnel, ces sommes sont exonérées 
d'impôt sur le revenu, dans les conditions prévues par l'article L. 441-6 du même code. 

Dans les entreprises et établissements non couverts par une convention de branche ou un 
accord professionnel de branche conclu dans les conditions prévues au premier alinéa et 
n'entrant pas dans le champ du I de l'article L. 132-26 du code du travail ou dans celui de 
l'article L. 132-27 du même code, l'accord salarial mentionné au premier alinéa peut être, à 
titre exceptionnel, conclu selon les modalités fixées par l'article L. 441-1 du même code. 

L'accord conclu en application de l'article L. 132-27 du code du travail, visé au premier 
alinéa du présent article, peut également prévoir le versement du bonus exceptionnel, en 



déterminer le montant et en définir les modalités d'attribution dans les conditions fixées par le 
présent article. 

Le montant et les modalités de versement du bonus exceptionnel sont fixés dans 
l'entreprise par décision de l'employeur prise avant le 30 juin 2006. Le versement des sommes 
ainsi déterminées doit intervenir le 31 juillet 2006 au plus tard. 

L'employeur notifie avant le 31 décembre 2006 à l'organisme de recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale dont relève l'entreprise le montant des sommes versées aux 
salariés en application du présent article en précisant le montant par salarié. 

Le bénéfice des exonérations définies au premier alinéa est subordonné à cette 
notification avant le 31 décembre 2006, ainsi qu'au respect des conditions et délais de 
versement mentionnés ci-dessus. 

Article 18 

Dans le deuxième alinéa du 21° de l'article L. 311-3 du code de la sécurité sociale, les 
mots : « à titre principal » sont supprimés. 

Article 19 

I. – L'article L. 651-1 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Le 1° est complété par les mots : « , quelles que soient, le cas échéant, la nature et la 
répartition de leur capital » ; 

2° Le 4° est ainsi rédigé : 

« 4° Des personnes morales de droit public, dans la mesure où elles sont assujetties à la 
taxe sur la valeur ajoutée en application des dispositions de l'article 256 B du code général des 
impôts ; » 

3° Après le 4°, il est inséré un 4° bis ainsi rédigé : 

« 4° bis Des groupements d'intérêt public assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée en 
application de dispositions du chapitre Ier du titre II de la première partie du livre Ier du code 
général des impôts autres que celles de l'article 256 B ; ». 

II. – 1. Dans le deuxième alinéa de l'article L. 651-3 du même code, les mots : « visés 
aux 6°, 7° et 8° de l'article L. 651-1 » sont remplacés par les mots : « mentionnés aux 4° bis, 
6°, 7° et 8° de l'article L. 651-1 ainsi que les groupements d'intérêt public assujettis à la taxe 
sur la valeur ajoutée en application de l'article 256 B du code général des impôts ». 

2. Dans le troisième alinéa du même article, les mots : « visés aux 1° à 5° et 10° de 
l'article L. 651-1 » sont remplacés par les mots : « mentionnés aux 1° à 3°, 4°, sauf s'il s'agit 
de groupements d'intérêt public assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée en application de 
l'article 256 B du code général des impôts, 5° et 10° de l'article L. 651-1 ». 

 



Article 20 

Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans l'article 575 G, les mots : « 2 kilogrammes » sont remplacés par les mots : « 1 
kilogramme » ; 

2° Dans l'article 575 H, les mots : « 10 kilogrammes » sont remplacés par les mots : « 2 
kilogrammes ». 

 

Article 21 

I. – Dans l'intitulé de la section 2 du chapitre VIII du titre III du livre Ier du code de la 
sécurité sociale, le mot : « Contribution » est remplacé par le mot : « Contributions ». 

II. – L'article L. 138-10 du même code est ainsi modifié : 

1° Au début du premier alinéa, il est inséré la mention : « I. – » ; 

2° Dans le quatrième alinéa, les mots : « des articles L. 162-16-1 et suivants » sont 
remplacés par les mots : « de l'article L. 162-16-4 » ; 

3° Dans le dernier alinéa, les mots : « Pour le déclenchement de la contribution » sont 
remplacés par les mots : « Pour l'assujettissement à la contribution » ; 

4° Sont ajoutés un II et un III ainsi rédigés : 

« II. – Lorsque le chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France, au cours de l'année civile, 
au titre des spécialités pharmaceutiques inscrites sur la liste mentionnée à l'article L. 5126-4 
du code de la santé publique, à l'exception des médicaments orphelins désignés comme tels en 
application des dispositions du règlement (CE) n° 141/2000 du Parlement européen et du 
Conseil, du 16 décembre 1999, concernant les médicaments orphelins, par l'ensemble des 
entreprises assurant l'exploitation d'une ou plusieurs spécialités pharmaceutiques au sens des 
articles L. 5124-1 et L. 5124-2 du code de la santé publique et n'ayant pas passé convention 
avec le Comité économique des produits de santé, dans les conditions mentionnées au 
quatrième alinéa ci-après, s'est accru, par rapport au chiffre d'affaires réalisé l'année 
précédente, au titre des médicaments inscrits sur ladite liste, à l'exception des médicaments 
orphelins désignés comme tels en application des dispositions du règlement (CE) n° 141/2000 
du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre 1999, précité, par l'ensemble de ces 
mêmes entreprises, d'un pourcentage excédant le taux de progression de l'objectif national de 
dépenses d'assurance maladie tel qu'il résulte du rapprochement des lois de financement de la 
sécurité sociale de l'année et de l'année précédente compte tenu, le cas échéant, des lois de 
financement rectificatives, ces entreprises sont assujetties à une contribution. 

« Le montant total de cette contribution est calculé comme suit : 

  



« 
   

TAUX D’ACCROISSEMENT 
du chiffre d’affaires T 

de l’ensemble des entreprises 
redevables 

TAUX DE LA CONTRIBUTION 
globale exprimé en pourcentage 

de la tranche 
du chiffre d’affaires déclaré 

par l’ensemble 
des entreprises redevables 

T supérieur à K (*) et/ou égal à K + 0,5 point  50 %  

T supérieur à K + 0,5 point et inférieur ou égal à K + 1 point  60 %  

T supérieur à K + 1 point et  plus  70 % 

(*) K = Taux de progression de l’objectif national de dépenses d’assurance maladie arrondi à la décimale la plus proche. 

« Ne sont pas redevables de cette contribution les entreprises qui ont conclu une 
convention avec le Comité économique des produits de santé, en cours de validité au 31 
décembre de l'année civile au titre de laquelle la contribution est due, à condition que cette 
convention comporte des engagements de l'entreprise portant sur l'ensemble du chiffre 
d'affaires réalisé au titre des spécialités inscrites sur la liste mentionnée à l'article L. 5126-4 du 
code de la santé publique ou sur le chiffre d'affaires de chacun des produits concernés, dont le 
non-respect entraîne le versement d'une remise et que cette convention soit en outre conforme 
aux modalités définies par un accord conclu en application du premier alinéa de l'article L. 
162-17-4, sous réserve qu'un tel accord ait été conclu. La liste de ces entreprises est arrêtée 
par le Comité économique des produits de santé avant le 31 janvier de l'année suivant l'année 
civile au titre de laquelle la contribution est due. 

« Pour l'assujettissement à la contribution, ne sont pris en compte ni le chiffre d'affaires 
hors taxes réalisé en France au titre des médicaments mentionnés à l'article L. 5126-4 du code 
de la santé publique par les entreprises qui ne sont pas redevables de cette contribution ni le 
chiffre d'affaires de ces mêmes entreprises réalisé l'année précédente. 

« III. – Les dispositions des articles L. 138-11 à L. 138-19 sont applicables séparément à 
chacune des contributions prévues aux I et II du présent article. » 

III. – Dans le V de l'article 74 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à l'assurance 
maladie, les mots : « du premier alinéa » sont supprimés et les mots : « dans le tableau 
figurant au deuxième alinéa du même article » sont remplacés par les mots : « dans chacun 
des deux tableaux figurant au même article ». 

IV. – Dans l'article L. 245-5-1 du code de la sécurité sociale, les mots : « au titre Ier » 
sont remplacés par les mots : « aux titres Ier et III ». 

V. – Dans le cinquième alinéa de l’article L.245-5-2 du même code, le montant : 
« 100 000 € » est remplacé par le montant : « 50 000 € ». 

VI. – La première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 245-6 du même code est 
complétée par les mots : « et à l'exception des médicaments orphelins désignés comme tels en 
application des dispositions du règlement (CE) n° 141/2000 du Parlement européen et du 
Conseil, du 16 décembre 1999, concernant les médicaments orphelins, dans la limite de 



l'indication ou des indications au titre de laquelle ou desquelles la désignation comme 
médicament orphelin a été accordée par la Commission européenne et sous réserve que le 
chiffre d'affaires remboursable ne soit pas supérieur à 20 millions d'euros ». 

VII. – A titre exceptionnel, pour la détermination de la contribution mentionnée à l'article 
L. 245-6 du code de la sécurité sociale due au titre du chiffre d'affaires réalisé au cours de 
l'année 2006, le taux de la contribution est fixé à 1,76 %. 

VIII. – Les dispositions du II et du III s'appliquent pour la première fois au calcul de la 
contribution due au titre de l'année 2005. A titre dérogatoire, pour l'application à la 
contribution due au titre de l'année 2005 des dispositions du troisième alinéa du II de l'article 
L. 138-10 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction issue du présent article, la 
convention mentionnée audit alinéa devra être conclue au plus tard le 15 décembre 2006 ; en 
l'absence de conclusion de la convention à cette date, la contribution devient à la même date 
intégralement exigible. 

 Les dispositions des IV et V s'appliquent pour la première fois à la détermination des 
contributions dues au plus tard le 1er décembre 2006. 

Article 22 

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Au dernier alinéa de l'article L. 137-7, les mots : « au 3° de l'article L. 225-1-1 et des » 
sont remplacés par le mot : « aux » ; 

2° Au début du premier alinéa de l'article L. 138-20, après les mots : « Les contributions 
instituées aux articles », est insérée la référence : « L. 137-6, ». Le deuxième alinéa de ce 
même article est supprimé. 

II. – Les dispositions du présent article s'appliquent au recouvrement de la contribution 
assise sur les primes définies au deuxième alinéa de l'article L. 137-7 du code de la sécurité 
sociale et émises après le 31 décembre 2006. 

Les organismes mentionnés au premier alinéa de l'article L. 138-20 du même code 
reprennent les droits et obligations, actions et poursuites, dettes et créances de l'Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale, nés des opérations de recouvrement et de contrôle 
de la contribution instituée à l’article L. 137-6 du même code intervenues jusqu’au 31 mars 
2007. 

Article 23 

I. – Au septième alinéa (1°) de l'article L. 241-2 du code de la sécurité sociale, le taux : 
« 32,50 % » est remplacé par le taux : « 32,46 % ». 

II. – L'article L. 862-3 du même code est complété par un e ainsi rédigé : 

« e) Une fraction de 1,88 % du droit de consommation prévu à l'article 575 du code 
général des impôts. » 



III. – Après le cinquième alinéa de l'article L. 351-7 du code de la construction et de 
l'habitation, il est inséré un d ainsi rédigé : 

« d) Une fraction de 1,48 % du droit de consommation prévu à l'article 575 du code 
général des impôts ; cette fraction est perçue par l'Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale et affectée au Fonds national d'aide au logement. » 

IV. – Les dispositions du présent article s'appliquent aux sommes à percevoir à compter 
du 1er janvier 2006. 

Article 24 

Est approuvé le montant de 21,817 milliards d'euros, correspondant à la compensation 
des exonérations, des réductions ou abattements d'assiette de cotisations ou contributions de 
sécurité sociale, mentionné à l'annexe 5 jointe au projet de loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2006. 

Section 2 

Dispositions relatives à la lutte contre le travail dissimulé 

Article 25 

I. – Le chapitre III du titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale est complété par 
un article L. 133-4-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 133-4-2. – Le bénéfice de toute mesure de réduction et d'exonération, totale ou 
partielle, de cotisations de sécurité sociale ou de contributions acquittées auprès des 
organismes de sécurité sociale, appliquée par un employeur ou un travailleur indépendant sans 
qu'il soit tenu d'en faire une demande préalable, est subordonné au respect par l’employeur ou 
le travailleur indépendant des dispositions de l’article L. 324-9 du code du travail. 

« Lorsque l'infraction définie aux quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 324-10 du 
même code est constatée par procès-verbal dans les conditions déterminées à l'article L. 324-
12 du même code, l'organisme de recouvrement procède, dans la limite de la prescription 
applicable en matière de travail dissimulé, à l'annulation des réductions ou exonérations des 
cotisations ou contributions mentionnées au premier alinéa du présent article. 

« Cette annulation, plafonnée à un montant fixé par décret, est égale au montant des 
réductions ou exonérations pratiquées dans l'établissement sur la période où a été constatée 
l'infraction. » 

II. – Après l'article L. 242-1 du même code, il est inséré un article L. 242-1-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 242-1-1. – Les rémunérations, versées ou dues à des salariés, qui sont 
réintégrées dans l'assiette des cotisations à la suite du constat de l'infraction définie aux 
quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 324-10 du code du travail ne peuvent faire 
l'objet d'aucune mesure de réduction ou d'exonération de cotisations de sécurité sociale ou de 
minoration de l'assiette de ces cotisations. » 



III. – La dernière phrase de l'article L. 243-11 du même code est supprimée. 

IV. – Après l'article L. 243-12 du même code, sont insérés trois articles L. 243-12-1, L. 
243-12-2 et L. 243-12-3 ainsi rédigés : 

« Art. L. 243-12-1. – Le fait de faire obstacle à l'accomplissement des fonctions des 
agents mentionnés à l'article L. 243-11, quel que soit leur cadre d'action, est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 7 500 € d'amende. 

« Art. L. 243-12-2. – Les personnes morales peuvent être déclarées responsables 
pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, de l'infraction 
définie à l'article L. 243-12-1 du présent code. La peine encourue par les personnes morales 
est l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal. 

« Art. L. 243-12-3. – Les dispositions du code pénal qui prévoient et répriment les actes 
de résistance, les outrages et les violences contre les officiers de police judiciaire sont, en 
outre, applicables à ceux qui se rendent coupables de faits de même nature à l'égard des 
agents de contrôle visés à l'article L. 243-11. » 

V. – L'article L. 123-11 du code de commerce est complété par sept alinéas ainsi 
rédigés : 

« L'activité de domiciliataire ne peut être exercée dans un local à usage d'habitation 
principale ou à usage mixte professionnel. 

« Sont qualifiés pour procéder, dans le cadre de leurs compétences respectives, à la 
recherche et à la constatation des infractions aux dispositions des articles de la présente sous-
sec-tion et des règlements pris pour leur application : 

« 1° Les agents mentionnés à l'article L. 243-7 du code de la sécurité sociale ; 

« 2° Les inspecteurs du travail et les contrôleurs du travail et fonctionnaires de contrôle 
assimilés au sens de l'article L. 611-10 du code du travail ; 

« 3° Les agents des caisses de la mutualité sociale agricole mentionnés à l'article L. 724-7 
du code rural. 

« A cet effet, ils agissent, chacun pour ce qui le concerne, conformément aux règles de 
recherche et de constatation des infractions déterminées par les dispositions du code de la 
sécurité sociale, du code du travail et du code rural qui leur sont applicables. 

« Les infractions sont constatées par des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve du 
contraire et transmis directement au parquet. » 

[VI. – L'article L. 341-6-4 du code du travail est ainsi modifié : 

1° Après les mots : « d'un acte de commerce, », sont insérés les mots : « et tous les six 
mois jusqu'à la fin de l'exécution dudit contrat, » ; 



2° Le deuxième alinéa est supprimé.] (2) 

Section 3 

Prévisions de recettes et tableaux d'équilibre 

Article 26 

Pour l'année 2006, les prévisions de recettes, réparties par catégorie dans l'état figurant en 
annexe C à la présente loi, sont fixées : 

1° Pour l'ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale et par branche à : 

(En milliards d'euros) 
   

 Prévisions de recettes  

Maladie  146,4  

Vieillesse  159,1  

Famille  52,2  

Accidents du travail et maladies professionnelles  11,0  

Toutes branches (hors transferts entre branches)  363,6 

; 

2° Pour le régime général de la sécurité sociale et par branche à : 

(En milliards d'euros) 
   

 Prévisions de recettes  

Maladie  125,7  

Vieillesse  81,6  

Famille  51,6  

Accidents du travail et maladies professionnelles  9,7  

Toutes branches (hors transferts entre branches)  263,7 

; 

                                                 
   (2) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 15 décembre 2005 (voir ci-après p. 252) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



3° Pour les organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale à : 

(En milliards d'euros) 
   

 Prévisions de recettes  

Fonds de solidarité vieillesse  13,1  

Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles  13,9 

Article 27 

Pour l'année 2006, est approuvé le tableau d'équilibre, par branche, de l'ensemble des 
régimes obligatoires de base de sécurité sociale : 

(En milliards d'euros) 
   

 
Prévisions 
 de recettes 

Objectifs 
de dépenses Solde 

Maladie  146,4  153,4  – 7,0  

Vieillesse  159,1  161,0  – 1,8  

Famille   52,2   53,3  – 1,1  

Accidents du travail et maladies professionnelles   11,0   11,1  – 0,1  

Toutes branches (hors transferts entre branches)  363,6  373,7  – 10,1 

 

Article 28 

Pour l'année 2006, est approuvé le tableau d'équilibre, par branche, du régime général de 
la sécurité sociale : 

(En milliards d'euros) 
   

 
Prévisions 
de recettes 

Objectifs 
de dépenses Solde 

Maladie  125,7  131,9  – 6,1  

Vieillesse   81,6   83,1  – 1,4  

Famille   51,6   52,8  – 1,2  

Accidents du travail et maladies professionnelles   9,7   9,9  – 0,2  

Toutes branches (hors transferts entre branches)  263,7  272,7  – 8,9 

 



Article 29 

Pour l'année 2006, est approuvé le tableau d'équilibre des organismes concourant au 
financement des régimes obligatoires de base de sécurité sociale : 

(En milliards d'euros) 
   

 
Prévisions 
de recettes 

Prévisions 
de charges Solde 

Fonds de solidarité vieillesse  13,1  14,6  – 1,5  

Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés 
agricoles  13,9  15,6  – 1,7 

Article 30 

I. – Pour l'année 2006, l'objectif d'amortissement de la dette sociale par la Caisse 
d'amortissement de la dette sociale est fixé à 2,4 milliards d'euros. 

II. – Pour l'année 2006, les prévisions de recettes par catégorie affectées au Fonds de 
réserve pour les retraites sont fixées à : 

(En milliards d'euros) 
   

 
Prévisions 
 de recettes 

Prélèvement social de 2 %  1,4  

Affectation de l’excédent de la Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés  0,0  

Affectation de l’excédent du Fonds de solidarité vieillesse  0,0  

Revenus exceptionnels (dont privatisations)  0,0  

Revenus de capitaux  0,0  

Total  1,4 

Section 4 

Dispositions relatives à la trésorerie et à la comptabilité 

Article 31 

I. –Le chapitre IV bis du titre Ier du livre Ier du code de la sécurité sociale est complété 
par un article L. 114-8 ainsi rédigé : 

« Art. L. 114-8. – Les comptes des organismes nationaux de sécurité sociale, autres que 
ceux mentionnés à l'article L.O. 132-2-1 du code des juridictions financières, ainsi que ceux 
des organismes créés pour concourir au financement de l'ensemble des régimes, sont certifiés 
par un commissaire aux comptes. Lorsque ces organismes établissent des comptes combinés, 
la certification est effectuée par deux commissaires aux comptes au moins. 



« Une norme d'exercice professionnel homologuée par voie réglementaire précise les 
diligences devant être accomplies par les commissaires aux comptes. Les dispositions de 
l'article L. 140-2 du code des juridictions financières sont applicables à ces derniers. » 

II. – Les deux premiers alinéas de l'article L. 723-46 du code rural sont supprimés. 

III. – Les dispositions du I s'appliquent au plus tard aux comptes de l'exercice 2008 selon 
des modalités définies par décret. Les dispositions du II s'appliquent au 1er janvier 2008. 

Article 32 

Le chapitre II du titre II du livre Ier du code de la sécurité sociale est complété par quatre 
articles L. 122-2, L. 122-3, L. 122-4 et L. 122-5 ainsi rédigés : 

« Art. L. 122-2. – L'agent comptable d'un organisme de sécurité sociale est chargé de la 
tenue de la comptabilité et veille à retracer dans ses comptes l'ensemble des droits et 
obligations de l'organisme. 

« L'agent comptable est personnellement et pécuniairement responsable des opérations 
effectuées, à l'exception de celles faites sur réquisition régulière du directeur de l'organisme. 
La réquisition a pour effet de transférer la responsabilité au directeur. 

« La responsabilité personnelle et pécuniaire de l'agent comptable se trouve engagée dès 
lors qu'un déficit ou un manquant en deniers ou en valeurs a été constaté, qu'un encaissement 
n'a pas été effectué, qu'une dépense a été indûment payée ou que, du fait de l'agent comptable, 
l'organisme a dû procéder à l'indemnisation d'un autre organisme ou d'un tiers. 

« Si le préjudice financier est reconnu imputable à un cas de force majeure par l'autorité 
compétente, la responsabilité pécuniaire de l'agent comptable ne peut être engagée. 

« Avant d'être installé, l'agent comptable doit fournir en garantie un cautionnement. 

« Les opérations et les contrôles dont il assume la responsabilité sont précisés par décret. 

« Art. L. 122-3. – La responsabilité personnelle et pécuniaire de l'agent comptable s'étend 
à toutes les opérations effectuées depuis la date de son installation jusqu'à la date de cessation 
des fonctions. Cette responsabilité s'étend aux opérations des régisseurs dans la limite des 
contrôles que l'agent comptable est tenu d'exercer. Elle ne peut être mise en jeu à raison de la 
gestion de ses prédécesseurs que pour les opérations prises en charge sans réserve lors de la 
remise de service ou qui n'auraient pas été contestées par l'agent comptable entrant, dans un 
délai fixé par décret. 

« Le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité ne peut plus intervenir au-delà du 
31 décembre de la sixième année suivant l'exercice comptable en cause. 

« Les régisseurs, chargés pour le compte de l'agent comptable d'opérations 
d'encaissement et de paiement, les fondés de pouvoirs de l'agent comptable et les responsables 
des centres agréés par le ministre chargé du budget et le ministre chargé de la sécurité sociale 
pour effectuer des opérations d'encaissement de certains moyens de paiement sont soumis aux 
règles, obligations et responsabilité des agents comptables. Ils peuvent être déclarés 



responsables des opérations effectuées dans la limite du montant du cautionnement qu'ils sont 
astreints de fournir. 

« Art. L. 122-4. – Les conditions de mise en œuvre de la responsabilité prévue aux 
articles L. 122-2 et L. 122-3, notamment la procédure applicable, les modalités de mise en 
débet et, le cas échéant, de remise gracieuse ainsi que celles relatives à la délivrance du quitus 
sont fixées par décret. 

« Art. L. 122-5. – Les dispositions des articles L. 122-2 à 

L. 122-4 sont applicables à tous les organismes de sécurité sociale à l'exception des 
organismes ayant le statut d'établissement public. » 

Article 33 

Sont habilités à recourir à des ressources non permanentes afin de couvrir leurs besoins 
de trésorerie les régimes obligatoires de base et les organismes concourant à leur financement 
mentionnés ci-dessous, dans les limites indiquées : 

(En milliards d'euros) 
   

 Limites

Régime général  18 500 

Régime des exploitants agricoles (Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles)   7 100 

Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales    550 

Fonds spécial des pensions des ouvriers des établissements industriels de l’Etat    150 

Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines    300 

Caisse nationale des industries électriques et gazières    475 

Régime spécial de retraite de la Régie autonome des transports parisiens     50

 



QUATRIÈME PARTIE 

DISPOSITIONS RELATIVES 
AUX DÉPENSES POUR 2006 

Section 1 

Dispositions relatives aux dépenses d'assurance maladie 

Article 34 

I. – Après l'article L. 161-13 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 161-
13-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 161-13-1. – Les personnes ayant relevé des dispositions de l'article L. 381-30 
retrouvent, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, à l'issue de leur 
incarcération, pour la détermination des conditions d'attribution des prestations en espèces, le 
bénéfice des droits ouverts dans le régime dont elles relevaient avant la date de leur 
incarcération, augmenté, le cas échéant, des droits ouverts pendant la période de détention 
provisoire. Ce décret fixe notamment la durée maximale d'incarcération ouvrant droit au 
bénéfice de ces dispositions et la durée de maintien des droits aux prestations en espèces pour 
les personnes n'ayant pas repris d'activité professionnelle à la fin de leur incarcération. » 

II. – Le premier alinéa de l'article L. 311-5 du même code est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Elle continue à en bénéficier, en cas de reprise d'une activité insuffisante pour justifier 
des conditions d'ouverture du droit à prestation fixées à l'article L. 313-1, pendant une durée 
déterminée par décret en Conseil d'Etat. » 

III. – Le cinquième alinéa de l'article L. 323-4 du même code est supprimé. 

IV. – L'article L. 361-2 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 361-2. – Dans le cas où, entre la date de cessation d'activité et le décès de 
l'assuré, survient une augmentation générale des salaires, ce capital fait l'objet d'une 
révision. » 

 V. – Les dispositions du III ne s'appliquent pas aux arrêts de travail en cours 
d'indemnisation depuis plus de six mois au 1er janvier 2006. 

VI. – L'article L. 381-30-1 du même code est ainsi modifié : 

1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Durant leur incarcération, les détenus titulaires d'une pension d'invalidité liquidée par le 
régime dont ils relevaient avant leur incarcération bénéficient du maintien de son versement. 
Leurs ayants droit bénéficient, le cas échéant, du capital-décès prévu à l'article L. 361-1. » ; 



2° Au début du deuxième alinéa, le mot : « Toutefois » est remplacé par les mots : « Par 
dérogation au premier alinéa ». 

Article 35 

Le cinquième alinéa de l'article L. 162-5-3 du code de la sécurité sociale, l'article L. 162-
26, les dépassements d'honoraires prévus au 18° de l'article L. 162-5 et le huitième alinéa de 
l'article L. 324-1 du même code ne sont pas applicables aux soins nécessaires au traitement de 
l'affection des patients reconnus atteints d'une affection mentionnée aux 3° et 4° de l'article L. 
322-3 du même code avant le 15 novembre 2005 et ayant désigné leur médecin traitant, et ce, 
jusqu'à la remise du protocole de soins, et au plus tard jusqu'au 1er juillet 2008. 

Article 36 

[Le premier alinéa de l'article L. 162-15-4 du code de la sécurité sociale est ainsi 
modifié : 

1° Dans la première phrase, après les mots : « d'un organisme local d'assurance maladie 
avec ses usagers », sont insérés les mots : « , notamment les réclamations liées à l'élaboration 
du protocole de soins mentionné à l'article L. 324-1 du présent code » ; 

2° Après la première phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« Le conciliateur peut également être sollicité dans les conditions déterminées par la 
convention médicale prévue à l'article L. 162-5. »] (3) 

Article 37 

I. – Après l'article L. 162-1-7 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 162-
1-7-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 162-1-7-1. – Les règles de hiérarchisation des actes effectués par les directeurs 
de laboratoire mentionnés à l'article L. 162-14 sont arrêtées par l'Union nationale des caisses 
d'assurance maladie après avis de la commission mentionnée au deuxième alinéa de l'article 
L. 162-1-7. » 

II. – Après l'article L. 162-2-1 du même code, il est inséré un article L. 162-2-2 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 162-2-2. – Le médecin qui prescrit des soins de masso-kinésithérapie doit se 
conformer, pour apprécier l'opportunité de recourir, pour son patient, à une hospitalisation en 
vue de la dispensation des soins de suite ou de réadaptation mentionnés à l'article L. 6111-2 
du code de la santé publique, aux recommandations établies par la Haute Autorité de santé. » 

III. – Après la première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 162-5-3 du même code, 
il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

                                                 
   (3) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 15 décembre 2005 (voir ci-après p. 252) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



« Les médecins exerçant dans le cadre de la même spécialité au sein d'un cabinet médical 
situé dans les mêmes locaux ou dans un centre de santé mentionné à l'article L. 6323-1 du 
code de la santé publique peuvent être conjointement désignés médecins traitants. » 

IV. – Dans l'article L. 4151-4 du code de la santé publique, après les mots : « peuvent 
prescrire », sont insérés les mots : « les dispositifs médicaux, dont la liste est fixée par 
l'autorité administrative, et ». 

V. – La première phrase du 4° du I de l'article L. 162-14-1 du code de la sécurité sociale 
est complétée par les mots : « qui peut être modulée en fonction de leur niveau d'activité et de 
leurs modalités d'exercice, notamment pour favoriser l'exercice regroupé ». 

VI. – L'article L. 182-4 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« L'Union nationale des professionnels de santé reçoit une contribution à son 
fonctionnement de la Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés. Le 
montant de cette contribution est défini par l'accord mentionné à l'article L. 162-1-13 ou, à 
défaut, par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale. » 

Article 38 

I. – L'article L. 2132-2-1 du code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° La deuxième phrase du premier alinéa est supprimée ; 

2° La première phrase du second alinéa est ainsi rédigée : 

« Un accord conventionnel interprofessionnel mentionné à l'article L. 162-14-1 du code 
de la sécurité sociale ou les conventions mentionnées aux articles L. 162-5 et L. 162-9 du 
même code déterminent pour les médecins qualifiés en stomatologie et pour les chirurgiens-
dentistes la nature, les modalités et les conditions de mise en œuvre de cet examen. » 

II. – L'article L. 2132-2-1 du code de la santé publique dans sa rédaction antérieure à la 
publication de la présente loi demeure en vigueur, respectivement pour chacune des 
professions concernées, jusqu'à la publication des dispositions conventionnelles prises en 
application du 2° du I. 

III. – L'article L. 162-1-12 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« Art. L. 162-1-12. – L'examen bucco-dentaire de prévention mentionné à l'article L. 
2132-2-1 du code de la santé publique ainsi que les soins dentaires réalisés dans les six mois 
suivant cet examen, à l'exception des soins prothétiques et d'orthopédie dento-faciale, sont 
pris en charge en totalité par les régimes obligatoires de l'assurance maladie et maternité, et 
les bénéficiaires de ces actes sont dispensés de l'avance des frais. » 

Article 39 

[Le premier alinéa de l'article L. 161-38 du code de la sécurité sociale est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 



« Elle s'assure notamment que ces logiciels permettent directement la prescription en 
dénomination commune internationale. »] (4) 

Article 40 

Après l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 162-
22-7-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 162-22-7-1. – Le Comité économique des produits de santé peut fixer pour 
chacun des médicaments ou produits et prestations pris en charge en sus des prestations 
d'hospitalisation le montant des dépenses des régimes obligatoires de sécurité sociale au-delà 
duquel il peut décider de baisser le tarif de responsabilité mentionné aux articles L. 162-16-6 
et L. 165-7. Les entreprises peuvent toutefois solliciter auprès du Comité économique des 
produits de santé de verser sous forme de remise à l'assurance maladie un montant égal à la 
perte de chiffre d'affaires annuel qui résulterait de l'application de la décision de baisse 
tarifaire. » 

Article 41 

I. – Les ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale peuvent décider le maintien 
temporaire de la prise en charge de certaines spécialités pharmaceutiques inscrites sur la liste 
prévue au premier alinéa de l'article L. 162-17 du code de la sécurité sociale dont le service 
médical rendu, apprécié par la Commission de la transparence, est insuffisant au regard des 
autres médicaments ou thérapies disponibles. 

Un arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale fixe la liste des 
spécialités pharmaceutiques concernées. Par dérogation au deuxième alinéa du I de l'article L. 
322-2 du code de la sécurité sociale, la participation de l'assuré aux tarifs servant de base au 
calcul des prestations est fixée à 85 % pour ces spécialités. 

II. – Les dispositions prévues au dernier alinéa de l'article L. 871-1 du même code ne 
s'appliquent pas aux spécialités mentionnées au I du présent article. 

Par dérogation à l'article 6 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les 
garanties offertes aux personnes assurées contre certains risques, l'organisme peut décider, 
lors du renouvellement du contrat, que tout ou partie de la participation de l'assuré en 
application du I de l'article L. 322-2 du code de la sécurité sociale n'est pas pris en charge 
pour ces spécialités. 

III. – La radiation des spécialités concernées de la liste prévue au premier alinéa de 
l'article L. 162-17 du code de la sécurité sociale, ainsi que celle de leurs génériques au sens du 
5° de l'article L. 5121-1 du code de la santé publique, inscrits le cas échéant sur la même liste 
postérieurement à la publication de l'arrêté mentionné au deuxième alinéa du I du présent 
article, intervient au plus tard le 1er janvier 2008. 

 

                                                 
   (4) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 15 décembre 2005 (voir ci-après p. 252) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



Article 42 

I. – Après l'article L. 162-5-3 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 162-
5-4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 162-5-4. – Un décret prévoit la durée pendant laquelle les dispositions prises en 
application du 18° de l'article L. 162-5, du cinquième alinéa de l'article L. 162-5-3 et du 
troisième alinéa de l'article L. 162-26 ne sont pas applicables aux consultations assurées ou 
prescrites par un médecin généraliste installé pour la première fois en exercice libéral. Il 
prévoit également la durée pendant laquelle les mêmes dispositions ne sont pas applicables à 
un médecin généraliste qui s'installe dans une zone définie par la mission régionale de santé 
mentionnée à l'article L. 162-47. » 

II. – Dans le 4° du I de l'article L. 162-14-1 du même code, après les mots : « à l'article L. 
6323-1 du code de la santé publique, », sont insérés les mots : « ou le remplacement de 
professionnels de santé libéraux, ». 

Article 43 

I. – L'article 33 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 (n° 2003-1199 
du 18 décembre 2003) est ainsi modifié : 

1° Les deux premiers alinéas du IV sont remplacés par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Pour les années 2005 à 2012, l'Etat fixe, outre les éléments mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, le taux moyen régional de 
convergence des coefficients de transition des établissements de santé mentionnés au d de 
l'article L. 162-22-6 du même code. La convergence doit être achevée au plus tard en 2012. 

« L'Etat fixe les règles générales de modulation du taux moyen régional de convergence 
entre les établissements de la région. Le taux moyen de convergence des coefficients de 
transition des établissements pour lesquels ce coefficient est inférieur à un peut excéder le 
taux moyen régional de convergence, à la condition que la masse financière supplémentaire 
résultant de ce dépassement soit prélevée sur les établissements pour lesquels le coefficient de 
transition est supérieur à un. Ce prélèvement résulte de l'application d'un taux de convergence 
pour ces derniers établissements supérieur au taux moyen régional. 

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les dispositions d'application du présent IV. » ; 

2° Le dernier alinéa du A du V est ainsi rédigé : 

« Par dérogation aux dispositions des quatre alinéas précédents, les prestations de 
prélèvement d'organes ou de tissus et celles afférentes à certains modes de prise en charge 
alternatifs à l'hospitalisation complète dont la liste est fixée par arrêté des ministres chargés de 
la santé et de la sécurité sociale sont facturées dans leur intégralité sur la base des tarifs fixés 
en application des dispositions du 1° du I de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité 
sociale. » 

II. – L'article L. 6114-2 du code de la santé publique est ainsi modifié : 



1° Dans le cinquième alinéa, après les mots : « A défaut de signature du contrat ou de 
l'avenant dans ce délai, l'agence régionale de l'hospitalisation inscrit ces objectifs quantifiés », 
sont insérés les mots : « ainsi que les pénalités applicables en cas de non-respect de ces 
objectifs » ; 

2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Lors du renouvellement du contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens prévu à l'article 
L. 6114-1, les objectifs quantifiés mentionnés à l'alinéa précédent sont révisés. 

« Lors du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 6122-10, ou lorsque 
l'autorisation a fait l'objet de la révision prévue à l'article L. 6121-2 ou à l'article L. 6122-12, 
les objectifs quantifiés fixés par le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens, relatifs à 
l'activité de soins ou l'équipement matériel lourd faisant l'objet de l'autorisation, sont révisés 
dans les trois mois suivant le renouvellement ou la décision de révision de l'autorisation. » 

III. – Le deuxième alinéa de l'article L. 6122-8 du même code est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Dans ce cas, l'autorisation prévoit les pénalités applicables en cas de non-respect de ces 
objectifs. » 

IV. – Pour les titulaires d'autorisations mentionnées à l'article L. 6122-1 du code de la 
santé publique, les objectifs quantifiés prévus au cinquième alinéa de l'article L. 6114-2 du 
même code, ainsi que les pénalités applicables en cas de non-respect de ces objectifs sont 
fixés, au plus tard le 31 mars 2007, dans le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens prévu 
à l'article L. 6114-1 du même code. A défaut de signature de ce contrat au 31 mars 2007, 
l'agence régionale de l'hospitalisation inscrit ces objectifs quantifiés, ainsi que les pénalités, 
dans l'autorisation mentionnée à l'article L. 6122-1 du même code, dans les trois mois qui 
suivent. A titre transitoire, jusqu'à la conclusion de ce contrat ou de cet avenant, les titulaires 
de l'autorisation mentionnée à la phrase précédente demeurent tenus au respect de la capacité 
des installations autorisées. 

V. – L'article 23 de la loi n°2004-1370 du 20 décembre 2004 de financement de la 
sécurité sociale pour 2005 est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « pendant une durée de deux mois » sont supprimés ; 

2° A la fin du même alinéa, les mots : « , en raison de la non-transmission par voie 
électronique ou de l'impossibilité de traitement des bordereaux de facturation liée à la mise en 
œuvre de cette nouvelle classification » sont supprimés ; 

3° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Ces avances de trésorerie peuvent être consenties jusqu'au 31 décembre 2005. Elles 
accompagnent les réformes de la tarification à l'activité et de la classification commune des 
actes médicaux en remédiant aux difficultés de transmission par voie électronique et aux 
difficultés de traitement des bordereaux de facturation. » 



VI. – Dans le troisième alinéa du 2° de l'article L. 133-4 du code de la sécurité sociale, 
les mots : « deux ans » sont remplacés par les mots : « trois ans ». 

VII. –Dans le deuxième alinéa de l'article L. 162-22-7 du même code, les mots : « établi 
par le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation » sont remplacés par les mots : 
« établi conjointement par le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et l’assurance 
maladie ». 

VIII. – Après le III de l'article L. 315-1 du même code, il est inséré un III bis ainsi 
rédigé : 

« III bis. – Le service du contrôle médical procède auprès des établissements de santé 
visés à l'article L. 162-22-6, des pharmaciens et des distributeurs de produits ou prestations, 
dans le respect des règles déontologiques, aux contrôles nécessaires en matière de délivrance 
et de facturation de médicaments, produits ou prestations donnant lieu à remboursement par 
les caisses d'assurance maladie. » 

IX. – A la fin du premier alinéa de l'article L. 6113-8 du code de la santé publique, les 
mots : « et à l'évaluation de la qualité des soins » sont remplacés par les mots : « , à 
l'évaluation de la qualité des soins ainsi qu'au contrôle de leur activité et de leurs 
facturations ». 

X. – Après l'article L. 6143-3-1 du même code, il est inséré un article L. 6143-3-2 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 6143-3-2. – Le directeur de la caisse régionale d'assurance maladie peut 
demander au directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation d'engager les procédures 
prévues par les dispositions des articles L. 6143-3, L. 6143-3-1 et L. 6161-3-1. 

« Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation doit, en cas de refus, présenter un 
avis motivé à la commission exécutive de l'agence. » 

Article 44 

L'article L. 6113-10 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 

« Art. L. 6113-10. – Un groupement pour la modernisation du système d'information est 
chargé de concourir, dans le cadre général de la construction du système d'information de 
santé, à la mise en cohérence, à l'interopérabilité, à l'ouverture et à la sécurité des systèmes 
d'information utilisés par les établissements de santé, ainsi qu'à l'échange d'informations dans 
les réseaux de soins entre la médecine de ville, les établissements de santé et le secteur 
médico-social afin d'améliorer la coordination des soins. Sous réserve des dispositions du 
présent article, il est soumis aux dispositions des articles L. 341-1 à L. 341-4 du code de la 
recherche. La convention constitutive du groupement est approuvée par un arrêté des 
ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. 

« Ce groupement est constitué sous la forme d'un groupement d'intérêt public entre les 
établissements de santé publics et privés. 



« Les organisations représentatives des établissements membres du groupement figurant 
sur une liste arrêtée par le ministre chargé de la santé désignent les représentants des membres 
à l’assemblée générale et au conseil d’administration. 

« Le financement du groupement est notamment assuré par un fonds constitué des 
disponibilités portées, ou qui viendraient à être portées, au compte ouvert dans les écritures de 
la Caisse des dépôts et consignations dans le cadre des procédures de liquidation de la gestion 
du conseil de l'informatique hospitalière et de santé, du fonds mutualisé et du fonds d'aide à la 
réalisation de logiciels. L'assemblée générale décide les prélèvements effectués sur ce fonds 
qui contribuent à la couverture des charges du groupement. Les prélèvements ne donnent lieu 
à la perception d'aucune taxe, d'aucun droit de timbre ou d'enregistrement. 

« Le financement du groupement peut être également assuré par une participation des 
régimes obligatoires d'assurance maladie dont le montant est fixé par arrêté des ministres 
chargés de la santé et de la sécurité sociale. 

« Ce groupement est soumis au contrôle de la Cour des comptes dans les conditions 
prévues à l'article L. 133-2 du code des juridictions financières et au contrôle de l'inspection 
générale des affaires sociales. Lors de la dissolution du groupement, ses biens reçoivent une 
affectation conforme à son objet. » 

Article 45 

Dans la dernière phrase du troisième alinéa de l'article L. 162-22-13 du code la sécurité 
sociale, les mots : « et de celle du montant des dotations régionales » sont remplacés par les 
mots : « , de celle du montant des dotations régionales et de celle du montant des dotations 
attribuées à chaque établissement ». 

Article 46 

I. – Dans le 3° de l'article L. 314-3-1 du code de l'action sociale et des familles, les mots : 
« et au 2° de l'article L. 6111-2 du code de la santé publique » sont supprimés. 

II. – Dans le dernier alinéa de l'article L. 174-5 du code de la sécurité sociale, les mots : 
« défini à l'article L. 314-3 du code de l'action sociale et des familles » sont remplacés par les 
mots : « mentionné à l'article L. 174-1-1 ». 

III. – Par dérogation à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale et à l'article L. 
314-3 du code de l'action sociale et des familles, au vu du résultat des analyses transversales 
réalisées, à partir du référentiel définissant les caractéristiques des personnes relevant de soins 
de longue durée arrêté par les ministres chargés des personnes âgées, de la santé et de la 
sécurité sociale, après avis des fédérations d'établissements les plus représentatives, sous le 
contrôle médical des organismes d'assurance maladie présents au niveau régional, le directeur 
de l'agence régionale de l'hospitalisation et le préfet du département fixent conjointement au 
1er janvier 2007, par établissement et après avis de son organe délibérant s'il est transmis avant 
le 15 septembre 2006, en tenant compte du schéma régional d'organisation sanitaire et du 
programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie, 
la répartition des capacités d'accueil et des crédits relevant respectivement des objectifs 
mentionnés aux articles L. 314-3-1 du code de l'action sociale et des familles et L. 174-1-1 du 
code de la sécurité sociale. 



IV. – Pour les établissements pour lesquels la répartition prévue au III n'est pas 
intervenue au 1er janvier 2007, le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation arrête, 
avant le 1er avril 2007, la répartition des capacités d'accueil et des crédits relevant 
respectivement des objectifs mentionnés aux articles L. 314-3-1 du code de l'action sociale et 
des familles et L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale. Cet arrêté prend effet au 31 
décembre 2007. 

V. – Les répartitions prévues aux III et IV peuvent correspondre à la transformation en 
tout ou partie de l'activité de soins de longue durée en places d'établissements mentionnés au 
6° et au 7° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ou à la 
réorientation de cette activité vers d'autres établissements de santé. Les décisions de l'Etat 
mentionnées aux III et IV valent autorisation au sens de l'article L. 313-1 du code de l'action 
sociale et des familles pour les établissements auxquels elles s'appliquent, sans préjudice de la 
modification de l'autorisation prévue à l'article L. 6122-1 du code de la santé publique. 

Article 47 

L'article L. 162-1-10 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Les modes de rémunération particuliers et leur montant sont déterminés par un accord 
au conventionnel interprofessionnel prévu au II de l'article L. 162-14-1 ou des contrats de 
santé publique prévus à l'article L. 162-12-20. » ; 

2° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les modalités d'application du présent article sont définies par décret. » 

Article 48 

I. – 1. Dans le I de l'article L. 313-12 du code de l'action sociale et des familles, les 
mots : « avant le 31 décembre 2005, ou avant le 31 décembre 2006 pour les établissements 
mentionnés à l'article L. 633-1 du code de la construction et de l'habitation » sont remplacés 
par les mots : « au plus tard le 31 décembre 2007 ». 

2. Après le I du même article, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

« I bis. – Les établissements relevant de façon combinée du 6° du I de l'article L. 312-1 
du présent code et de l'article L. 633-1 du code de la construction et de l'habitation qui, d'une 
part, ne bénéficient pas au 31 décembre 2005 d'une autorisation de dispenser des soins aux 
assurés sociaux et, d'autre part, accueillent un nombre de personnes âgées dépendantes dans 
une proportion supérieure au seuil mentionné au I et dans une proportion inférieure à un seuil 
fixé par décret, peuvent déroger à l'obligation de passer une convention pluriannuelle avec le 
président du conseil général et l'autorité compétente de l'Etat et aux règles mentionnées aux 1° 
et 2° de l'article L. 314-2. 

« Lorsqu'un établissement opte pour la dérogation prévue à l'alinéa précédent, les 
résidents bénéficient, le cas échéant, de l'allocation personnalisée d'autonomie dans les 
conditions prévues aux articles L. 232-3 à L. 232-7. 



« Lorsqu'un établissement opte pour la convention pluriannuelle mentionnée au I, celle-ci 
peut ne porter que sur la capacité d'accueil correspondant à l'hébergement de personnes âgées 
dépendantes. Un décret définit le niveau de dépendance des résidents concernés ainsi que les 
conditions architecturales requises. 

« Pour les établissements qui n'ont pas été autorisés à dispenser des soins et ayant opté 
pour la dérogation mentionnée au premier alinéa, ainsi que pour la partie de la capacité 
d'accueil non couverte par la convention en application du troisième alinéa, un décret précise, 
le cas échéant, les modalités de prise en compte des financements de l'assurance maladie 
attribués conformément aux dispositions de l'article 5 de la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 
relative à la prise en charge de la perte d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation 
personnalisée d'autonomie. 

« Les établissements mentionnés au premier alinéa, ayant opté pour la dérogation, 
doivent répondre à des critères de fonctionnement, notamment de qualité, définis par un 
cahier des charges fixé par arrêté du ministre chargé des personnes âgées. 

« Les établissements mentionnés au premier alinéa exercent leur droit d'option dans des 
conditions et à une date fixées par décret. » 

II. – Le dernier alinéa de l'article L. 314-8 du même code est ainsi rédigé : 

« Dans les établissements et services mentionnés au 6° du I de l'article L. 312-1 qui ne 
disposent pas de pharmacie à usage intérieur ou qui ne sont pas membres d'un groupement de 
coopération sanitaire, les prestations de soins mentionnées au 1° de l'article L. 314-2 ne 
comprennent pas l'achat, la fourniture, la prise en charge et l'utilisation de médicaments 
inscrits sur la liste des spécialités pharmaceutiques remboursables mentionnées à l'article L. 
162-17 du code de la sécurité sociale, ni ceux des produits et prestations mentionnés à l'article 
L. 165-1 du même code, à l'exception de certains dispositifs médicaux dont la liste est fixée 
par arrêté. Ces dispositions sont applicables à compter du 1er janvier 2007. » 

III. – Après le 3° de l'article L. 4231-1 du code de la santé publique, il est inséré un 4° 
ainsi rédigé : 

« 4° De contribuer à promouvoir la santé publique et la qualité des soins, notamment la 
sécurité des actes professionnels. » 

IV. – L'article L. 4231-2 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Afin de favoriser la qualité des soins et de la dispensation des médicaments, produits et 
objets définis à l'article L. 4211-1, il contribue au développement des moyens destinés à 
faciliter la mise en œuvre du dossier médical personnel mentionné à l'article L. 161-36-1 du 
code de la sécurité sociale, dans le cadre de l'exercice de la profession de pharmacien et des 
articles L. 161-36-1 à L. 161-36-4 du même code. » 

V. – 1. Après l'article L. 162-16-6 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 
162-16-7 ainsi rédigé : 

« Art. L. 162-16-7. – Un accord national conclu entre l'Union nationale des caisses 
d'assurance maladie et une ou plusieurs organisations syndicales représentatives des 



pharmaciens d'officine et soumis à l'approbation des ministres chargés de la santé et de la 
sécurité sociale fixe annuellement des objectifs chiffrés moyens relatifs à la délivrance par les 
pharmaciens de spécialités génériques figurant dans un groupe générique prévu au 5° de 
l'article L. 5121-1 du code de la santé publique non soumis au tarif forfaitaire de 
responsabilité prévu par l'article L. 162-16 du présent code. 

« Ces objectifs peuvent, le cas échéant, faire l'objet d'une modulation en fonction des 
spécificités propres à certaines zones géographiques et notamment du niveau constaté de 
délivrance des spécialités mentionnées au précédent alinéa. » 

2. Le deuxième alinéa (1°) de l'article L. 182-2-4 du même code est complété par les 
mots : « ainsi que l'accord national mentionné à l'article L. 162-16-7 ». 

Article 49 

[I. – Dans la première phrase du quatrième alinéa (2°) de l'article L. 1121-1 du code de 
la santé publique, les mots : « , autres que celles portant sur des produits mentionnés à 
l'article L. 5311-1 et figurant sur une liste fixée par décret en Conseil d'Etat, » sont 
supprimés. 

II. – Le même alinéa est complété par quatre phrases ainsi rédigées : 

« Les caisses d'assurance maladie peuvent prendre en charge à titre temporaire et 
dérogatoire les produits mentionnés à l'article L. 5311-1 et figurant sur une liste fixée par 
décret en Conseil d'Etat lorsque ces produits ne sont pas utilisés dans des conditions ouvrant 
droit au remboursement, sous réserve de l'avis conforme de la Haute Autorité de santé 
instituée par l'article L. 161-37 du code de la sécurité sociale. Cet avis apprécie l'intérêt des 
recherches conduites sur ces produits pour l'amélioration du bon usage et de la qualité des 
soins et des pratiques. La décision de prise en charge est prise par les ministres de la sécurité 
sociale et de la santé. Un décret précise les conditions de la prise en charge par l'assurance 
maladie. »] (5) 

Article 50 

I. – Le deuxième alinéa de l'article L. 3121-5 du code de la santé publique est ainsi 
rédigé : 

« Les dépenses afférentes aux missions des centres mentionnés par le présent article sont 
prises en charge par l'assurance maladie, sans préjudice d'autres participations, notamment des 
collectivités territoriales. Pour le financement de ces dépenses, il n'est pas fait application des 
dispositions du code de la sécurité sociale et du code rural relatives à l'ouverture du droit aux 
prestations couvertes par les régimes de base, au remboursement de la part garantie par 
l'assurance maladie, à la participation de l'assuré aux tarifs servant de base aux 
remboursements, ainsi qu'au forfait mentionné à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale. » 

                                                 
   (5) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 15 décembre 2005 (voir ci-après p. 252) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



II. – Dans l'attente de l'arrêté fixant la dotation globale pour l'année 2006, les caisses 
d'assurance maladie versent à chaque structure de réduction des risques pour usagers de 
drogue, dont les missions correspondent à celles définies conformément à l'article L. 3121-5 
du code de la santé publique et antérieurement financée par l'Etat, des acomptes mensuels sur 
la dotation globale de financement égaux au douzième de la participation de l'Etat allouée à 
chaque structure. Tout refus d'autorisation d'un centre met fin à son financement par 
l'assurance maladie. 

III. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa de l'article L. 162-43, les mots : « l'objectif de dépenses 
mentionné à l'article L. 314-3 » sont remplacés par les mots : « les objectifs de dépenses 
mentionnés respectivement aux articles L. 314-3 et L. 314-3-2 » ; 

2° L'article L. 174-9-1 est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, après les mots : « L. 314-8 du code de l'action sociale et des 
familles », sont insérés les mots : « , ainsi que les structures dénommées “lits halte soins 
santé” et les centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de 
drogue mentionnés au 9° du I de l'article L. 312-1 du même code » ; 

b) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« La répartition des sommes versées à ces établissements au titre de l'alinéa précédent 
entre les régimes d'assurance maladie est effectuée chaque année suivant la répartition qui 
résulte de l'application de l'article L. 174-2. » 

IV. – Le code de l'action sociale et des familles est ainsi modifié : 

1° Dans le 9° du I de l'article L. 312-1, après les mots : « centres de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie », sont insérés les mots : « , les centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogue, les 
structures dénommées “lits halte soins santé” » ; 

2° Dans le cinquième alinéa de l'article L. 313-1, après les mots : « centres de soins 
spécialisés aux toxicomanes », sont insérés les mots : « et aux centres d'accueil et 
d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogue » ; 

3° Dans les cinquième, septième et huitième alinéas de l'article L. 313-4, après la 
référence : « L. 314-3 », est insérée la référence : « , L. 314-3-2 » ; 

4° Le quatrième alinéa de l'article L. 313-8 est complété par les mots : « et à l'article L. 
314-3-2 » ; 

5° Après l'article L. 314-3-1, sont insérés deux articles L. 314-3-2 et L. 314-3-3 ainsi 
rédigés : 

« Art. L. 314-3-2. – Chaque année, dans les quinze jours suivant la publication de la loi 
de financement de la sécurité sociale, les ministres chargés de la sécurité sociale, de l'action 
sociale, de l'économie et du budget arrêtent, d'une part, l'objectif de dépenses correspondant 



au financement, par les régimes obligatoires d'assurance maladie, des établissements et des 
actions expérimentales mentionnés à l'article L. 314-3-3 et, d'autre part, le montant total 
annuel des dépenses prises en compte pour le calcul des dotations globales, forfaits, prix de 
journée et tarifs afférents aux prestations servies par ces mêmes établissements. 

« L'objectif susmentionné est fixé en fonction de l'objectif national de dépenses 
d'assurance maladie voté par le Parlement et après imputation de la part mentionnée à l'article 
L. 162-43 du code de la sécurité sociale. Il prend en compte l'impact des éventuelles 
modifications des règles de tarification des prestations, ainsi que celui des changements de 
régime de financement des établissements et services concernés. 

« Le montant total annuel susmentionné est constitué en dotations régionales limitatives. 
Le montant de ces dotations est fixé par les ministres chargés de l'action sociale et de la 
sécurité sociale, en fonction des besoins de la population, des orientations définies par les 
schémas prévus à l'article L. 312-5, des priorités définies au niveau national, en tenant compte 
de l'activité et des coûts moyens des établissements et services, et d’un objectif de réduction 
progressive des inégalités dans l’allocation des ressources entre régions. 

« Chaque dotation régionale est répartie par le représentant de l'Etat dans la région, après 
avis du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation et des représentants de l'Etat dans 
les départements, en dotations départementales limitatives. Ces dotations départementales 
peuvent, dans les mêmes conditions, être réparties par le représentant de l'Etat dans le 
département en dotations affectées par catégories de bénéficiaires ou à certaines prestations. 

« Art. L. 314-3-3. – Relèvent de l'objectif et du montant total mentionnés à l'article L. 
314-3-2 les établissements suivants : 

« 1° Les centres spécialisés de soins aux toxicomanes mentionnés à l'article L. 314-8 ; 

« 2° Les centres de cure ambulatoire en alcoologie mentionnés à l'article L. 3311-2 du 
code de la santé publique ; 

« 3° Les appartements de coordination thérapeutique, les centres d'accueil et 
d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogue et les structures 
dénommées « lits halte soins santé » mentionnés au 9° du I de l'article L. 312-1 du présent 
code. 

« Relèvent également du même objectif les actions expérimentales de caractère médical 
et social mentionnées à l'article L. 162-31 du code de la sécurité sociale. » ; 

6° Dans les II et III de l'article L. 314-7, après la référence : 

« L. 314-3 », est insérée la référence : « , L. 314-3-2 » ; 

7° Dans le sixième alinéa de l'article L. 314-8, après les mots : « centres de soins 
spécialisés aux toxicomanes », sont insérés les mots : « et des structures dénommées “lits 
halte soins santé” ». 

V. – Au cinquième alinéa de l'article L. 313-1 et au sixième alinéa de l'article L. 314-8 du 
code de l'action sociale et des familles, ainsi qu'au premier alinéa de l'article L. 174-9-1 du 



code de la sécurité sociale, les mots : « de soins spécialisés » sont remplacés par les mots : 
« spécialisés de soins ». 

Article 51 

I. – L'article L. 14-10-5 du code de l'action sociale et des familles est ainsi modifié : 

1° Le b du 1 du I est complété par les mots : « et une contribution, par voie de fonds de 
concours créé par l'Etat en 2006, au financement des groupes d'entraide mutuelle mentionnés 
à l'article L. 114-1-1 » ; 

2° Après le b du III, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Est également retracée en charges la subvention due à la Caisse nationale d'allocations 
familiales en application de l’article L. 541-4 du code de la sécurité sociale. » 

II. – 1. Dans le 3° de l'article L. 314-3-1 du même code, après le mot : « établissements », 
sont insérés les mots : « et services ». 

2. Les dispositions du présent II entrent en vigueur le 1er janvier 2006. 

III. – Le décret pris pour l'application du IV de l'article 100 de la loi n° 2005-102 du 11 
février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées précise les conditions du report des excédents de l'exercice 2005 dans 
les deux sous-sections mentionnées au V de l’article L. 14-10-5 du code de l’action sociale et 
des familles. Ces crédits peuvent être utilisés, selon une procédure fixée par arrêté des 
ministres chargés des personnes âgées et des personnes handicapées, après avis de la Caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie, au financement d'opérations d’investissement et 
d'équipement, pour la mise aux normes techniques et de sécurité et la modernisation des 
locaux des établissements et des services mentionnés à l'article L. 314-3-1 du même code 
ainsi que des établissements relevant conjointement du 6° du I de l'article L. 312-1 dudit code 
et de l'article L. 633-1 du code de la construction et de l’habitation et ceux relevant du 2° de 
l’article L. 6111-2 du code de la santé publique. 

Article 52 

L'article L. 1142-23 du code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Le 6° est abrogé ; 

2° Le 7° devient le 6°. 

Article 53 

I. – L'article L. 862-4 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Dans le II, le taux : « 1,75 % » est remplacé par le taux : « 2,5 % » ; 

2° Dans le III, le montant : « 76,13 € » est remplacé par le montant : « 85 € ». 



II. – Dans le troisième alinéa de l'article L. 863-1 du même code, les montants : « 150 
€ », « 75 € » et « 250 € » sont remplacés, respectivement, par les montants : « 200 € », « 100 
€ » et « 400 € ». 

Article 54 

I. – Dans l'intitulé du titre VII du livre VIII du code de la sécurité sociale, les mots : « de 
santé » sont supprimés. 

II. – Le II de l'article 57 de la loi n°2004-810 du 13 août 2004 relative à l'assurance 
maladie est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Toutefois, entrent en vigueur au 1er juillet 2006 : 

« 1° Les dispositions concernant la prise en charge des prestations liées à la prévention 
visées au dernier alinéa de l'article L. 871-1 du code de la sécurité sociale ; 

« 2° Les dispositions prévues au I du présent article pour les garanties en cours au 1er 
janvier 2006 et instituées à titre obligatoire par une convention collective de branche ou un 
accord collectif professionnel ou interprofessionnel. » 

III. – L'article 6-1 de la loi n°89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les garanties 
offertes aux personnes assurées contre certains risques est ainsi modifié : 

1° Les mots : « , avec les mêmes prestations et » sont supprimés ; 

2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les prestations prises en charge dans ce cadre sont identiques à celles définies à 
l'article L. 861-3 du code de la sécurité sociale, à l'exception de celles qui ne sont pas 
conformes aux règles définies à l'article L. 871-1 du même code. 

« Cette disposition est applicable aux contrats et adhésions souscrits à partir du 1er janvier 
2006. Les contrats et adhésions de prolongation en cours à cette date bénéficient jusqu'à leur 
terme en 2006 de l'exonération de taxe sur les conventions d'assurance mentionnée au premier 
alinéa de l'article L. 871-1 du code de la sécurité sociale. » 

IV. – Les contrats, les bulletins d'adhésion ou les règlements comportant exclusivement 
des garanties prenant en charge les dépenses occasionnées lors d'une hospitalisation ou 
prenant exclusivement en charge des spécialités ou dispositifs inscrits sur les listes prévues 
aux articles L. 162-17 et L. 165-1 du code de la sécurité sociale doivent se mettre en 
conformité avec les dispositions prévues à l'article L. 871-1 du même code au plus tard le 1er 
janvier 2008. Jusqu'à cette date, ces contrats, bulletins d'adhésion ou règlements bénéficient 
des exonérations fiscales et sociales mentionnées au premier alinéa de l'article L. 871-1 du 
code de la sécurité sociale. 

V. – Dans le I de l'article L. 162-5-13 du code de la sécurité sociale, après les mots : 
« exigence particulière du patient », sont insérés les mots : « , notamment en cas de visite 
médicalement injustifiée, ». 



VI. – Après le quatrième alinéa de l'article L. 861-3 du même code, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« La prise en charge prévue au 1° ci-dessus peut être limitée par décret en Conseil d'Etat 
afin de respecter les dispositions de l'article L. 871-1 et de prendre en compte les avis de la 
Haute Autorité de santé eu égard à l'insuffisance du service médical rendu des produits, actes 
ou prestations de santé. » 

VII. – 1. Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

a) Dans l'avant-dernier alinéa de l'article L. 861-3, le mot : « cinq » est remplacé par le 
mot : « six » ; 

b) Dans la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article L. 165-6, le mot : 
« cinquième » est remplacé par le mot : « sixième ». 

2. Dans l'article 6-3 de la loi n°89-1009 du 31 décembre 1989 précitée, le mot : 
« huitième » est remplacé par le mot : « neuvième » et le mot : « cinq » est remplacé par le 
mot : « six ». 

VIII. – Le cinquième alinéa de l'article L. 112-3 du code des assurances est complété par 
quatre phrases ainsi rédigées : 

« Par dérogation, la modification proposée par l'assureur d'un contrat complémentaire 
santé individuel ou collectif visant à le mettre en conformité avec les règles fixées par le 
décret en Conseil d'Etat mentionné à l'article L. 871-1 du code de la sécurité sociale est 
réputée acceptée à défaut d'opposition du souscripteur. L'assureur informe par écrit le 
souscripteur des nouvelles garanties proposées et des conséquences juridiques, sociales, 
fiscales et tarifaires qui résultent de ce choix en application du même article. Ce dernier 
dispose d'un délai de trente jours pour refuser par écrit cette proposition. Les modifications 
acceptées entrent en application au plus tôt un mois après l'expiration du délai précité de 
trente jours et dans un délai compatible avec les obligations légales et conventionnelles 
d'information des adhérents ou affiliés par le souscripteur. » 

Article 55 

Après le premier alinéa de l'article L. 182-3 du code de la sécurité sociale, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

« L'Union nationale des organismes d'assurance maladie complémentaire rend un avis 
motivé et public sur les projets de loi relatifs à l'assurance maladie et de financement de la 
sécurité sociale. 

« Ces avis sont rendus dans les mêmes conditions que les avis mentionnés à l'article L. 
200-3. » 

Article 56 

Le troisième alinéa de l'article L. 174-4 du code de la sécurité sociale est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 



« Cette disposition n'est toutefois pas applicable lorsqu'en vertu du 1° de l'article L. 322-
3 la participation de l'assuré à l'occasion d'une hospitalisation est limitée au motif que la 
dépense demeurant à sa charge dépasse un certain montant. » 

Article 57 

L'article L. 2133-1 du code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les messages publicitaires en faveur de boissons avec ajouts de sucres, de sel ou 
d'édulcorants de synthèse ou de produits alimentaires manufacturés doivent contenir une 
information à caractère sanitaire. Dans le cas des messages publicitaires télévisés ou 
radiodiffusés, cette obligation ne s'applique qu'aux messages émis et diffusés à partir du 
territoire français et reçus sur ce territoire. La même obligation d'information s'impose à toute 
promotion, destinée au public, par voie d’imprimés et de publications périodiques édités par 
les producteurs ou distributeurs de ces produits. » ; 

2° Au deuxième alinéa, après les mots : « Les annonceurs », sont insérés les mots : « et 
les promoteurs » ; 

3° Les troisième et quatrième alinéas sont remplacés par trois alinéas ainsi rédigés : 

« La contribution prévue à l'alinéa précédent est assise, s'agissant des messages 
publicitaires, sur le montant annuel des sommes destinées à l'émission et à la diffusion de ces 
messages, hors remise, rabais, ristourne et taxe sur la valeur ajoutée, payées par les 
annonceurs. Le montant de cette contribution est égal à 1,5 % du montant de ces sommes. 

« La contribution prévue au deuxième alinéa est assise, s'agissant des autres types de 
promotion de ces produits, sur la valeur hors taxe sur la valeur ajoutée des dépenses de 
réalisation et de distribution qui ont été engagées au titre de l'année civile précédente, 
diminuée des réductions de prix obtenues des fournisseurs qui se rapportent expressément à 
ces dépenses. La base d'imposition des promoteurs qui effectuent tout ou partie des opérations 
de réalisation et de distribution avec leurs propres moyens d'exploitation est constituée par le 
prix de revient hors taxe sur la valeur ajoutée de toutes les dépenses ayant concouru à la 
réalisation desdites opérations. Le taux de la contribution est fixé à 1,5 % du montant hors 
taxe sur la valeur ajoutée de ces dépenses. 

« Le fait générateur est constitué par la diffusion des messages publicitaires ou la mise à 
disposition des documents visés au premier alinéa. La contribution est exigible au moment du 
paiement par l'annonceur aux régies ou au moment de la première mise à disposition des 
documents visés. La contribution est déclarée, liquidée, recouvrée et contrôlée selon les 
procédures et sous les mêmes sanctions, garanties et privilèges que la taxe sur la valeur 
ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à 
cette même taxe. Il est opéré un prélèvement de 1,5 % effectué par l'Etat sur le montant de 
cette contribution pour frais d'assiette et de recouvrement. » 

 

 



Article 58 

[Dans un délai d'un an à compter de la publication de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport sur les différents instruments fiscaux permettant de diminuer 
le prix relatif des fruits et des légumes et sur leur efficacité comparée.] (6) 

Article 59 

[Dans un délai de deux ans à compter de la publication de la présente loi, le 
Gouvernement remet au Parlement un rapport sur l'influence des laits maternels de 
substitution dans le développement de l'obésité infantile.] (1) 

Article 60 

I. – 1. L'article 25 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 (n° 98-1194 
du 23 décembre 1998) devient l'article L. 221-1-1 du code de la sécurité sociale, inséré après 
l'article L. 221-1 du même code. 

2. Le même article est ainsi modifié : 

1° Dans le I, les mots : « , pour une durée de neuf ans à compter du 1er janvier 1999 » 
sont supprimés ; 

2° Le deuxième alinéa du II est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Jusqu'au 31 décembre 2006, il peut également contribuer à la mise en œuvre du dossier 
médical personnel, au sens des articles L. 161-36-1 et suivants du présent code. » ; 

3° Dans le troisième alinéa du II, les mots : « à l'alinéa précédent » sont remplacés par les 
mots : « au premier alinéa du présent II » ; 

4° Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le fonds peut attribuer des aides pour le financement des structures participant à la 
permanence des soins, notamment des maisons médicales. Il peut aussi contribuer au 
financement de toute action visant à favoriser une bonne répartition des professionnels de 
santé sur le territoire, en milieu urbain tout comme en milieu rural. » ; 

5° Dans le III, les mots : « , et pour 1999 à 500 millions de francs » sont supprimés. 

II. – 1. Dans le cinquième alinéa de l'article L. 6121-9 du code de la santé publique, la 
référence : « 25 de la loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité 
sociale pour 1999 » est remplacée par la référence : « L. 221-1-1 du code de la sécurité 
sociale ». 

                                                 
   (6) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 15 décembre 2005 (voir ci-après p. 252) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



2. Dans le douzième alinéa de l'article L. 162-12-18 du code de la sécurité sociale, la 
référence : « 25 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 (n° 98-1194 du 23 
décembre 1998) » est remplacée par la référence : « L. 221-1-1 ». 

III. – Pour 2006, le montant maximal des dépenses du fonds institué à l'article L. 221-1-1 
du code de la sécurité sociale est fixé à 165 millions d'euros. 

Ce fonds est doté de 110 millions d'euros au titre de l'année 2006. 

Article 61 

Le montant de la participation des régimes obligatoires d'assurance maladie au 
financement du Fonds pour la modernisation des établissements de santé publics et privés 
mentionné à l'article 40 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2001 (n° 2000-
1257 du 23 décembre 2000) est fixé, pour l'année 2006, à 327 millions d'euros. 

Article 62 

Dans le premier alinéa de l'article L. 3111-4 du code de la santé publique, les mots : « ou 
de soins » sont remplacés par les mots : « , de soins ou hébergeant des personnes âgées ». 

Article 63 

A la fin du premier alinéa de l'article L. 3111-4 du code de la santé publique, les mots : 
« et la poliomyélite » sont remplacés par les mots : « , la poliomyélite et la grippe ». 

Article 64 

La contribution de l'assurance maladie au fonds de concours mentionné à l'article 51 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 (n° 2003-1199 du 18 décembre 2003) est 
fixée pour 2006 à 175 millions d'euros. 

Cette contribution est répartie entre les différents régimes d'assurance maladie selon les 
règles mises en œuvre au titre de l'année 2004 pour l'application de l'article L. 174-2 du code 
de la sécurité sociale. 

Article 65 

La dispense d'avance de frais totale ou partielle consentie à l'assuré est subordonnée, à 
compter du 1er juillet 2007, à la vérification préalable par les pharmaciens d'officine lors de 
leur facturation : 

1° De la non-inscription de la carte de l'assuré sur la liste d'opposition mentionnée à 
l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale ; 

2° Du respect de l'ensemble des conditions auxquelles est soumise la prise en charge des 
prestations délivrées, notamment des exigences prévues aux articles L. 162-17, L. 165-1 et 

L. 324-1 du même code. 



Les modalités d’application du présent article sont déterminées par arrêté du ministre 
chargé de la santé. 

Article 66 

Pour l'année 2006, les objectifs de dépenses de la branche maladie, maternité, invalidité 
et décès sont fixés : 

1° Pour l'ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, à 153,4 milliards 
d'euros ; 

2° Pour le régime général de la sécurité sociale, à 131,9 milliards d'euros. 

Article 67 

Pour l'année 2006, l'objectif national de dépenses d'assurance maladie de l'ensemble des 
régimes obligatoires de base et ses sous-objectifs sont fixés comme suit : 

(En milliards d'euros) 
   

 Objectifs de dépenses 

Dépenses de soins de ville   65,3  

Dépenses relatives aux établissements de santé tarifés à l’activité   45,8  

Autres dépenses relatives aux établissements de santé   17,9  

Contribution de l’assurance maladie aux dépenses en établissements et services pour 
personnes âgées   4,3  

Contribution de l’assurance maladie aux dépenses en établissements et services pour 
personnes handicapées   6,6  

Dépenses relatives aux autres modes de prise en charge   0,7  

Total  140,7 

Article 68 

La deuxième phrase du premier alinéa du I de l'article L. 162-22-2 du code de la sécurité 
sociale est complétée par les mots : « et tient compte notamment des créations et fermetures 
d'établissements ». 

Article 69 

L'article L. 111-11 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « Chaque caisse nationale » sont remplacés par les 
mots : « L'Union nationale de caisses » et les mots : « l'évolution de ses charges et de ses 
produits » sont remplacés par les mots : « l'évolution des charges et des produits de la Caisse 
nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés, de la Caisse nationale d'assurance 



maladie et maternité des travailleurs non salariés des professions non agricoles et de la Caisse 
centrale de mutualité sociale agricole » ; 

2° Dans le second alinéa, les mots : « la Caisse nationale de l'assurance maladie des 
travailleurs salariés » sont remplacés par les mots : « l'Union nationale des caisses d'assurance 
maladie » et les mots : « de son conseil de surveillance mentionné à l'article L. 228-1 » sont 
remplacés par les mots : « du conseil mentionné à l'article L. 182-2-2 ». 

Article 70 

I. – Dans la première phrase du deuxième alinéa du I de l'article L. 322-2 du code de la 
sécurité sociale, les mots : « et peut être, dans les cas mentionnés à l'article L. 322-3, réduite 
ou supprimée, » sont supprimés. 

II. – Dans la première phrase de l'article L. 322-3 du même code, après les mots : 
« limitée ou supprimée », sont insérés les mots : « dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat, pris après avis de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie et de 
l'Union nationale des organismes d'assurance maladie complémentaire, ». 

III. – Dans le 3° de l'article L. 182-2 du même code, les mots : « des articles L. 322-2 et 
L. 322-3 » sont remplacés par les mots : « de l'article L. 322-2 ». 

IV. – Dans le deuxième alinéa de l'article L. 182-3 du même code, les références : « L. 
322-2, L. 322-3 » sont remplacées par la référence : « L. 322-2 ». 

Article 71 

La deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 245-6 du code de l'action sociale et 
des familles est ainsi rédigée : 

« Les montants maximums, les tarifs et les taux de prise en charge sont fixés par arrêtés 
du ministre chargé des personnes handicapées. » 

Article 72 

Le Haut conseil pour l'avenir de l'assurance maladie, créé auprès des ministres chargés de 
la santé et de l'assurance maladie, a pour missions : 

1° D'évaluer le système d'assurance maladie et ses évolutions ; 

2° De décrire la situation financière et les perspectives des régimes d'assurance maladie 
et d'apprécier les conditions requises pour assurer leur pérennité à terme ; 

3° De veiller à la cohésion du système d'assurance maladie au regard de l'égal accès à des 
soins de haute qualité et d'un financement juste et équitable ; 

4° De formuler, le cas échéant, des recommandations ou propositions de réforme de 
nature à répondre aux objectifs de cohésion sociale et de pérennité financière des régimes 
d'assurance maladie. 



Le haut conseil remet chaque année aux ministres chargés de la santé et de l'assurance 
maladie un rapport analysant la situation de l'assurance maladie et proposant les adaptations 
nécessaires pour assurer ses objectifs de cohésion sociale et son équilibre financier. Ce 
rapport est communiqué au Parlement et rendu public. 

Le haut conseil peut être saisi de toute question par le Premier ministre ou les ministres 
chargés de la santé et de l'assurance maladie. 

Sa composition et ses modalités de fonctionnement sont fixées par décret. 

Article 73 

I. – L'article L. 331-3 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Quand la naissance de l'enfant a lieu plus de six semaines avant la date présumée de 
l'accouchement, la période pendant laquelle la mère perçoit l’indemnité journalière de repos 
est augmentée du nombre de jours courant entre la naissance de l’enfant et six semaines avant 
la date présumée de l’accouchement. » 

II. – Dans l'article L. 122-26 du code du travail, les mots : « et la date prévue » sont 
remplacés par les mots : « et six semaines avant la date prévue ». 

[III. – 1. Le premier alinéa du 5° de l'article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Quand la naissance de l'enfant a lieu plus de six semaines avant la date présumée de 
l'accouchement, la durée du congé de maternité avec traitement est augmentée du nombre de 
jours courant entre la naissance de l'enfant et six semaines avant la date présumée de 
l'accouchement. » 

2. Le premier alinéa du 5° de l'article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Quand la naissance de l'enfant a lieu plus de six semaines avant la date présumée de 
l'accouchement, la durée du congé de maternité avec traitement est augmentée du nombre de 
jours courant entre la naissance de l'enfant et six semaines avant la date présumée de 
l'accouchement. » 

3. Le premier alinéa du 5° de l'article 41 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Quand la naissance de l'enfant a lieu plus de six semaines avant la date présumée de 
l'accouchement, la durée du congé de maternité avec traitement est augmentée du nombre de 



jours courant entre la naissance de l'enfant et six semaines avant la date présumée de 
l'accouchement. »] (7) 

IV. – L'article L. 732-12 du code rural est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Quand la naissance de l'enfant a lieu plus de six semaines avant la date présumée de 
l'accouchement, la durée d'attribution de l'allocation est augmentée du nombre de jours 
courant entre la naissance de l'enfant et six semaines avant la date présumée de 
l'accouchement. » 

Section 2 

Dispositions relatives aux dépenses d'assurance vieillesse 

Article 74 

Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° L'article L. 357-12 est ainsi modifié : 

a) Après les mots : « les deuxième et quatrième alinéas de l'article L. 353-1 du présent 
code », sont insérés les mots : « dans leur rédaction en vigueur avant la publication de la loi n° 
2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux pensions prenant effet à 
compter du 1er juillet 2004. » ; 

2° L'article L. 357-4 est ainsi modifié : 

a) Après la référence : « L. 351-1, », est insérée la référence : « L. 351-4-1, » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux pensions prenant effet après le 
31 août 2003. » 

Article 75 

Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

I. – L'intitulé du chapitre II du titre VIII du livre III est ainsi rédigé : « Personnes 
rattachées au régime général pour l'ensemble des risques ». 

II. – L'intitulé de la section 1 du même chapitre est ainsi rédigé : « Artistes auteurs ». 

                                                 
   (7) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 15 décembre 2005 (voir ci-après p. 252) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



III. – Il est inséré, au début de la section 1, une sous-section 1 intitulée : « Champ 
d'application » et comprenant l'article L. 382-1. 

IV. – Les sections 2 à 7 du même chapitre deviennent, respectivement, les sous-sections 
2 à 7 de la section 1. 

V. – Le chapitre est complété par une section 2 intitulée : « Ministres des cultes et 
membres des congrégations et collectivités religieuses ». Cette section comporte quatre sous-
sections constituées dans les conditions suivantes : 

A. – La sous-section 1 est intitulée : « Dispositions générales ». Elle comprend les 
articles L. 381-12, à l'exception de ses cinq derniers alinéas, L. 721-15-1, L. 721-2, L. 721-8-
1, L. 38114 et L. 381-15, qui sont ainsi modifiés : 

1° L'article L. 381-12, à l'exception de ses cinq derniers alinéas, devient l'article L. 382-
15 et est ainsi modifié : 

a) Les mots : « le chapitre Ier du titre II du livre VII » sont remplacés par les mots : « la 
présente section » ; 

b) Les mots : « d'un autre régime d'assurance maladie » sont remplacés par les mots : 
« d'un autre régime de base de sécurité sociale » ; 

c) La référence : « L. 721-2 » est remplacée par la référence : « L. 382-17 » ; 

2° L'article L. 721-15-1 devient l'article L. 382-16. Dans cet article, la référence : « L. 
721-1 » est remplacée par la référence : « L. 382-15 » et les mots : « aux régimes prévus aux 
articles L. 381-12 et L. 721-1 » sont remplacés par les mots : « au régime prévu par la 
présente section » ; 

3° L'article L. 721-2 devient l'article L. 382-17. Dans le deuxième alinéa de cet article, 
après le mot : « sociale », sont insérés les mots : « , de l'intérieur » ; 

4° L'article L. 721-8-1 devient l'article L. 382-18. Dans cet article, la référence : « L. 
712-3 » est remplacée par la référence : « L. 382-25 » ; 

5° Les articles L. 381-14 et L. 381-15 deviennent respectivement les articles L. 382-19 et 
L. 382-20. Dans l'article L. 381-14, la référence : « L. 381-12 » est remplacée par la 
référence : « L. 382-15 ». 

B. – La sous-section 2 est intitulée : « Assurance maladie ». Elle comprend les cinq 
derniers alinéas de l'article L. 381-12 et les articles L. 381-17 et L. 381-18, qui sont ainsi 
modifiés : 

1° Les cinq derniers alinéas de l'article L. 381-12 deviennent l'article L. 382-21. Dans cet 
article, les mots : « du présent article » sont remplacés par les mots : « de l'article L. 382-
15 » ; 



2° Les articles L. 381-17 et L. 381-18 deviennent les articles L. 382-22 et L. 382-23, 
respectivement. Dans ces articles, les mots : « de la présente section » sont remplacés par les 
mots : « de la présente sous-section » ; 

3° Dans la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article L. 381-17, la référence : « L. 
381-12 » est remplacée par la référence : « L. 382-15 ». Dans le dernier alinéa du même 
article, la référence : « L. 721-3 » est remplacée par la référence : « L. 382-25 ». 

C. – La sous-section 3 est intitulée : « Assurance invalidité ». Elle comprend l'article L. 
381-18-1, qui devient l'article L. 382-24. Dans cet article, la référence : « L. 381-12 » est 
remplacée par la référence : « L. 382-15 » et le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« La pension d'invalidité est remplacée, à l'âge fixé en application du premier alinéa de 
l'article L. 351-1, par la pension de vieillesse prévue à la sous-section 4 de la présente 
section. » 

D. – La sous-section 4 est intitulée : « Assurance vieillesse ». Elle comprend les articles 
L. 721-3, L. 721-5-1, L. 721-6, L. 721-7, L. 721-8 et L. 721-15, qui sont ainsi modifiés : 

1° L'article L. 721-3 devient l'article L. 382-25. Dans cet article, la référence : « L. 721-
2 » est remplacée par la référence : « L. 382-17 », et les mots : « de la présente section et de la 
section 4 » sont remplacés par les mots : « de la présente sous-section ». Le 3° du I de ce 
même article est abrogé ; 

2° L'article L. 721-5-1 devient l'article L. 382-26. Dans cet article, les mots : « visés au 3º 
de l'article L. 721-5 » sont remplacés par les mots : « atteints d'une incapacité totale ou 
partielle d'exercer dans les conditions prévues à l'article L. 382-24 » et les mots : « à l'article 
L. 381-18-1 » sont remplacés par les mots : « au même article » ; 

3° L'article L. 721-6 devient l'article L. 382-27. Le premier alinéa de cet article est ainsi 
rédigé : 

« Les personnes qui exercent ou qui ont exercé des activités mentionnées à l'article L. 
382-15 reçoivent une pension de vieillesse dans les conditions définies aux articles L. 351-1 à 
L. 351-1-3, au premier alinéa de l'article L. 351-2, aux 4°, 5° et 6° de l'article L. 351-3, aux 
articles L. 351-4, L. 351-4-1, L. 351-6, L. 351-8 à L. 351-13, L. 352-1, L. 353-1 à L. 353-5 et 
L. 355-1 à L. 355-3. » 

La première phrase du dernier alinéa du même article est complétée par les mots : « sous 
réserve d'adaptation par décret » ; 

4° L'article L. 721-7 devient l'article L. 382-28. Dans cet article, les mots : « de la 
présente section » sont remplacés par les mots : « de la présente sous-section » ; 

5° L'article L. 721-8 devient l'article L. 382-29. Dans cet article, les mots : « du présent 
chapitre » sont remplacés par les mots : « de la présente section » et les mots : « audit 
chapitre » sont remplacés par les mots : « à la présente section » ; 

6° L'article L. 721-15 devient l'article L. 382-30. Dans cet article, les mots : « l'article L. 
721-1 » sont remplacés par les mots : « la présente sous-section ». 



VI. – L'article L. 134-14, la section 4 du chapitre Ier du titre VIII du livre III et le chapitre 
Ier du titre II du livre VII sont abrogés. 

VII. – Le premier alinéa de l'article L. 921-1 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ces dispositions sont applicables aux personnes mentionnées à l'article L. 382-15 qui 
bénéficient d'un revenu d'activité perçu individuellement. » 

Article 76 

I. – Le chapitre V ter du titre Ier du livre VIII du code de la sécurité sociale issu de 
l'ordonnance n° 2004-605 du 24 juin 2004 simplifiant le minimum vieillesse est abrogé. 

II. – Dans le 1° de l'article L. 135-2 du même code, dans sa rédaction issue du II de 
l'article 1er de l'ordonnance n° 2004-605 du 24 juin 2004 précitée, les mots : « aux chapitres V 
et V ter ;» sont remplacés par les mots : « au chapitre V ; ». 

III. – L'article L. 816-1 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 816-1. – Le présent titre est applicable aux personnes de nationalité étrangère 
sous réserve qu'elles répondent aux conditions prévues aux articles L. 262-9 et L. 262-9-1 du 
code de l'action sociale et des familles. » 

Article 77 

I. – La section 1 du chapitre V du titre IV du livre VI du code de la sécurité sociale est 
ainsi rédigée : 

« Section 1 

« Dispositions générales 

« Art. L. 645-1. – Les médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes et auxiliaires 
médicaux mentionnés à l'article L. 722-1 et les directeurs de laboratoires privés d'analyses 
médicales non médecins mentionnés à l'article L. 162-14 bénéficient d'un régime de 
prestations complémentaires de vieillesse propre à chacune de ces catégories professionnelles. 

« Ces prestations ne peuvent être attribuées qu'à des médecins, chirurgiens-dentistes, 
sages-femmes, auxiliaires médicaux et directeurs de laboratoires privés d'analyses médicales 
non médecins ayant exercé, au moins pendant une durée fixée par décret, une activité 
professionnelle non salariée dans le cadre des conventions ou adhésions personnelles 
mentionnées aux articles L. 722-1 et L. 162-14. 

« Pour chacun des régimes mentionnés au premier alinéa, des décrets peuvent prévoir 
que les personnes dont l'activité non salariée ne constitue pas l'activité professionnelle 
principale ou dont le revenu professionnel non salarié est inférieur à un montant fixé par 
décret pourront demander à être dispensées de l'affiliation aux régimes prévus au présent 
chapitre. 



« Art. L. 645-2. – Le financement des régimes prévus au premier alinéa de l'article L. 
645-1 est assuré par une cotisation forfaitaire annuelle obligatoire, distincte selon les régimes, 
dont le montant est fixé par décret. 

« Le versement de cette cotisation annuelle ouvre droit, pour chacun des régimes, à 
l'acquisition d'un nombre de points dans des conditions déterminées par décret. 

« Art. L. 645-3. – Pour chacun des régimes prévus au premier alinéa de l'article L. 645-1, 
une cotisation d'ajustement peut être appelée, dans des conditions fixées par décret, en sus de 
la cotisation prévue à l'article L. 645-2. Cette cotisation annuelle obligatoire est 
proportionnelle aux revenus que les intéressés tirent de l'activité mentionnée aux articles L. 
722-1 et L. 162-14. Le versement de cette cotisation ne donne pas lieu à l'acquisition de points 
supplémentaires. Néanmoins, tout ou partie de cette cotisation peut ouvrir droit à des points 
supplémentaires dans des conditions fixées par décret, après avis des sections professionnelles 
des régimes mentionnés à l'article L. 645-1. Les caisses d'assurance maladie participent au 
financement de cette cotisation dans les conditions prévues au 5° du I de l'article L. 162-14-1. 

« Art. L. 645-4. – Les prestations complémentaires de vieillesse prévues au premier 
alinéa de l'article L. 645-1 et les pensions de réversion y afférentes sont servies aux intéressés 
par les sections professionnelles mentionnées à l'article L. 641-5, dans des conditions fixées 
par décret. 

« Art. L. 645-5. – La valeur de service du point de retraite pour les prestations de droit 
direct et les pensions de réversion liquidées antérieurement au 1er janvier 2006 est fixée par 
décret pour chacun des régimes. 

« Les points non liquidés et acquis antérieurement au 1er janvier 2006 ouvrent droit à un 
montant annuel de pension égal à la somme des produits du nombre de points acquis chaque 
année par une valeur de service du point. Cette valeur, fixée par décret, peut varier selon 
l'année durant laquelle les points ont été acquis et selon l'année de liquidation de la pension. 

« Les points acquis à compter du 1er janvier 2006 ouvrent droit à un montant annuel de 
pension égal au produit du nombre de points portés au compte de l'intéressé par la valeur de 
service du point. Cette valeur de service est fixée par décret. » 

II. – Dans le premier alinéa de l'article L. 645-6 du même code, les mots : « et rendus 
obligatoires en application de l'article L. 645-3 » sont supprimés. 

III. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur le 1er janvier 2006. 

Article 78 

Pour l'année 2006, les objectifs de dépenses de la branche vieillesse sont fixés : 

1° Pour l'ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, à 161,0 milliards 
d'euros ; 

2° Pour le régime général de la sécurité sociale, à 83,1 milliards d'euros. 

 



Article 79 

Après l'article L. 222-6 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 222-7 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 222-7. – L'adossement d'un régime de retraite spécial ou de tout autre régime de 
retraite sur la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés est réalisé 
conformément aux dispositions de l'article L. 222-6 et respecte le principe de stricte neutralité 
financière de l'opération pour les assurés sociaux du régime général. 

« La personne morale en charge, pour le régime adossé, de la gestion du risque vieillesse 
présente chaque année, dans le cadre de son rapport public annuel, l'ensemble des 
informations démographiques, financières et économiques permettant d'apprécier le respect 
du principe de stricte neutralité de l'adossement à l'égard des assurés sociaux relevant de la 
Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés et des fédérations d'institutions 
de retraite complémentaire. 

« La personne morale en charge, pour le régime adossé, de la gestion du risque vieillesse, 
la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés et les fédérations 
d'institutions de retraite complémentaire établissent un rapport sur la neutralité du dispositif 
d'adossement à l'égard des assurés sociaux relevant du régime général et des régimes de 
retraite complémentaire. A compter de la date d'entrée en vigueur de l'adossement, ces 
rapports sont adressés tous les cinq ans au Parlement. » 

Article 80 

L'article L. 222-6 du code de la sécurité sociale est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« L'opération définie au premier alinéa constitue un adossement de la branche vieillesse 
d'un régime spécial sur la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés. Elle 
fait l'objet, préalablement à la signature de la convention, d'une information appropriée des 
commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat en charge des affaires sociales ainsi que 
des autres commissions concernées, qui disposent d'un délai raisonnable pour évaluer les 
documents qui leur sont transmis. L'information préalable du Parlement porte sur les 
modalités des opérations d'adossement, qu'elles soient réalisées par voie législative ou 
réglementaire. 

« Les commissions saisies au fond du projet de loi de financement de la sécurité sociale 
agissent dans le cadre de leurs prérogatives de suivi et de contrôle énoncées aux articles L.O. 
111-9 et L.O. 111-10. » 

Section 3 

Dispositions relatives aux dépenses d'assurance 
des accidents du travail et des maladies professionnelles 

Article 81 



Toute personne qui, du fait de son activité professionnelle, est susceptible d'avoir été 
exposée à l'inhalation de poussière d'amiante est informée par sa caisse primaire d'assurance 
maladie dans des conditions précisées par décret de son droit de bénéficier gratuitement de la 
surveillance médicale post-professionnelle, visée à l'article D. 461-25 du code de la sécurité 
sociale, incluant le cas échéant les examens médicaux complémentaires appropriés. 

Article 82 

I. – Le montant de la contribution de la branche accidents du travail et maladies 
professionnelles du régime général de la sécurité sociale au financement du Fonds de 
cessation anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante, créé par le III de l'article 41 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 1998), est 
fixé à 700 millions d'euros au titre de l'année 2006. 

II. – Le montant de la contribution de la branche accidents du travail et maladies 
professionnelles du régime général de la sécurité sociale au financement du Fonds 
d'indemnisation des victimes de l'amiante, créé par le II de l'article 53 de la loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2001 (n° 2000-1257 du 23 décembre 2000), est fixé à 315 millions 
d'euros au titre de l'année 2006. 

Article 83 

Le montant du versement mentionné à l'article L. 176-1 du code de la sécurité sociale est 
fixé, pour l'année 2006, à 330 millions d'euros. 

Article 84 

Pour l'année 2006, les objectifs de dépenses de la branche accidents du travail et 
maladies professionnelles sont fixés : 

1° Pour l'ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, à 11,1 milliards 
d'euros ; 

2° Pour le régime général de la sécurité sociale, à 9,9 milliards d'euros. 

Section 4 

Dispositions relatives aux dépenses de la branche famille 

Article 85 

I. – L'ordonnance n°2002-149 du 7 février 2002 relative à l'extension et la généralisation 
des prestations familiales et à la protection sociale dans la collectivité départementale de 
Mayotte est ainsi modifiée : 

1° L'article 7 est ainsi rédigé : 

« Art. 7. – Les allocations familiales sont attribuées en fonction du nombre d'enfants à 
charge, à partir du premier enfant, dans des conditions fixées par décret. » ; 



2° Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'article 8, les mots : « , dans la limite 
de trois enfants par allocataire » sont supprimés ; 

3° Dans le troisième alinéa de l'article 10, les mots : « ; le nombre d'enfants pris en 
compte est limité à trois par allocataire » sont supprimés. 

 II. – Les dispositions du I sont applicables à compter du 1er janvier 2006. 

Article 86 

I. – Le VI de l'article L. 531-4 du code de la sécurité sociale est complété par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« Par exception au 1 du I et dans des conditions définies par décret, le complément de 
libre choix d'activité à taux plein peut être attribué, à un montant majoré et pendant une durée 
déterminée, à la personne qui choisit de ne pas exercer d'activité professionnelle pendant cette 
même durée. Dans ce cas, l'activité professionnelle antérieure minimale prévue au III doit 
avoir été exercée au cours d'une période de référence fixée par décret. Cette option, définitive, 
est ouverte au parent qui assume la charge d'un nombre déterminé d'enfants. La période de 
droit ouverte par cette option peut être partagée entre les deux parents. 

« Par exception aux dispositions de l'article L. 552-1, le droit au complément de libre 
choix d'activité prévu à l'alinéa précédent est ouvert le mois de la naissance, de l'adoption ou 
de l'ar-rivée au foyer de l'enfant adopté ou confié en vue d'adoption. » 

II. – L'article L. 532-2 du même code est complété par un V ainsi rédigé : 

« V. – Pendant le mois au cours duquel le versement des indemnités ou allocations 
mentionnées aux 1° à 3° du II prend fin, celles-ci sont cumulables avec le complément de 
libre choix d'activité à taux plein, lorsqu'il est fait usage de l'option mentionnée au deuxième 
alinéa du VI de l'article L. 531-4. » 

III. – Dans la première phrase du premier alinéa de l'article L. 552-1 du même code, 
après les mots : « lorsque le bénéficiaire a un seul enfant à charge », sont insérés les mots : 
« ou lorsqu'il est fait usage de l'option prévue au deuxième alinéa du VI de l'article L. 531-4 ». 

IV. – Les dispositions du présent article sont applicables à compter du 1er juillet 2006 
pour les enfants nés ou adoptés à compter de cette date, ainsi que pour les enfants nés avant 
cette date alors que leur date de naissance présumée était postérieure au 30 juin 2006. 

Article 87 

I. – Dans le 9° de l'article L. 511-1 du code de la sécurité sociale, les mots : « allocation 
de présence parentale » sont remplacés par les mots : « allocation journalière de présence 
parentale ». 

II. – Le chapitre IV du titre IV du livre V du même code est ainsi rédigé : 

 



« CHAPITRE IV 

« Allocation journalière de présence parentale 

« Art. L. 544-1. – La personne qui assume la charge d'un enfant atteint d'une maladie, 
d'un handicap ou victime d'un accident d'une particulière gravité rendant indispensables une 
présence soutenue et des soins contraignants bénéficie, pour chaque jour de congé prévu à 
l'article L. 122-28-9 du code du travail, d'une allocation journalière de présence parentale. 

« Ces dispositions sont également applicables aux agents publics bénéficiant du congé de 
présence parentale prévu par les règles qui les régissent. 

« Un décret précise les modalités d'application du présent article. 

« Art. L. 544-2. – La particulière gravité de la maladie, du handicap ou de l'accident visés 
au premier alinéa de l'article L. 544-1 ainsi que le caractère indispensable d'une présence 
soutenue et de soins contraignants sont attestés par un certificat médical détaillé, établi par le 
médecin qui suit l'enfant au titre de la maladie, du handicap ou de l'accident susmentionnés. 
Le droit à la prestation est soumis à un avis favorable du service du contrôle médical prévu 
aux articles L. 315-1 et L. 615-13 ou du régime spécial de sécurité sociale. 

« Le droit est ouvert pour une période égale à la durée prévisible du traitement de l'enfant 
visée au premier alinéa. Cette durée fait l'objet d'un nouvel examen selon une périodicité fixée 
par décret. 

« Art. L. 544-3. – L'allocation est versée dans la limite d'une durée maximum fixée par 
décret pour un même enfant et par maladie, handicap ou accident. Le nombre maximum 
d'allocations journalières versées au cours de cette période est égal à trois cent dix. 

« Au-delà de la durée maximum prévue au premier alinéa, le droit à l'allocation 
journalière de présence parentale peut être ouvert de nouveau, en cas de rechute ou de 
récidive de la pathologie de l'enfant au titre de laquelle un premier droit à l'allocation de 
présence parentale ou à l'allocation journalière de présence parentale avait été ouvert, dès lors 
que les conditions visées aux articles L. 544-1 et L. 544-2 sont réunies. 

« Art. L. 544-4. – Le nombre d'allocations journalières versées au titre d'un même enfant 
au cours d'un mois civil à l'un ou aux deux membres du couple ne peut être supérieur à un 
nombre maximal fixé par décret. 

« Art. L. 544-5. – L'allocation journalière de présence parentale est due à compter du 
premier jour du mois civil au cours duquel est déposée la demande, sous réserve que les 
conditions d'ouverture de droit soient réunies à cette date. L'allocation cesse d'être due à 
compter du premier jour du mois civil suivant celui au cours duquel les conditions de droit ne 
sont plus réunies. 

« Art. L. 544-6. – Le montant de l'allocation journalière est fixé par décret. Il est majoré 
pour la personne assumant seule la charge de l'enfant, dans des conditions déterminées par 
décret. 



« Art. L. 544-7. – Un complément pour frais est attribué au ménage ou à la personne dont 
les ressources ne dépassent pas un plafond, lorsque la maladie, le handicap ou l'accident visés 
au premier alinéa de l'article L. 544-1 exigent des dépenses à la charge desdits ménage ou 
personne, supérieures à un montant déterminé. Ce complément, versé mensuellement selon 
des modalités fixées par décret, est forfaitaire. 

« Le plafond de ressources visé au premier alinéa varie en fonction du nombre d'enfants à 
charge. Il est majoré lorsque chaque membre du couple dispose d'un revenu professionnel ou 
lorsque la charge du ou des enfants est assumée par une seule personne. 

« Art. L. 544-8. – Les personnes mentionnées aux articles L. 751-1 et L. 772-1 du code 
du travail, aux 1°, 4° et 5° de l'article L. 615-1, à l'article L. 722-1 du présent code, à l'article 
L. 722-9 du code rural et aux articles L. 351-1 à L. 351-15 du code du travail peuvent 
bénéficier de l'allocation journalière de présence parentale. 

« Les travailleurs à la recherche d'un emploi mentionnés au premier alinéa ou en 
formation professionnelle rémunérée bénéficient d'une allocation journalière de présence 
parentale versée mensuellement sur la base d'un nombre de jours fixé par décret. 

« Le versement des indemnités dues aux demandeurs d'emploi est suspendu au début du 
versement de l'allocation journalière de présence parentale et est, à la date de cessation de 
paiement de celle-ci, repris et poursuivi jusqu'à son terme. 

« Les modalités d'attribution et de versement de l'allocation journalière de présence 
parentale aux personnes visées aux premier et deuxième alinéas sont fixées par décret. 

« Art. L. 544-9. – L'allocation journalière de présence parentale n'est pas cumulable, pour 
un même bénéficiaire, avec : 

« 1° L'indemnisation des congés de maternité, de paternité ou d'adoption ; 

« 2° L'indemnité d'interruption d'activité ou l'allocation de remplacement pour maternité 
ou paternité, prévues aux articles L. 615-19 à L. 615-19-2 et L. 722-8 à L. 722-8-3 du présent 
code, aux articles L. 732-10 à L. 732-12-1 du code rural et à l'article 17 de la loi n° 97-1051 
du 18 novembre 1997 d'orientation sur la pêche maritime et les cultures marines ; 

« 3° L'indemnisation des congés de maladie ou d'accident du travail ; 

« 4° Les indemnités servies aux demandeurs d'emploi ; 

« 5° Un avantage personnel de vieillesse ou d'invalidité ; 

« 6° L'allocation parentale d'éducation ou le complément de libre choix d'activité de la 
prestation d'accueil du jeune enfant ; 

« 7° Le complément et la majoration de l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé 
perçus pour le même enfant ; 

« 8° L'allocation aux adultes handicapés. 



« Toutefois, l'allocation journalière de présence parentale, lorsqu'elle n'est pas servie pour 
la totalité des jours prévus à l'article L. 544-4, est cumulable en cours de droit avec 
l’indemnisation mentionnée au 3° perçue au titre de l’activité exercée à temps partiel. » 

III. – Après le quatrième alinéa de l'article L. 381-1 du même code, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« La personne bénéficiaire de l'allocation journalière de présence parentale est affiliée à 
l'assurance vieillesse du régime général, sous réserve que ses ressources ou celles du ménage 
soient inférieures à un plafond fixé par décret. » 

IV. – L'article L. 122-28-9 du code du travail est ainsi rédigé : 

« Art. L. 122-28-9. – Tout salarié dont l'enfant à charge au sens de l'article L. 513-1 du 
code de la sécurité sociale et remplissant l'une des conditions prévues par l'article L. 512-3 du 
même code est atteint d'une maladie, d'un handicap ou victime d'un accident d'une particulière 
gravité rendant indispensables une présence soutenue et des soins contraignants a le droit de 
bénéficier, pour une période déterminée fixée par décret, d'un congé de présence parentale. 

« Le nombre de jours de congés dont peut bénéficier le salarié au titre du congé de 
présence parentale est au maximum de trois cent dix jours ouvrés. Aucun de ces jours ne peut 
être fractionné. 

« La durée initiale de la période au cours de laquelle le salarié peut bénéficier du droit à 
congé prévu au premier alinéa est celle définie dans le certificat médical mentionné à l'article 
L. 544-2 du code de la sécurité sociale. Cette durée fait l'objet d'un nouvel examen selon une 
périodicité définie par décret. 

« Le salarié doit envoyer à son employeur, au moins quinze jours avant le début du 
congé, une lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou lui remettre en main 
propre une lettre contre décharge l'informant de sa volonté de bénéficier des dispositions du 
premier alinéa du présent article, ainsi qu'un certificat médical établi selon des modalités 
fixées par décret en Conseil d'Etat. 

« Quand il souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé mentionnés au deuxième 
alinéa, le salarié en informe au préalable son employeur au moins quarante-huit heures à 
l'avance. 

« A l'issue du congé de présence parentale, le salarié retrouve son précédent emploi ou un 
emploi similaire assorti d'une rémunération au moins équivalente. 

« Toutefois, en cas de décès de l'enfant ou de diminution importante des ressources du 
ménage, le salarié retrouve également son précédent emploi ou un emploi similaire assorti 
d'une rémunération au moins équivalente, s'il a accompli les formalités prévues à l'article L. 
122-28-2. » 

V. – Aux articles L. 333-3, L. 552-1 et L. 755-33 du code de la sécurité sociale, les 
mots : « allocation de présence parentale » sont remplacés par les mots : « allocation 
journalière de présence parentale ». 



VI. – L'intitulé de la section 14 du chapitre V du titre V du livre VII du même code est 
ainsi rédigé : « Allocation journalière de présence parentale ». 

VII. – Le même code est ainsi modifié : 

1° L'article L. 161-9-1 est abrogé ; 

2° L'article L. 161-9-2 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 161-9-2. – Lorsqu'une personne bénéficie successivement et sans interruption 
d'un congé parental d'éducation ou du complément prévu au 3° de l'article L. 531-1 et d'un 
congé de présence parentale ou de l'allocation journalière de présence parentale, ou 
inversement, elle retrouve, en cas de reprise d'activité, ses droits aux prestations acquis 
antérieurement au bénéfice du congé parental d'éducation ou dudit complément dans les 
conditions prévues à l'article L. 161-9. » 

VIII. – A. - La loi n°84-16 du 11 janvier 1984 précitée est ainsi modifiée : 

1°Après l'article 40, il est rétabli un article 40 bis ainsi rédigé : 

« Art. 40 bis. – Le congé de présence parentale est accordé au fonctionnaire lorsque la 
maladie, l'accident ou le handicap d'un enfant à charge présente une particulière gravité 
rendant indispensables une présence soutenue de sa mère ou de son père et des soins 
contraignants. Les modalités d'appréciation de la gravité de la maladie, de l'accident ou du 
handicap sont définies par décret en Conseil d'Etat. 

« Ce congé est accordé de droit, sur demande écrite du fonctionnaire. Le nombre de jours 
de congé dont il peut bénéficier à ce titre ne peut excéder trois cent dix jours ouvrés au cours 
d'une période de trente-six mois. Chacun de ces jours ne peut être fractionné. La période de 
congé ne peut être imputée sur la durée du congé annuel. 

« Pendant les jours de congé de présence parentale, le fonctionnaire n'est pas rémunéré. Il 
n'acquiert pas de droits à la retraite, sous réserve des dispositions de l'article L. 9 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 

« A l'issue de la période du congé de présence parentale ou en cas de diminution des 
ressources du ménage ou en cas de décès de l'enfant, le fonctionnaire est réaffecté dans son 
ancien emploi. Dans le cas où celui-ci ne peut lui être proposé, il est affecté dans un emploi le 
plus proche de son dernier lieu de travail. S'il le demande, il peut également être affecté dans 
un emploi le plus proche de son domicile sous réserve de l'application de l'article 60. 

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article. » ; 

2° Au dernier alinéa (6°) de l'article 32, les mots : « et congé de présence parentale » sont 
supprimés ; 

3° L'intitulé de la section 6 du chapitre V est ainsi rédigé : « Congé parental » ; 

4° L'article 54 bis est abrogé. 



B. – Au septième alinéa de l'article L. 9 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, la référence : « 54 bis » est remplacée par la référence : « 40 bis ». 

IX. – La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 précitée est ainsi modifiée : 

1° Après l'article 60 quinquies, il est inséré un article 60 sexies ainsi rédigé : 

« Art. 60 sexies. – Le congé de présence parentale est accordé au fonctionnaire lorsque la 
maladie, l'accident ou le handicap d'un enfant à charge présente une particulière gravité 
rendant indispensables une présence soutenue de sa mère ou de son père et des soins 
contraignants. Les modalités d'appréciation de la gravité de la maladie, de l'accident ou du 
handicap sont définies par décret en Conseil d'Etat. 

« Ce congé est accordé de droit, sur demande écrite du fonctionnaire. Le nombre de jours 
de congé dont il peut bénéficier à ce titre ne peut excéder trois cent dix jours ouvrés au cours 
d'une période de trente-six mois. Chacun de ces jours ne peut être fractionné. La période de 
congé ne peut être imputée sur la durée du congé annuel. 

« Pendant les jours de congé de présence parentale, le fonctionnaire n'est pas rémunéré. Il 
n'acquiert pas de droits à la retraite, sous réserve des dispositions de l'article L. 9 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 

« A l'issue de la période du congé de présence parentale ou en cas de diminution des 
ressources du ménage ou en cas de décès de l'enfant, le fonctionnaire est réaffecté dans son 
ancien emploi. Dans le cas où celui-ci ne peut lui être proposé, il est affecté dans un emploi le 
plus proche de son dernier lieu de travail. S'il le demande, il peut également être affecté dans 
un emploi le plus proche de son domicile sous réserve de l'application de l'article 54. 

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. » ; 

2° A l'avant-dernier alinéa (6°) de l'article 55, les mots : « et congé de présence 
parentale » sont supprimés ; 

3° L’intitulé de la section 6 du chapitre V est ainsi rédigé : « Congé parental » ; 

4° L'article 75 bis est abrogé. 

X. – La loi n°86-33 du 9 janvier 1986 précitée est ainsi modifiée : 

1° L'article 41 est complété par un 11° ainsi rédigé : 

« 11° A un congé de présence parentale, accordé au fonctionnaire lorsque la maladie, 
l'accident ou le handicap d'un enfant à charge présente une particulière gravité rendant 
indispensables une présence soutenue de sa mère ou de son père et des soins contraignants. 
Les modalités d'appréciation de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap sont 
définies par décret en Conseil d'Etat. 

« Ce congé est accordé de droit, sur demande écrite du fonctionnaire. Le nombre de jours 
de congé dont il peut bénéficier à ce titre ne peut excéder trois cent dix jours ouvrés au cours 



d'une période de trente-six mois. Chacun de ces jours ne peut être fractionné. La période de 
congé ne peut être imputée sur la durée du congé annuel. 

« Pendant les jours de congé de présence parentale, le fonctionnaire n'est pas rémunéré. Il 
n'acquiert pas de droits à la retraite, sous réserve des dispositions de l'article L. 9 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 

« A l'issue du congé de présence parentale ou en cas de diminution des ressources du 
ménage ou en cas de décès de l'enfant, le fonctionnaire est réaffecté de plein droit, au besoin 
en surnombre, dans son établissement d'origine. 

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. » ; 

2° Au dernier alinéa (6°) de l'article 39, les mots : « et congé de présence parentale » sont 
supprimés ; 

3° L'intitulé de la section 6 du chapitre IV est ainsi rédigé : « Congé parental » ; 

4° L'article 64-1 est abrogé. 

XI. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur à compter du 1er mai 2006 
pour toute demande déposée à compter de cette date. 

Les personnes qui bénéficient de l'allocation de présence parentale en vertu de la 
réglementation applicable avant cette date continuent à en bénéficier jusqu'à son terme. 

Article 88 

Le 4° du VIII de l'article 60 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 (n° 
2003-1199 du 18 décembre 2003) est abrogé. 

Article 89 

Le second alinéa de l'article L. 512-2 du code de la sécurité sociale est remplacé par neuf 
alinéas ainsi rédigés : 

« Ces étrangers bénéficient des prestations familiales sous réserve qu'il soit justifié, pour 
les enfants qui sont à leur charge et au titre desquels les prestations familiales sont 
demandées, de l'une des situations suivantes : 

« – leur naissance en France ; 

« – leur entrée régulière dans le cadre de la procédure de regroupement familial visée au 
livre IV du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 

« – leur qualité de membre de famille de réfugié ; 

« – leur qualité d'enfant d'étranger titulaire de la carte de séjour mentionnée au 10° de 
l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 



« – leur qualité d'enfant d'étranger titulaire de la carte de séjour mentionnée à l'article L. 
313-13 du même code ; 

« – leur qualité d'enfant d'étranger titulaire de la carte de séjour mentionnée à l'article L. 
313-8 ou au 5° de l'article L. 313-11 du même code ; 

« – leur qualité d'enfant d'étranger titulaire de la carte de séjour mentionnée au 7° de 
l'article L. 313-11 du même code à la condition que le ou les enfants en cause soient entrés en 
France au plus tard en même temps que l'un de leurs parents titulaires de la carte 
susmentionnée. 

« Un décret fixe la liste des titres et justifications attestant de la régularité de l'entrée et 
du séjour des bénéficiaires étrangers. Il détermine également la nature des documents exigés 
pour justifier que les enfants que ces étrangers ont à charge et au titre desquels des prestations 
familiales sont demandées remplissent les conditions prévues aux alinéas précédents. » 

Article 90 

Dans le 5° de l'article L. 223-1 du code de la sécurité sociale, le mot : « aux » est 
remplacé par les mots : « à 60 % des ». 

Article 91 

Pour l'année 2006, les objectifs de dépenses de la branche famille sont fixés : 

1° Pour l'ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, à 53,3 milliards 
d'euros ; 

2° Pour le régime général de la sécurité sociale, à 52,8 milliards d'euros. 

Section 5 

Dispositions relatives à la gestion du risque 

Article 92 

I. – Après le chapitre IV bis du titre Ier du livre Ier du code de la sécurité sociale, il est 
inséré un chapitre IV ter ainsi rédigé : 

« CHAPITRE IV TER 

« Contrôle et lutte contre la fraude 

« Art. L. 114-9. – Les directeurs des organismes de sécurité sociale, ainsi que les 
directeurs des organismes admis à encaisser des cotisations ou à servir des prestations au titre 
des régimes obligatoires de base sont tenus, lorsqu'ils ont connaissance d'informations ou de 
faits pouvant être de nature à constituer une fraude, de procéder aux contrôles et enquêtes 
nécessaires. Ils transmettent à l'autorité compétente de l'Etat le rapport établi à l'issue des 
investigations menées. 



« Les organismes nationaux des différents régimes suivent les opérations réalisées par les 
organismes mentionnés au premier alinéa. Ils en établissent annuellement une synthèse qui est 
transmise au ministre chargé de la sécurité sociale. Un arrêté du ministre chargé de la sécurité 
sociale en définit le contenu et le calendrier d'élaboration. 

« Lorsqu'à l'issue des investigations prévues au présent article une fraude est constatée 
pour un montant supérieur à un seuil fixé par décret, les organismes visés au premier alinéa 
portent plainte en se constituant partie civile. En ce cas, ils sont dispensés de la consignation 
prévue à l'article 88 du code de procédure pénale. 

« Art. L. 114-10. – Les directeurs des organismes de sécurité sociale confient à des agents 
chargés du contrôle, assermentés et agréés dans des conditions définies par arrêté du ministre 
chargé de la sécurité sociale, le soin de procéder à toutes vérifications ou enquêtes 
administratives concernant l'attribution des prestations et la tarification des accidents du 
travail et des maladies professionnelles. Des praticiens conseils peuvent, à ce titre, être 
assermentés et agréés dans des conditions définies par le même arrêté. Ces agents ont qualité 
pour dresser des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve du contraire. 

« Lorsque cela est nécessaire à l'accomplissement de sa mission, un agent chargé du 
contrôle peut être habilité par le directeur de son organisme à effectuer, dans des conditions 
précisées par décret, des enquêtes administratives et des vérifications complémentaires dans le 
ressort d'un autre organisme. Les constatations établies à cette occasion font également foi à 
l'égard de ce dernier organisme dont le directeur tire, le cas échéant, les conséquences 
concernant l'attribution des prestations et la tarification des accidents du travail et des 
maladies professionnelles. 

« Les agents chargés du contrôle peuvent mener leurs vérifications et enquêtes pour le 
compte de plusieurs organismes appartenant éventuellement à différentes branches du régime 
général. 

« Les modalités de cette coopération sont définies par décret. 

« Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux agents mentionnés à l'article 
L. 243-7. 

« Art. L. 114-11. – Les constatations relatives à la situation de fait des assurés sociaux 
résidant hors de France ou à des soins reçus hors de France faites à la demande des 
organismes de sécurité sociale par des personnes physiques ou morales agréées par l'autorité 
consulaire française font foi jusqu'à preuve du contraire. 

« Art. L. 114-12. – Pour l'application des dispositions législatives et réglementaires 
relatives à la sécurité sociale, les organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de 
sécurité sociale, les caisses assurant le service des congés payés et les organismes mentionnés 
à l'article L. 351-21 du code du travail se communiquent les renseignements qu'ils détiennent 
sur leurs ressortissants lorsque ces renseignements : 

« 1° Sont nécessaires à l'appréciation de droits ou à l'exécution d'obligations entrant dans 
le fonctionnement normal du service public dont sont chargés ces organismes ; 



« 2° Sont nécessaires à l'information des ressortissants sur l'ensemble de leurs droits en 
cas de partage de la gestion d'une prestation par ces organismes ; 

« 3° Sont nécessaires au contrôle, à la justification dans la constitution des droits, 
notamment à pension de vieillesse et à la justification de la liquidation et du versement des 
prestations dont sont chargés respectivement ces organismes. 

« Un acte réglementaire fixe les conditions de la communication des données autorisée 
par le présent article. 

« Art. L. 114-13. – Est passible d'une amende de 5 000 € quiconque se rend coupable de 
fraude ou de fausse déclaration pour obtenir, ou faire obtenir ou tenter de faire obtenir des 
prestations ou des allocations de toute nature, liquidées et versées par les organismes de 
protection sociale, qui ne sont pas dues, sans préjudice des peines résultant de l'application 
d'autres lois, le cas échéant. 

« Art. L. 114-14. – Les échanges d'informations entre les agents des administrations 
fiscales, d'une part, et les agents des administrations chargées de l'application de la législation 
sociale et du travail et des organismes de protection sociale, d'autre part, sont effectués 
conformément aux dispositions prévues par le livre des procédures fiscales, et notamment ses 
articles L. 97 à L. 99 et L. 152 à L. 162 B. 

« Art. L. 114-15. – Lorsqu'il apparaît, au cours d'un contrôle accompli dans l'entreprise 
par l'un des agents de contrôle mentionnés à l'article L. 325-1 du code du travail, que le salarié 
a, de manière intentionnelle, accepté de travailler sans que les formalités prévues aux articles 
L. 143-3 et L. 320 du même code aient été accomplies par son ou ses employeurs, cette 
information est portée à la connaissance des organismes chargés d'un régime de protection 
sociale en vue, notamment, de la mise en œuvre des procédures et des sanctions prévues aux 
articles L. 114-16, L. 162-1-14 et L. 323-6 du présent code. 

« Cette information est également portée à la connaissance des institutions gestionnaires 
du régime de l'assurance chômage, afin de mettre en œuvre les sanctions prévues aux articles 
L. 351-17 et L. 365-1 du code du travail. 

« Art. L. 114-16. – L'autorité judiciaire est habilitée à communiquer aux organismes de 
protection sociale toute indication qu'elle peut recueillir de nature à faire présumer une fraude 
commise en matière sociale ou une manœuvre quelconque ayant eu pour objet ou ayant pour 
résultat de frauder ou de compromettre le recouvrement des cotisations sociales, qu'il s'agisse 
d'une instance civile ou commerciale ou d'une information criminelle ou correctionnelle 
même terminée par un non-lieu. 

« Art. L. 114-17. – L'inexactitude ou le caractère incomplet des déclarations faites pour le 
service des prestations versées par les organismes chargés de la gestion des prestations 
familiales ou des prestations d'assurance vieillesse, ainsi que l'absence de déclaration d'un 
changement dans la situation justifiant ces prestations, ayant abouti au versement de 
prestations indues, peut faire l'objet d'une pénalité prononcée par le directeur de l'organisme 
concerné, après avis d'une commission composée et constituée au sein du conseil 
d'administration de cet organisme. Celle-ci apprécie la responsabilité du bénéficiaire dans 
l'inobservation des règles applicables. 



« Le montant de la pénalité est fixé en fonction de la gravité des faits, dans la limite de 
deux fois le plafond mensuel de la sécurité sociale. Ce montant est doublé en cas de récidive. 
Le directeur de l'organisme concerné notifie le montant envisagé de la pénalité et les faits 
reprochés à la personne en cause, afin qu'elle puisse présenter ses observations écrites ou 
orales dans un délai d'un mois. A l'issue de ce délai, le directeur de l'organisme prononce, le 
cas échéant, la pénalité et la notifie à l'intéressé en lui indiquant le délai dans lequel il doit s'en 
acquitter. 

« La mesure prononcée est motivée et peut être contestée devant la juridiction 
administrative. 

« En l'absence de paiement dans le délai prévu par la notification de la pénalité, le 
directeur de l'organisme envoie une mise en demeure à l'intéressé de payer dans le délai d'un 
mois. La mise en demeure ne peut concerner que des pénalités notifiées dans les deux ans 
précédant son envoi. Le directeur de l'organisme, lorsque la mise en demeure est restée sans 
effet, peut délivrer une contrainte qui, à défaut d'opposition du débiteur devant le tribunal des 
affaires de sécurité sociale, comporte tous les effets d'un jugement et confère notamment le 
bénéfice de l'hypothèque judiciaire. Une majoration de 10 % est applicable aux pénalités qui 
n'ont pas été réglées aux dates d'exigibilité mentionnées sur la mise en demeure. 

« Les modalités d'application du présent article, notamment les situations mentionnées au 
premier alinéa et le barème des pénalités, sont fixées par décret en Conseil d'Etat. » 

II. – Dans la première phrase du premier alinéa de l'article L. 162-1-14 du même code, 
après les mots : « les éléments issus de chaque acte ou consultation », sont insérés les mots : 
« ainsi que l'absence de déclaration par les assurés d'un changement dans la situation justifiant 
le service de ces prestations ». 

III. – La sous-section 1 de la section 1 du chapitre Ier du titre VI du livre Ier du même 
code est complétée par un article L. 161-1-4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 161-1-4. – Les organismes de sécurité sociale demandent, pour le service d'une 
prestation, toutes pièces justificatives utiles pour apprécier les conditions du droit à la 
prestation, notamment la production d'avis d'imposition ou de déclarations déposées auprès 
des administrations fiscales compétentes. Les organismes peuvent se dispenser de cette 
demande lorsqu'ils sont en mesure d'effectuer des contrôles par d'autres moyens mis à leur 
disposition. 

« Sauf cas de force majeure, la non-présentation par le demandeur des pièces 
justificatives entraîne la suspension, selon le cas, soit du délai d'instruction de la demande 
pendant une durée maximale fixée par décret, soit du versement de la prestation jusqu'à la 
production des pièces demandées. 

« Pour le service des prestations sous condition de ressources, l'appréciation des 
ressources prend en compte les prestations et ressources d'origine française, étrangère ou 
versées par une organisation internationale. Un décret en Conseil d'Etat prévoit les conditions 
dans lesquelles la vérification de l'exactitude des déclarations relatives aux revenus de source 
étrangère peut être confiée à un ou plusieurs organismes du régime général de sécurité sociale 
agissant pour le compte de l'ensemble des régimes. Les dispositions de l'article L. 114-11 sont 
applicables à cette vérification. » 



IV. – L'article L. 380-2 du même code est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Pour bénéficier du remboursement des prestations, l'assuré mentionné au premier alinéa 
doit être à jour de ses cotisations. 

« En cas de fraude ou de fausse déclaration sur le montant des ressources, la caisse peut, 
sans préjudice des dispositions de l'article L. 162-1-14, suspendre à titre conservatoire, après 
mise en demeure, le versement des prestations. Les modalités d'application du présent alinéa 
sont fixées par décret. 

« Pour la détermination du montant de la cotisation visée au premier alinéa et le contrôle 
des déclarations de ressources effectué à cette fin, les organismes d'assurance maladie peuvent 
demander toutes les informations nécessaires à l'administration des impôts, aux organismes de 
sécurité sociale et aux organismes d'indemnisation du chômage qui sont tenus de les leur 
communiquer. Les personnels des organismes sont tenus au secret quant aux informations qui 
leur sont communiquées. Les informations demandées doivent être limitées aux données 
strictement nécessaires à l'accomplissement de cette mission, dans le respect des dispositions 
de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Les 
personnes intéressées sont informées de la possibilité de ces échanges d'informations. » 

V. – Dans le troisième alinéa de l'article L. 161-2-1 du même code, après les mots : 
« élire domicile soit », sont insérés les mots : « , après avis favorable d'un assistant de service 
social, ». 

VI. – 1. Les articles L. 115-2, L. 216-6, L. 243-13, L. 243-13-1, L. 256-5, L. 377-1, L. 
471-3, L. 481-2 et L. 554-1,le II de l'article L. 861-10 du code de la sécurité sociale, le 1° de 
l'article L. 725-13 du code rural et l'article L. 262-46 du code de l'action sociale et des 
familles sont abrogés. 

2. A la fin de la première phrase du premier alinéa de l'article L. 351-13 du code de la 
construction et de l'habitation, les mots : « d'une amende de 4 500 € pouvant être portée au 
double en cas de récidive » sont remplacés par les mots : « de l'amende prévue à l'article L. 
114-13 du code de la sécurité sociale ». 

3. Aux articles L. 243-11, L. 243-12, L. 623-1 et L. 721-8 du code de la sécurité sociale, 
la référence : « L. 216-6 » est remplacée par la référence : « L. 114-10 ». A l'article L. 623-1 
du même code, les mots : « L. 243-13 et » sont supprimés. Aux articles L. 162-36, L. 623-1, 
L. 721-8 et L. 821-5 du même code et à l'article L. 244-1 du code de l'action sociale et des 
familles, la référence : « L. 377-1 » est remplacée par la référence : « L. 114-13 ». 

4. Aux articles L. 751-40 et L. 752-28 du code rural et à l'article L. 481-2 du code de la 
sécurité sociale, la référence : « L. 471-3 » est remplacée par la référence : « L. 114-13 ». 

VII. – Le dernier alinéa de l'article L. 152 du livre des procédures fiscales est remplacé 
par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Dans le but de contrôler les conditions d'ouverture, de maintien ou d'extinction des 
droits aux prestations de sécurité sociale de toute nature, ainsi que le paiement des cotisations 
et contributions, les organismes et services mentionnés au premier alinéa peuvent demander 
aux administrations fiscales de leur communiquer une liste des personnes qui ont déclaré soit 



n'avoir plus leur domicile en France, soit n'avoir perçu que des revenus du patrimoine ou de 
placement. 

« Les agents des administrations fiscales signalent aux directeurs régionaux des affaires 
sanitaires et sociales et aux chefs des services régionaux de l'inspection du travail, de l'emploi 
et de la politique sociale agricoles, ainsi qu'aux organismes de protection sociale les faits 
susceptibles de constituer des infractions qu'ils relèvent en ce qui concerne l'application des 
lois et règlements relatifs au régime général, au régime des travailleurs indépendants non 
agricoles, aux régimes spéciaux ou au régime agricole de sécurité sociale. » 

VIII. – Le deuxième alinéa de l'article L. 99 du même livre est supprimé. 

IX. – A la fin de la première phrase du troisième alinéa de l'article L. 1111-8 du code de 
la santé publique, les mots : « ainsi que du conseil des professions paramédicales » sont 
supprimés. 

Article 93 

[L'article L. 133-4 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« L'organisme mentionné au sixième alinéa informe, le cas échéant, s'il peut être 
identifié, l'organisme d'assurance maladie complémentaire de l'assuré de la mise en œuvre de 
la procédure visée au présent article et de ses résultats. »] (8) 

Article 94 

[L'article L. 314-1 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les organismes mentionnés au premier alinéa informent, le cas échéant, s'il peut être 
identifié, l'organisme d'assurance maladie complémentaire de l'assuré de la mise en œuvre de 
la procédure visée au présent article. »] (1) 

 

 

Section 6 

Dispositions relatives aux organismes 
concourant au financement des régimes obligatoires 

Article 95 

Pour l'année 2006, les prévisions des charges des organismes concourant au financement 
des régimes obligatoires de sécurité sociale sont fixées à : 
                                                 
   (8) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 15 décembre 2005 (voir ci-après p. 252) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



(En milliards d'euros) 
   

 Prévisions de charges  

Fonds de solidarité vieillesse  14,6  

Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles  15,6 

 



ANNEXE A 

RAPPORT DECRIVANT LES MESURES 
PREVUES POUR L'AFFECTATION DES EXCEDENTS 

OU LA COUVERTURE DES DEFICITS 
CONSTATES SUR L'EXERCICE 2004 

I. – Pour le régime général, l'exercice 2004 fait apparaître un déficit de 11,9 milliards d'euros. Il porte 
essentiellement sur la branche maladie. 

1. Couverture du déficit de la branche maladie 

Pour cette branche, le déficit de 11,6 milliards d'euros a été couvert par des versements de la Caisse 
d'amortissement de la dette sociale (CADES). 

L'article 76 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à l'assurance maladie a en effet prévu que la 
couverture des déficits cumulés de la branche maladie au 31 décembre 2003 et du déficit prévisionnel au titre de 
l'exercice 2004 serait assurée par des transferts de la Caisse d'amortissement de la dette sociale à l'Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale à hauteur de 10 milliards d'euros le 1er septembre 2004 et dans la 
limite de 25 milliards d'euros au plus tard le 31 décembre 2004. 

Ainsi, quatre versements ont été effectués par la CADES en 2004 pour un montant total de 35 milliards 
d'euros en 2004 : 

– 10 milliards d'euros le 1er septembre 2004 ; 

– 7 milliards d'euros le 11 octobre 2004 ; 

– 9 milliards d'euros le 9 novembre 2004 ; 

– 9 milliards d'euros le 9 décembre 2004. 

Or, le déficit constaté de la branche maladie en 2004 a été inférieur à celui prévu au moment du débat 
parlementaire relatif à la loi du 13 août 2004 précitée. Les déficits cumulés au 31 décembre 2004 se sont en effet 
élevés à 33,3 milliards d'euros, au lieu des 35 milliards d'euros alors envisagés. 

En conséquence, une régularisation d'un montant de 1,7 milliard d'euros sera opérée lors de la reprise du 
déficit 2005 de la branche maladie également prévue par la loi du 13 août 2004 précitée. 

2. Affectation de l'excédent de la branche vieillesse 

L'excédent de la branche vieillesse du régime général est de 0,3 milliard d'euros en 2004. En application de 
l'article L. 251-6-1 du code de la sécurité sociale, cet excédent sera affecté au Fonds de réserve pour les retraites 
(FRR) en 2005. 

Au total, la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés (CNAVTS) a versé au FRR de 
2000 à 2004, au titre de ses excédents constatés entre 1999 et 2003, 5,4 milliards d'euros. 

3. Couverture des déficits des branches famille et accidents du travail - maladies professionnelles 

La Caisse nationale des allocations familiales enregistre en 2004 un déficit de 0,4 milliard d'euros, la 
branche accidents du travail et maladies professionnelles du régime général un déficit de 0,2 milliard d'euros. 

Au vu de leur faiblesse, ces montants n'ont pas nécessité la prise de mesures spécifiques. Ils ont été 
couverts par les emprunts de trésorerie que peut conclure le régime général dans la limite du plafond fixé dans la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2005. 



II. – S'agissant des organismes concourant au financement des régimes : 

Seul le Fonds de solidarité vieillesse (FSV) est concerné en 2004. 

Le Fonds de financement de la protection sociale agricole n'a été substitué au budget annexe des 
prestations sociales agricoles qu'à compter du 1er janvier 2005. 

La Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie n'est intervenue que pour abonder à hauteur de 0,1 
milliard d'euros la Caisse nationale de l'assurance maladie du régime général. 

Couverture du déficit du FSV 

Le résultat du FSV pour l'exercice 2004 est déficitaire de 0,6 milliard d'euros. 

Le FSV n'ayant pas le droit d'emprunter et ne recevant pas de dotation d'équi-libre de l'Etat, le déficit 
cumulé est inscrit au bilan en fonds de roulement négatif. 

Au 31 décembre 2004, les sommes dues à la CNAVTS sont de 2,2 milliards d'euros et celles dues à la 
Caisse centrale de la mutualité sociale agricole de 0,1 milliard d'euros. 



ANNEXE B 

RAPPORT DECRIVANT LES PREVISIONS DE RECETTES 
ET LES OBJECTIFS DE DEPENSES 

PAR BRANCHE DES REGIMES OBLIGATOIRES DE BASE 
ET DU REGIME GENERAL, LES PREVISIONS DE RECETTES 

ET DE DEPENSES DES ORGANISMES CONCOURANT 
AU FINANCEMENT DE CES REGIMES 

AINSI QUE L'OBJECTIF NATIONAL DE DEPENSES 
D'ASSURANCE MALADIE 

POUR LES QUATRE ANNEES A VENIR 

  

Hypothèses d’évolution – moyennes sur la période 2007-2009 
   

Produit intérieur brut volume  2,60 %  
Masse salariale du secteur privé  4,45 %  
Objectif national de dépenses d’assurance maladie  2,20 %  
Inflation hors tabac  1,80 % 

Ce scénario économique est un scénario intermédiaire entre les deux scénarios présentés dans le rapport 
économique, social et financier annexé au projet de loi de finances pour 2006. 

La masse salariale du secteur privé est ajustée à l'hypothèse de croissance du produit intérieur brut (en 
valeur), augmentée de 0,1 point pour tenir compte du dynamisme propre au champ de recouvrement des unions 
de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales, plus étendu que le champ du 
secteur privé au sens de la comptabilité nationale. 

Le taux de croissance de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie (ONDAM) retenu dans cette 
prévision, 2,2 %, suppose une poursuite de l'effort de redressement engagé par la réforme de 2004. 

L'hypothèse d'inflation de 1,75 % par an est conforme à l'évolution des prix observée depuis 2002, et 
prévue pour 2005 et 2006, qui se situe entre 1,7 % et 1,8 %. 

Sous ces hypothèses, le solde global du régime général et de l'ensemble des régimes de base se redresserait 
régulièrement sur la période 2006-2009. 

La branche maladie, sous l'effet de la croissance modérée des charges dans le champ de l'ONDAM, verrait 
son déficit se réduire sensiblement. Pour le seul régime général, le solde redevient excédentaire en fin de 
période. 

La branche famille verra jusqu'en 2007 la poursuite de la montée en charge de la prestation d'accueil du 
jeune enfant. A partir de 2008, son solde se redresserait rapidement, le déficit passant de 1,2 milliard d'euros en 
2007 à 0,3 milliard d'euros en 2009. 

La branche vieillesse subira sur toute la période l'effet du choc démographique résultant de l'arrivée à la 
retraite des générations nombreuses du « baby-boom ». En conséquence, son solde resterait déficitaire sur toute 
la période, et s'établirait en 2009 à – 2,2milliards d'euros pour le régime général, – 2,9 milliards d'euros pour 
l'ensemble des régimes de base. 

La branche accidents du travail - maladies professionnelles, sous l'effet d'une progression ralentie de ses 
charges, connaîtrait un redressement régulier de son solde qui redeviendrait excédentaire en fin de période. 

Les soldes calculés sur l'ensemble des régimes de base sont assez proches de ceux du seul régime général. 
Cette proximité résulte de l'existence, pour de nombreux régimes, de mécanismes garantissant l'équilibre 



financier : il peut s'agir d'une contribution du régime général, d'une subvention de l'Etat, ou de l'attribution d'une 
ressource externe (impôt). Quelques régimes ne bénéficient pas de tels mécanismes d'équilibrage. Leurs résultats 
comptables (excédentaires ou déficitaires) sont toutefois faibles au regard de celui du régime général. Le régime 
des non-salariés agricoles fait néanmoins exception à cette règle depuis 2005. En effet, jusqu'en 2004, ce régime 
bénéficiait d'une subvention de l'Etat, destinée à équilibrer le budget annexe des prestations sociales agricoles 
(BAPSA). Depuis 2005, et le remplacement du BAPSA par le Fonds de financement des prestations sociales 
agricoles (FFIPSA), le versement par l'Etat d'une subvention d'équilibre n'est plus garanti. La prévision présentée 
ne tient compte d'aucune éventuelle subvention de l'Etat sur la période 2005-2009. Dans ces conditions, le 
régime des exploitants agricoles présente sur cette période un déficit proche de 2 milliards d'euros. Ce déficit se 
retrouve dans les prévisions pour le FFIPSA, dont le compte retrace les opérations techniques relatives aux 
prestations sociales des non-salariés agricoles. 

Le Fonds de solidarité vieillesse devrait bénéficier de l'amélioration de la conjoncture, qui se traduit par 
une accélération des recettes, et par un ralentissement des charges au titre de la prise en charge des cotisations de 
retraite des chômeurs. Son solde diminuerait notablement sur la période. 

  

Prévision de recettes et de dépenses sur la période 2006-2009 
Ensemble des régimes obligatoires de base 

(En milliards d'euros) 
   

 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Maladie        
Recettes  133,4  140,3 146,4 151,5 157,3  163,3  
Dépenses  145,0  149,7 153,4 156,1 160,0  163,8  
Solde  – 11,7  – 9,4 – 7,0 – 4,6  – 2,8  0,5  
Accidents du travail - Maladies 
professionnelles        
Recettes  10,1  10,3 11,0 11,4  11,9  12,3  
Dépenses  10,2  10,7 11,1 11,4  11,7  12,1  
Solde  – 0,1  – 0,4 – 0,1 0,0  0,1  0,2  
Famille        
Recettes  48,7  50,2 52,2 54,1  56,4  58,7  
Dépenses  49,0  51,2 53,3 55,3  57,1  59,0  
Solde  – 0,3  – 1,0 – 1,1 – 1,2  – 0,7  – 0,3  
Vieillesse        
Recettes  147,9  153,1 159,1 165,6 172,3  179,4  
Dépenses  147,3  155,2 161,0 167,7 174,7  182,4  
Solde  0,6  – 2,1 – 1,8 – 2,1  – 2,4  – 2,9  
Toutes branches consolidé        
Recettes  335,3  349,2 363,6 377,4 390,9  408,1  
Dépenses  346,8  362,1 373,7 385,3 396,6  411,6  
Solde  – 11,5  – 12,9 – 10,1 – 7,9  – 5,8  – 3,5 

  

 



Prévision de recettes et de dépenses sur la période 2006-2009 
Régime général 

(En milliards d’euros) 
   

 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Maladie        
Recettes  113,4  120,6 125,8 130,9 136,3  141,9 

Dépenses  125,0  128,8 131,9 134,5 138,0  141,3 

Solde  – 11,6  – 8,3 – 6,1 – 3,5  – 1,7  0,6  
Accidents du travail -Maladies 
professionnelles        
Recettes  8,8  9,0  9,7 10,1  10,6  11,0  
Dépenses  9,0  9,5  9,9 10,2  10,5  10,9  

Solde  – 0,2  – 0,5 – 0,2 – 0,1  0,1  0,1  
Famille        
Recettes  48,2  49,7  51,6 53,6  55,9  58,2  
Dépenses  48,6  50,8  52,8 54,9  56,6  58,5  
Solde  – 0,4  – 1,1 – 1,2 – 1,2  – 0,8  – 0,3  
Vieillesse        
Recettes  75,2  78,2  81,6 84,7  88,0  91,4  
Dépenses  74,9  80,1  83,1 86,4  89,8  93,6  
Solde  0,3  – 2,0 – 1,4 – 1,7  – 1,8  – 2,2  
Toutes branches consolidé        
Recettes  240,9  252,6 263,7 274,3 285,4  297,0 

Dépenses  252,8  264,5 272,7 280,8 289,5  298,7 

Solde  – 11,9  – 11,9 – 8,9 – 6,5  – 4,2  – 1,8 

Fonds de solidarité vieillesse 

(En milliards d'euros) 
   

 2004 2005 2006 2007  2008  2009 

Recettes  13,4 12,5 13,1 13,4  13,9  14,5  
Dépenses  14,0 14,6 14,6 14,8  15,0  15,0  
Solde  – 0,6 – 2,0 – 1,5 – 1,4  – 1,1  – 0,5 

Fonds de financement des prestations sociales agricoles 

(En milliards d'euros) 
   

 2005 2006 2007  2008  2009 

Recettes  13,7 13,9 13,8  13,8  13,7  
Dépenses  15,4 15,6 15,6  15,6  15,7  

Solde  – 1,7 – 1,7 – 1,8  – 1,8  – 1,9 



ANNEXE C 

ÉTAT DES RECETTES PAR CATEGORIE ET PAR BRANCHE : 
DES REGIMES OBLIGATOIRES DE BASE 

DE SECURITE SOCIALE ; 
DU REGIME GENERAL DE LA SECURITE SOCIALE ; 

DES ORGANISMES CONCOURANT AU FINANCEMENT 
DES REGIMES OBLIGATOIRES DE SECURITE SOCIALE 

1. Recettes par catégorie et par branche des régimes obligatoires de base de sécurité sociale : 

Exercice 2004 

(En milliards d'euros) 
   

 Maladie  Vieillesse  Famille  
Accidents 
du travail 
Maladies 

professionnelles  

Total 
 par 

catégorie  
Cotisations effectives   66,2   84,2  28,6   7,6  186,5  
Cotisations fictives   1,0   30,3   0,1   0,3   31,6  
Cotisations prises en charge par l’Etat   8,4   6,2   3,6   1,6   19,8  
Cotisations prises en charge par la sécurité sociale  0,0   0,0   0,3   0,0   0,0  
Autres contributions publiques   1,0   5,4   5,8   0,1   12,2  
Impôts et taxes affectées   54,0   3,8  10,0   0,0   67,9  
 dont contribution  sociale généralisée   46,4   0,0  10,0   0,0   56,3  
Transferts reçus   0,5   17,2   0,0   0,0   13,2  
Revenus des capitaux   0,0   0,2   0,1   0,0   0,4  
Autres ressources   2,3   0,6   0,3   0,4   3,6  
Total par branche  133,4  147,9  48,7  10,1  335,3 

 

Exercice 2005 (prévisions) 

(En milliards d'euros) 
   

 Maladie  Vieillesse  Famille  
Accidents 
du travail 
Maladies 

professionnelles  

Total  
par 

catégorie  
Cotisations effectives   67,3   84,9  29,1  7,7  189,0  
Cotisations fictives   1,0   31,7  0,1  0,3  33,8  
Cotisations prises en charge par l’Etat   8,0   6,6  3,4  1,5  19,0  
Cotisations prises en charge par la sécurité sociale  0,0   0,0  0,3  0,0  0,0  
Autres contributions publiques   0,6   5,2  6,1  0,1  12,0  
Impôts et taxes affectées   60,3   5,3  10,7  0,2  76,5  
 dont contribution  sociale généralisée   50,3   0,0  10,3  0,0  60,6  
Transferts reçus   0,6   18,6  0,1  0,0  14,9  
Revenus des capitaux   0,0    0,2  0,1  0,0  0,4  
Autres ressources   2,4    0,5  0,3  0,4  3,6  
Total par branche  140,3  153,1  50,2  10,3  349,2 



Exercice 2006 (prévisions) 

(En milliards d'euros) 
   

 Maladie  Vieillesse  Famille  
Accidents 
du travail 
Maladies 

professionnelles  

Total 
par 

catégorie  
Cotisations effectives   69,2   88,5   30,1   8,2  196,0  
Cotisations fictives   1,0   33,6   0,1   0,3   35,0  
Cotisations prises en charge par l’Etat   1,7   1,2   0,7   0,3  3,9  
Cotisations prises en charge par la sécurité sociale   0,0   0,0   0,3   0,0   0,0  
Autres contributions publiques   0,6   5,3   6,4   0,1   12,4  
Impôts et taxes affectées   70,5   10,8   14,2   1,5   97,0  
 dont contribution  sociale généralisée   52,4   0,0   10,7   0,0   63,2  
Transferts reçus   0,7   19,1   0,1   0,0   15,1  
Revenus des capitaux   0,0   0,2   0,1   0,0  0,4  
Autres ressources   2,6   0,5   0,2   0,4   3,7  
Total par branche  146,4  159,1   52,2  11,0  363,6 

Les montants figurant en total par branche et par catégorie peuvent être différents de l'agrégation des 
montants détaillés du fait des opérations réciproques (notamment transferts). 

2. Recettes par catégorie et par branche du régime général de sécurité sociale : 

  

Exercice 2004 

(En milliards d'euros) 
   

 Maladie  Vieillesse  Famille  
Accidents 
du travail 
Maladies 

professionnelles  

Total 
par 

catégorie  
Cotisations effectives  59,2  53,1  28,3  6,9  147,5  
Cotisations fictives  0,0  0,0  0,0  0,0  0,0  
Cotisations prises en charge par l’Etat  7,9  5,8  3,5  1,5  18,8  
Cotisations prises en charge par la sécurité sociale  0,2  0,0  0,3  0,0  0,2  
Autres contributions publiques  0,4  0,1  5,8  0,0  6,3  
Impôts et taxes affectées  43,0  0,3  10,0  0,0  53,2  
 dont contribution  sociale généralisée  40,1  0,0  10,0  0,0  50,1  
Transferts reçus  0,7  15,7  0,0  0,0  12,0  
Revenus des capitaux  0,0  0,0  0,1  0,0  0,2  
Autres ressources  2,0  0,2  0,2  0,4  2,7  
Total par branche  113,4  75,2  48,2  8,8  240,9 

  

 

 



Exercice 2005 (prévisions) 

(En milliards d'euros) 
   

 Maladie  Vieillesse  Famille  
Accidents 
du travail 
Maladies 

professionnelles  

Total 
par 

catégorie  
Cotisations effectives  60,2  54,8  28,8  7,0  150,7  
Cotisations fictives  0,0  0,0  0,0  0,0  0,0  
Cotisations prises en charge par l’Etat  7,6  5,6  3,4  1,4  18,0  
Cotisations prises en charge par la sécurité sociale 0,2  0,0  0,3  0,0  0,3  
Autres contributions publiques  0,4  0,1  6,1  0,0  6,6  
Impôts et taxes affectées  49,1  0,9  10,6  0,2  60,8  
 dont contribution 
 sociale généralisée  43,8  0,0  10,3  0,0  54,1  
Transferts reçus  0,8  16,7  0,1  0,0  13,1  
Revenus des capitaux  0,0  0,0  0,1  0,0  0,1  
Autres ressources  2,2  0,1  0,3  0,4  3,0  
Total par branche  120,6  78,2  49,7  9,0  252,6 

  

 

Exercice 2006 (prévisions) 

(En milliards d'euros) 
   

 Maladie Vieillesse Famille 

Accidents 
du travail 
Maladies 

professionnelles  

Total 
par 

catégorie 
Cotisations effectives  61,9 57,5  29,8  7,6  156,7  
Cotisations fictives  0,0  0,0  0,0  0,0  0,0  
Cotisations prises en charge par l’Etat  1,6  1,2  0,8  0,3  3,8  
Cotisations prises en charge par la sécurité 
sociale  0,3  0,0  0,3  0,0  0,3  
Autres contributions publiques  0,4  0,1  6,4  0,0  6,9  
Impôts et taxes affectées  58,4 6,0  14,0  1,4  79,8  
 dont contribution  sociale  généralisée  45,8 0,0  10,7  0,0  56,5  
Transferts reçus  0,8  16,8  0,1  0,0  13,0  
Revenus des capitaux  0,0  0,0  0,1  0,0  0,1  
Autres ressources  2,3  0,1  0,2  0,4  3,0  
Total par branche  125,7 81,6  51,6  9,7  263,7 

Les montants figurant en total par branche et par catégorie peuvent être différents de l'agrégation des 
montants détaillés du fait des opérations réciproques (notamment transferts). 

3. Recettes par catégorie des organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale : 

  



Exercice 2004 

(En milliards d'euros) 
   

 
Fonds 

de solidarité 
vieillesse 

Caisse nationale 
de solidarité 

pour l’autonomie 
Cotisations effectives   0,0  0,0  
Cotisations fictives   0,0  0,0  
Cotisations prises en charge par l’Etat   0,0  0,0  
Autres contributions publiques   0,0  0,0  
Impôts et taxes affectées 
 dont contribution sociale généralisée  

11,3 
              9,6  

0,1 

  
Transferts reçus   2,0  0,0  
Revenus des capitaux   0,0  0,0  
Autres ressources   0,1  0,0  
Total par organisme  13,4  0,1 

 

 

Exercice 2005 (prévisions) 

(En milliards d'euros) 
   

 
Fonds 

de solidarité 
vieillesse 

Caisse 
nationale 

de solidarité 
pour l’autonomie 

Fonds 
de financement 
des prestations 

sociales agricoles 
Cotisations effectives  0,0 0,0 1,7 
Cotisations fictives  0,0 0,0 0,0 
Cotisations prises en charge par l’Etat  0,0 0,0 0,0 
Autres contributions publiques  0,0 0,0 0,0 
Impôts et taxes affectées  10,4 0,5 6,0 
 dont contribution sociale généralisée  9,8  0,9 
Transferts reçus  2,1 0,0 5,9 
Revenus des capitaux  0,0 0,0 0,0 
Autres ressources  0,0 0,0 0,0 
Total par organisme  12,5 0,5 13,7 

 

 

 

 

 

 



Exercice 2006 (prévisions) 

(En milliards d'euros) 
   

 
Fonds 

de solidarité 
vieillesse  

Fonds 
de financement 
des prestations 

sociales agricoles  
Cotisations effectives  0,0  1,7  
Cotisations fictives  0,0  0,0  
Cotisations prises en charge par l’Etat  0,0  0,0  
Autres contributions publiques  0,0  0,0  
Impôts et taxes affectées  10,9  6,1  
dont contribution sociale généralisée  10,2  0,9  
Transferts reçus  2,2  6,0  
Revenus des capitaux  0,0  0,0  
Autres ressources  0,0  0,1  
Total par organisme  13,1  13,8 

 



CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décision n° 2005-528 DC du 15 décembre 2005 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues par l’article 61, alinéa 2, de la Constitution, de la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2006, le 29 novembre 2005, par M. Jean-Marc Ayrault, Mmes Patricia Adam, Sylvie 
Andrieux, MM. Jean-Paul Bacquet, Jean-Pierre Balligand, Gérard Bapt, Claude Bartolone, Jacques Bascou, Christian 
Bataille, Jean-Claude Bateux, Jean-Claude Beauchaud, Eric Besson, Jean-Louis Bianco, Serge Blisko, Patrick Bloche, Jean-
Claude Bois, Daniel Boisserie, Maxime Bono, Augustin Bonrepaux, Jean-Michel Boucheron, Pierre Bourguignon, Mme 
Danielle Bousquet, MM. François Brottes, Thierry Carcenac, Christophe Caresche, Mme Martine Carrillon-Couvreur, MM. 
Laurent Cathala, Jean-Paul Chanteguet, Michel Charzat, Alain Claeys, Mme Marie-Françoise Clergeau, MM. Gilles 
Cocquempot, Pierre Cohen, Mme Claude Darciaux, M. Michel Dasseux, Mme Martine David, MM. Marcel Dehoux, Bernard 
Derosier, Michel Destot, Marc Dolez, François Dosé, René Dosière, Julien Dray, Tony Dreyfus, Pierre Ducout, Jean-Pierre 
Dufau, William Dumas, Jean-Louis Dumont, Jean-Paul Dupré, Yves Durand, Mme Odette Duriez, MM. Henri Emmanuelli, 
Claude Evin, Laurent Fabius, Albert Facon, Jacques Floch, Pierre Forgues, Michel Françaix, Jean Gaubert, Mmes Nathalie 
Gautier, Catherine Génisson, MM. Jean Glavany, Gaëtan Gorce, Alain Gouriou, Mmes Elisabeth Guigou, Paulette 
Guinchard, M. David Habib, Mme Danièle Hoffman-Rispal, MM. François Hollande, Jean-Louis Idiart, Mme Françoise 
Imbert, MM. Eric Jalton, Serge Janquin, Armand Jung, Jean-Pierre Kucheida, Mme Conchita Lacuey, MM. Jérôme Lambert, 
François Lamy, Jack Lang, Jean Launay, Jean-Yves Le Bouillonnec, Jean-Yves Le Déaut, Jean Le Garrec, Jean-Marie Le 
Guen, Bruno Le Roux, Mme Marylise Lebranchu, MM. Michel Lefait, Patrick Lemasle, Guy Lengagne, Mme Annick 
Lepetit, MM. Jean-Claude Leroy, Michel Liebgott, Mme Martine Lignières-Cassou, MM. François Loncle, Victorin Lurel, 
Louis-Joseph Manscour, Philippe Martin, Didier Mathus, Kléber Mesquida, Jean Michel, Didier Migaud, Mme Hélène 
Mignon, MM. Arnaud Montebourg, Henri Nayrou, Alain Néri, Mme Marie-Renée Oget, MM. Michel Pajon, Christian Paul, 
Germinal Peiro, Jean-Claude Perez, Mmes Marie-Françoise Pérol-Dumont, Geneviève Perrin-Gaillard, MM. Jean-Jack 
Queyranne, Paul Quilès, Alain Rodet, Bernard Roman, René Rouquet, Patrick Roy, Mmes Ségolène Royal, Odile Saugues, 
MM. Henri Sicre, Dominique Strauss-Kahn, Pascal Terrasse, Philippe Tourtelier, Daniel Vaillant, André Vallini, Manuel 
Valls, Michel Vergnier, Alain Vidalies, Jean-Claude Viollet, Philippe Vuilque, Paul Giacobbi, Joël Giraud, Simon Renucci et 
Mme Chantal Robin-Rodrigo, députés ; 

et, le 30 novembre 2005, par M. Jean-Pierre Bel, Mmes Jacqueline Alquier, Michèle André, MM. Bernard Angels, 
Bertrand Auban, Mme Maryse Bergé-Lavigne, M. Jean Besson, Mme Marie-Christine Blandin, M. Yannick Bodin, Mmes 
Alima Boumediene-Thiery, Yolande Boyer, Nicole Bricq, MM. Jean-Louis Carrère, Bernard Cazeau, Michel Charasse, 
Pierre-Yves Collombat, Roland Courteau, Yves Dauge, Jean-Pierre Demerliat, Mme Christiane Demontès, MM. Jean 
Desessard, Claude Domeizel, Michel Dreyfus-Schmidt, Mme Josette Durrieu, MM. Bernard Dussaut, Jean-Claude Frécon, 
Bernard Frimat, Charles Gautier, Yves Krattinger, Serge Lagauche, Louis Le Pensec, André Lejeune, Roger Madec, Jacques 
Mahéas, François Marc, Jean-Pierre Masseret, Marc Massion, Pierre Mauroy, Jean-Luc Mélenchon, Jean-Pierre Michel, 
Gérard Miquel, Michel Moreigne, Jean-Marc Pastor, Jean-Claude Peyronnet, Jean-François Picheral, Bernard Piras, Mme 
Gisèle Printz, MM. Daniel Raoul, Paul Raoult, Daniel Reiner, Thierry Repentin, Roland Ries, Gérard Roujas, Mme Patricia 
Schillinger, MM. Michel Sergent, Jacques Siffre, René-Pierre Signé, Jean-Pierre Sueur, Mme Catherine Tasca, MM. Michel 
Teston, Jean-Marc Todeschini, André Vantomme et Richard Yung, sénateurs ; 

Le Conseil constitutionnel, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.O. 111-3 à L.O. 111-10-2, ensemble la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2005-519 DC du 29 juillet 2005 ; 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances, ensemble la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2001-448 DC du 25 juillet 2001 ; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code du travail ; 

Vu la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à l’assurance maladie ; 

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 7 décembre 2005 ; 



Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que les auteurs des saisines défèrent au Conseil constitutionnel la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2006 ; qu’ils contestent sa sincérité ainsi que la conformité à la Constitution de ses articles 56 et 89 ; 

Sur la sincérité de l’objectif national de dépenses d’assurance maladie : 

2. Considérant que l’article 8 de la loi déférée, pris en application du B du I de l’article L.O. 111-3 du code de la sécurité 
sociale, maintient à 134,9 milliards d’euros, pour l’année 2005, l’objectif national de dépenses d’assurance maladie de 
l’ensemble des régimes obligatoires de base approuvé dans la précédente loi de financement de la sécurité sociale ; 

3. Considérant que, selon les requérants, « les évolutions retenues pour l’objectif national des dépenses d’assurance 
maladie de 2005 ne sont pas conformes à la réalité connue au moment du débat parlementaire sur le projet 2006 » ; qu’ils 
font valoir, en particulier, que « le dépassement de l’ONDAM relatif aux soins de ville de 0,4 % sur 2005 n’a pas été intégré 
dans la partie relative à 2005 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2006 » ; qu’ils ajoutent que « les 
dépassements de l’ONDAM relatif aux établissements de santé du secteur public comme du secteur privé, respectivement de 
2,3 % et 1,2 %, ne sont pas pris en compte dans cette même partie » ; qu’ils en déduisent que la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2006 serait, dans son ensemble, entachée d’un défaut de sincérité ; 

4. Considérant que les conditions générales de l’équilibre financier de la sécurité sociale pour l’année en cours et l’année 
à venir doivent être établies de façon sincère ; que cette sincérité se caractérise par l’absence d’intention de fausser les 
grandes lignes de cet équilibre ; qu’il s’ensuit, d’une part, que l’objectif national de dépenses d’assurance maladie doit être 
initialement établi par le Gouvernement au regard des informations disponibles à la date du dépôt du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale ; que, d’autre part, il appartient au Gouvernement d’informer le Parlement, au cours de 
l’examen de ce projet de loi, lorsque surviennent des circonstances de droit ou de fait de nature à remettre en cause les 
conditions générales de l’équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale et, dans ce cas, de corriger 
les prévisions initiales ; 

5. Considérant, en l’espèce, que l’objectif national de dépenses d’assurance maladie inscrit par le Gouvernement dans la 
partie du projet de loi de financement pour 2006 relative à l’année en cours était conforme aux conclusions de la commission 
des comptes de la sécurité sociale réunie avant la délibération du conseil des ministres ; qu’il se fondait sur les dernières 
informations conjoncturelles disponibles pour l’ensemble des régimes ; que ces estimations indiquaient, en particulier, que 
les dépenses de soins de ville seraient sensiblement inférieures à l’objectif initial, permettant ainsi de compenser un 
dépassement prévisionnel du même ordre pour les établissements de santé ; que les données ultérieurement disponibles n’ont 
pas remis en cause cette évaluation ; 

6. Considérant, dans ces conditions, qu’il n’est pas établi que l’objectif national de dépenses d’assurance maladie pour 
l’année 2005 soit entaché d’insincérité ; 

Sur l’article 56 : 

7. Considérant que l’article 56 de la loi déférée complète le troisième alinéa de l’article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale, aux termes duquel : « Le forfait journalier s’impute à due concurrence sur la participation laissée éventuellement à la 
charge des assurés par leurs régimes respectifs d’assurance maladie, lorsque le montant de cette participation est supérieur ou 
égal à celui du forfait journalier ; dans le cas contraire, la participation est imputée sur le forfait » ; qu’il ajoute à cet alinéa la 
phrase suivante : « Cette disposition n’est toutefois pas applicable lorsqu’en vertu du 1° de l’article L. 322-3 la participation 
de l’assuré à l’occasion d’une hospitalisation est limitée au motif que la dépense demeurant à sa charge dépasse un certain 
montant » ; 

8. Considérant que les requérants reprochent aux dispositions de l’article 56 de ne pas avoir été soumises aux « instances 
de gouvernance issues de la loi du 13 août 2004 relatives à l’assurance maladie » ; qu’ils soutiennent en outre que cet article 
porte atteinte au droit à la protection de la santé et au principe d’égalité en permettant de fixer désormais à dix-huit euros le 
montant de la participation des assurés pour les actes dont le coût est égal ou supérieur à quatre-vingt-onze euros ; 

9. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel se prononce sur la régularité de la procédure législative au 
regard des règles que la Constitution a elle-même fixées ou auxquelles elle a expressément renvoyé ; que les consultations 
qui, selon les requérants, auraient été omises ne sont prévues ni par la Constitution ni par la loi organique à laquelle renvoie 
le vingtième alinéa de son article 34 ; qu’ainsi, les griefs contestant la procédure d’adoption de l’article 56 ne sauraient être 
utilement invoqués ; 

10. Considérant, en second lieu, que l’article 56 se borne à aménager les règles d’imputation du ticket modérateur sur le 
forfait hospitalier ; qu’en procédant à cet aménagement, le législateur n’a pris aucunement parti sur le montant de la 
participation laissée à la charge de l’assuré en cas d’hospitalisation ; que, si le Gouvernement a indiqué, au cours des débats 



parlementaires, que ce montant serait modifié, une telle mesure ne pourrait être prise que par voie réglementaire, non sur le 
fondement de l’article L. 174-4 du code de la sécurité sociale, que modifie l’article 56, mais sur celui des dispositions, non 
modifiées par l’article 56, du I de l’article L. 322-2 et du 1° de l’article L. 322-3 ; que, par suite, sont inopérants les griefs 
reprochant à l’article critiqué de méconnaître le droit à la santé en portant cette participation à un montant trop élevé ; 

Sur l’article 89 : 

11. Considérant que l’article 89 de la loi déférée complète le premier alinéa de l’article L. 512-2 du code de la sécurité 
sociale aux termes duquel : « Bénéficient de plein droit des prestations familiales dans les conditions fixées par le présent 
livre les étrangers titulaires d’un titre exigé d’eux en vertu soit de dispositions législatives ou réglementaires, soit de traités ou 
accords internationaux pour résider régulièrement en France » ; qu’il précise que, pour ouvrir droit à des prestations 
familiales, les enfants d’un ressortissant étranger doivent soit être nés en France, soit y être entrés régulièrement dans le cadre 
de la procédure de regroupement familial, soit avoir un parent titulaire de la carte de séjour « vie privée et familiale » visée au 
7° de l’article L. 313-11 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et être entrés en France au plus tard 
en même temps que lui, soit relever d’une situation particulière en qualité d’enfant de réfugié, d’apatride, de bénéficiaire de 
la protection subsidiaire ou de titulaire du titre de séjour délivré en qualité de scientifique ; 

12. Considérant que, selon les requérants, en subordonnant, dans le cas général, l’ouverture du droit aux prestations 
familiales, au titre des enfants étrangers nés hors de France, à la condition qu’ils y soient entrés dans le respect de la 
procédure de regroupement familial, ces dispositions méconnaîtraient le principe d’égalité, ainsi que le droit de mener une vie 
familiale normale ; 

13. Considérant que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 dispose : « La Nation assure à l’individu 
et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu’il résulte de cette disposition que les étrangers dont la 
résidence en France est stable et régulière ont, comme les nationaux, le droit de mener une vie familiale normale ; 

14. Considérant, toutefois, qu’aucun principe non plus qu’aucune règle de valeur constitutionnelle ne confère aux 
étrangers des droits de caractère général et absolu d’accès et de séjour sur le territoire national ; qu’il appartient au législateur 
d’assurer la conciliation entre la sauvegarde de l’ordre public, qui est un objectif de valeur constitutionnelle, et le droit de 
mener une vie familiale normale ; 

15. Considérant, en premier lieu, que la procédure de regroupement familial établie par le livre IV du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile est une garantie légale du droit des étrangers établis de manière stable et régulière 
en France à y mener une vie familiale normale ; que cette procédure ne méconnaît ni le dixième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946, ni le principe d’égalité, dès lors qu’elle fixe à cet égard des règles adéquates et proportionnées ; qu’en 
particulier, elle n’interdit pas de déroger à la règle selon laquelle le regroupement familial ne peut être demandé que pour des 
enfants résidant hors de France à la date de la demande ; 

16. Considérant, en deuxième lieu, qu’en adoptant la disposition contestée, le législateur a entendu éviter que 
l’attribution de prestations familiales au titre d’enfants entrés en France en méconnaissance des règles du regroupement 
familial ne prive celles-ci d’effectivité et n’incite un ressortissant étranger à faire venir ses enfants sans que soit vérifiée sa 
capacité à leur offrir des conditions de vie et de logement décentes, qui sont celles qui prévalent en France, pays d’accueil ; 
qu’en portant une telle appréciation, le législateur n’a pas opéré, entre les exigences constitutionnelles en cause, une 
conciliation manifestement déséquilibrée ; 

17. Considérant, en troisième lieu, que la différence établie par le législateur entre les enfants entrés en France dans le 
cadre de la procédure de regroupement familial et ceux qui y sont entrés en méconnaissance de cette procédure est en rapport 
avec l’objectif qu’il s’est fixé ; que doit être dès lors rejeté le moyen tiré d’une rupture d’égalité ; 

18. Considérant, toutefois, que, lorsqu’il sera procédé, dans le cadre de la procédure de regroupement familial, à la 
régularisation de la situation d’un enfant déjà entré en France, cet enfant devra ouvrir droit aux prestations familiales ; 

19. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, l’article 89 de la loi déférée n’est pas contraire à 
la Constitution ; 

Sur les articles 5 et 64 : 

20. Considérant que les articles 5 et 64 de la loi déférée prévoient que l’assurance maladie contribue au fonds de 
concours créé par l’Etat en vue de l’achat, du stockage et de la livraison de produits destinés à la prophylaxie ou aux 
traitements de personnes exposées à certaines menaces sanitaires ; qu’ils fixent le montant de cette contribution à 176 
millions d’euros pour 2005 et 175 millions d’euros pour 2006 ; qu’ils définissent les modalités de sa répartition entre les 
différents régimes d’assurance maladie ; 



21. Considérant que la procédure des fonds de concours est organisée, depuis le 1er janvier 2005, par le II de l’article 17 
de la loi organique du 1er août 2001 susvisée ; qu’en vertu du premier alinéa de ce paragraphe II, les fonds de concours sont 
constitués, « d’une part, par des fonds à caractère non fiscal versés par des personnes morales ou physiques pour concourir à 
des dépenses d’intérêt public et, d’autre part, par le produit de legs et donations attribués à l’Etat » ; qu’aux termes du dernier 
alinéa du paragraphe II : « L’emploi des fonds doit être conforme à l’intention de la partie versante. A cette fin, un décret en 
Conseil d’Etat définit les règles d’utilisation des crédits ouverts par voie de fonds de concours » ; 

22. Considérant que le fonds de concours auquel l’assurance maladie est appelée à contribuer a pour origine l’article 42 
de la loi n° 2001-1246 du 21 décembre 2001, adopté sous l’empire des dispositions de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 
1959 portant loi organique relative aux lois de finances ; qu’il constitue l’instrument par lequel les pouvoirs publics mettent 
en oeuvre des mesures de protection contre certaines menaces sanitaires graves pouvant notamment résulter d’attentats 
terroristes ; que l’assurance maladie contribue depuis lors à son financement ; 

23. Considérant que cette participation de l’assurance maladie n’entre pas dans le cadre des dispositions précitées de 
l’article 17 de la loi organique du 1er août 2001 ; qu’en effet, un tel prélèvement, en raison de son caractère obligatoire, ne 
figure pas parmi les recettes qui peuvent abonder un fonds de concours ; 

24. Considérant, cependant, que l’intérêt général de valeur constitutionnelle qui s’attache à la protection sanitaire de la 
population justifie que la participation de l’assurance maladie au fonds de concours, nécessaire en 2005 et 2006 à la mise en 
oeuvre des actions de prévention en cause, se poursuive jusqu’à la fin de l’année 2006 ; que, dès lors, la méconnaissance, par 
les articles 5 et 64 de la loi déférée, de l’article 17 de la loi organique du 1er août 2001 ne conduit pas, en l’état, à les déclarer 
contraires à la Constitution ; que le financement de ces actions devra toutefois être mis en conformité, à compter de l’année 
2007, avec les nouvelles prescriptions organiques qui régissent les procédures comptables particulières d’affectation de 
recettes ; 

Sur la place de certaines dispositions dans la loi déférée : 

25. Considérant qu’aux termes du vingtième alinéa de l’article 34 de la Constitution : « Les lois de financement de la 
sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, 
fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique » ; 

26. Considérant que le I de l’article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale détermine l’objet et le contenu de chacune 
des quatre parties de la loi de financement de la sécurité sociale relatives, respectivement, au dernier exercice clos, à l’année 
en cours et, en ce qui concerne l’année à venir, aux recettes et à l’équilibre général, d’une part, et aux dépenses, d’autre part ; 
que les III et IV du même article complètent la liste des dispositions qui ne peuvent être approuvées que dans le cadre des lois 
de financement ; qu’enfin, le V désigne celles qui peuvent figurer dans une telle loi ; 

27. Considérant que le I de l’article 15 prévoit que les organisations les plus représentatives des organismes d’assurance 
maladie complémentaire pourront signer la convention définissant les modalités de mise en oeuvre par les assureurs des 
recours des organismes de sécurité sociale contre les tiers responsables ; que les articles 93 et 94 disposent que ces mêmes 
organismes seront informés par les caisses d’assurance maladie de la mise en oeuvre des procédures définies aux articles L. 
133-4 et L. 314-1 du code de la sécurité sociale ; que les organismes en cause ne sont pas des régimes obligatoires de base de 
la sécurité sociale ; qu’ils ne relèvent pas non plus des autres organismes mentionnés par l’article L.O. 111-3 du code de la 
sécurité sociale ; que, dès lors, les dispositions les concernant sont étrangères au champ des lois de financement de la sécurité 
sociale ; 

28. Considérant que le paragraphe VI de l’article 25 accroît les obligations de contrôle des donneurs d’ordre sur les 
entreprises sous-traitantes, en matière de lutte contre l’emploi d’étrangers ne disposant pas d’un titre les autorisant à exercer 
une activité salariée en France ; qu’il soumet les particuliers aux mêmes obligations ; que ces mesures ont un effet trop 
indirect sur les recettes des régimes obligatoires de base pour pouvoir se rattacher aux dispositions qui, aux termes des 1° et 
2° du B du V de l’article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale, « ont un effet sur les recettes des régimes obligatoires de 
base ou des organismes concourant à leur financement » ; 

29. Considérant que l’article 36 précise les compétences des conciliateurs exerçant dans les caisses locales d’assurance 
maladie ; que l’article 39 complète celles de la Haute Autorité de santé en matière de certification des logiciels d’aide à la 
prescription médicale ; que l’article 49 élargit le champ du régime dérogatoire des recherches biomédicales visant à évaluer 
les soins courants ; que le III de l’article 73 complète les statuts généraux des fonctions publiques de l’Etat, des collectivités 
territoriales et de la fonction publique hospitalière en vue d’augmenter, dans certains cas, la durée du congé de maternité avec 
traitement ; que ces mesures sont sans effet sur les dépenses des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale, ou ont sur 
elles un effet trop indirect pour pouvoir se rattacher aux dispositions ayant, aux termes des 1° et 2° du C du V de l’article 
L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale, « un effet sur les dépenses... des régimes obligatoires de base ou sur les dépenses... 
des organismes concourant à leur financement qui affectent directement l’équilibre financier de ces régimes » ; 



30. Considérant que l’article 58 prévoit que le Gouvernement remettra au Parlement un rapport sur les « différents 
instruments fiscaux permettant de diminuer le prix relatif des fruits et des légumes et sur leur efficacité comparée » ; que 
l’article 59 impose également au Gouvernement de remettre au Parlement un rapport « sur l’influence des laits maternels de 
substitution dans le développement de l’obésité infantile » ; que ces dispositions ne peuvent être regardées comme ayant pour 
objet, au sens du 4° du C du V de l’article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale, d’améliorer l’information et le contrôle 
du Parlement sur l’« application » des lois de financement de la sécurité sociale ; 

31. Considérant qu’aucune des dispositions précitées ne trouve sa place dans la loi déférée ; qu’elles doivent être 
déclarées non conformes à la Constitution comme étrangères au domaine des lois de financement de la sécurité sociale ; 

32. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 

Décide : 

Article 1er. – Sont déclarés contraires à la Constitution le I de l’article 15 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2006, le VI de son article 25, le III de son article 73, ainsi que ses articles 36, 39, 49, 58, 59, 93 et 94. 

Article 2. – Ne sont pas contraires à la Constitution : 

– les articles 8 et 56 de la même loi ; 

– sous la réserve énoncée au considérant 18, son article 89 ; 

– sous la réserve énoncée au considérant 24, ses articles 5 et 64. 

Article 3. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 15 décembre 2005, où siégeaient : M. Pierre Mazeaud, 
président, MM. Jean-Claude Colliard, Olivier Dutheillet de Lamothe et Valéry Giscard d’Estaing, Mme Jacqueline de 
Guillenchmidt, MM. Pierre Joxe et Jean-Louis Pezant, Mme Dominique Schnapper, M. Pierre Steinmetz et Mme Simone 
Veil. 
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PREMIÈRE PARTIE 

CONDITIONS GÉNÉRALES 
DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER 

TITRE Ier 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 

I. – IMPÔTS ET RESSOURCES AUTORISÉS 

A. – Autorisation de perception des impôts et produits 

Article 1er 

I. – La perception des impôts, produits et revenus affectés à l'Etat, aux collectivités 
territoriales, aux établissements publics et organismes divers habilités à les percevoir continue 
d'être effectuée pendant l'année 2006 conformément aux lois et règlements et aux dispositions 
de la présente loi. 

II. – Sous réserve de dispositions contraires, la présente loi s'applique : 

1° A l'impôt sur le revenu dû au titre de 2005 et des années suivantes ; 

2° A l'impôt dû par les sociétés sur leurs résultats des exercices clos à compter du 31 
décembre 2005 ; 



3° A compter du 1er janvier 2006 pour les autres dispositions fiscales. 

B. – Mesures fiscales 

Article 2 

I. – Le I de l'article 197 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le 1 est ainsi rédigé : 

« 1. L'impôt est calculé en appliquant à la fraction de chaque part de revenu qui excède 4 
412 € le taux de : 

« – 6,83 % pour la fraction supérieure à 4 412 € et inférieure ou égale à 8 677 € ; 

« – 19,14 % pour la fraction supérieure à 8 677 € et inférieure ou égale à 15 274 € ; 

« – 28,26 % pour la fraction supérieure à 15 274 € et inférieure ou égale à 24 731 € ; 

« – 37,38 % pour la fraction supérieure à 24 731 € et inférieure ou égale à 40 241 € ; 

« – 42,62 % pour la fraction supérieure à 40 241 € et inférieure ou égale à 49 624 € ; 

« – 48,09 % pour la fraction supérieure à 49 624 €. » ; 

2° Dans le 2, les montants : « 2 121 € », « 3 670 € », « 814 € » et « 600 € » sont 
remplacés respectivement par les montants : « 2 159 € », « 3 736 € », « 829 € » et « 611 € » ; 

3° Dans le 4, le montant : « 400 € » est remplacé par le montant : « 407 € ». 

II. – Dans le deuxième alinéa de l'article 196 B du même code, le montant : « 4 410 € » 
est remplacé par le montant : « 4 489 € ». 

Article 3 

I. – Dans le premier alinéa du I de l'article 73 B du code général des impôts, les mots : 
« établis entre le 1er janvier 1993 et le 31 décembre 2006 » sont remplacés par les mots : 
« établis à compter du 1er janvier 1993 ». 

II. – Dans le premier alinéa du II du même article, la date : « 31 décembre 2008 » est 
remplacée par la date : « 31 décembre 2005 ». 

Article 4 

I. – Dans la première phrase de l'article 75 du code général des impôts, le montant : 
« 30 000 € » est remplacé par le montant : « 50 000 € ». 

II. – Dans le III bis de l'article 298 bis du même code, le montant : « 30 000 € » est 
remplacé par le montant : « 50 000 € ». 



Article 5 

I. – Dans la première phrase du 3 de l'article 200 du code général des impôts, les mots : 
« par chèque, à titre définitif et sans contrepartie » sont remplacés par les mots : « à titre 
définitif et sans contrepartie, soit par chèque, soit par virement, prélèvement automatique ou 
carte bancaire ». 

II. – 1. Le troisième alinéa de l'article L. 52-8 du code électoral est complété par les 
mots : « , virement, prélèvement automatique ou carte bancaire ». 

2. A la fin du quatrième alinéa de l'article 11-4 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 
relative à la transparence financière de la vie politique, les mots : « par chèque » sont 
remplacés par les mots : « à titre définitif et sans contrepartie, soit par chèque, soit par 
virement, prélèvement automatique ou carte bancaire ». 

Article 6 

I. – L'article 200 sexies du code général des impôts est ainsi modifié : 

A. – Les montants et taux figurant dans l'article sont remplacés par les montants et taux 
suivants : 

   

 

Montants, taux
et coefficient 
applicables 

aux revenus 2004

Montants, taux 
et coefficient 
applicables 

aux revenus 2005 

Montants, taux
et coefficient
applicables 

aux revenus 2006

Au A du I 
12 383 
24 765 
 3 421 

12 606 
25 211 
3 483 

15 758 
31 514 
4 354 

Au 1° du B du I, au 3° du A du II et au B du II 3 507 3 570 3 570 

Au 1° du A du II  11 689 11 899 11 899 

Aux 1° et 2° du B du I, aux 1° et 3° (a et b) du A du II et au C du II 16 364 16 659 16 659 

Au 3° (b et c) du A du II 23 377 23 798 23 798 

Aux 1° et 2° du B du I, au 3° (c) du A du II et au C du II 24 927 25 376 25 376 

Au 1° du A du II 4,6  % 
11,5  % 

6,0  % 
15,0  % 

6,8  % 
17,0  % 

Au 2° du A du II 0,55 
45  % 

0,35  % 
65  % 

0,15 
85  % 

Au B du II 34 
68 

35 
70 

35 
70 

B. – Le IV est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 



a) La première phrase est supprimée ; 

b) Dans la deuxième phrase, le mot : « Il » est remplacé par les mots : « Le montant total 
de la prime accordée au foyer fiscal » ; 

c) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« La prime n'est pas due lorsque son montant avant imputation est inférieur à 30 €. » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, les mots : « aux articles 199 quater B à 200 » sont remplacés 
par les mots : « aux articles 199 quater B à 200 bis et 200 octies ». 

II. – Le premier alinéa du I de l'article 1665 bis du même code est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase, les mots : « au moins égale à six mois » sont remplacés par 
les mots : « au moins égale à quatre mois », le montant : « 250 € » est remplacé par le 
montant : « 300 € » à compter du 1er janvier 2006 et par le montant : « 400 € » à compter du 
1er janvier 2007 ; 

2° Dans la deuxième phrase, le mot : « six » est remplacé par le mot : « quatre ». 

III. – 1. Après l'article 1665 bis du même code, il est inséré un article 1665 ter ainsi 
rédigé : 

« Art. 1665 ter. – Les personnes qui ont bénéficié de la prime pour l'emploi au titre des 
revenus d'activité professionnelle d'une année perçoivent l'année suivante, du mois de janvier 
jusqu'au mois de juin, des versements mensuels égaux au douzième du montant de la prime 
obtenu après imputation prévue au IV de l'article 200 sexies. Il n'est pas procédé à un 
versement mensuel inférieur à 15 €. 

« Le montant de la prime pour l'emploi déterminée dans les conditions prévues au II de 
l'article 200 sexies au titre des revenus d'activité professionnelle de l'année précédant celle des 
versements mensuels est calculé après déduction du total de ces versements. La régularisation 
des versements intervient lors de la liquidation de l'impôt afférent aux revenus de l'année 
précédant celle des versements mensuels, après imputation éventuelle des différents crédits 
d'impôt, de l'acompte prévu à l'article 1665 bis et de la prime pour l'emploi. » 

2. Un décret précise les modalités de paiement des versements mensuels prévus à l'article 
1665 ter du code général des impôts. 

IV. – Les dispositions prévues au III s'appliquent à compter du 1er janvier 2006. 

Article 7 

I. – Le 1° du III bis de l'article 125 A du code général des impôts est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Ce taux est également applicable aux intérêts des plans d'épargne-logement ne 
bénéficiant pas de l'exonération mentionnée au 9° bis de l'article 157 ; ». 



II. – Le 9° bis de l'article 157 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les plans d'épargne-logement, cette exonération est limitée à la fraction des 
intérêts et à la prime d'épargne acquises au cours des douze premières années du plan ou, pour 
les plans ouverts avant le 1er avril 1992, jusqu'à leur date d'échéance ; ». 

III. – Au 1° du 1 de l'article 242 ter du même code, après les mots : « les produits », sont 
insérés les mots : « et intérêts exonérés », et après la référence : « 7° ter, », est insérée la 
référence : « 7° quater, ». 

IV. – L'article 1678 quater du même code est ainsi modifié : 

1° Les trois alinéas constituent un I ; 

2° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

« II. – 1. Le prélèvement prévu au I de l'article 125 A dû par les établissements payeurs, 
au titre du mois de décembre, sur les intérêts des plans d'épargne-logement mentionnés au 
troisième alinéa du 1° du III bis du même article fait l'objet d'un versement déterminé d'après 
les intérêts des mêmes placements soumis au prélèvement précité au titre du mois de 
décembre de l'année précédente et retenus à hauteur de 90 % de leur montant. 

 « Ce versement est égal au produit de l'assiette de référence ainsi déterminée par le taux 
du prélèvement prévu au 1° du III bis de l'article 125 A pour les intérêts des plans d'épargne-
logement. Son paiement doit intervenir au plus tard le 25 novembre. 

« 2. Lors du dépôt de la déclaration en janvier, l'établissement payeur procède à la 
liquidation du prélèvement. Lorsque le versement effectué en application du 1 est supérieur au 
prélèvement réellement dû, le surplus est imputé sur le prélèvement dû à raison des autres 
produits de placement et, le cas échéant, sur les autres prélèvements ; l'excédent éventuel est 
restitué. » 

V. – Le premier alinéa du 1 du IV de l'article L.136-7 du code de la sécurité sociale est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ces dispositions s'appliquent également à la contribution sociale généralisée prévue au 
I et due, au titre du mois de décembre, sur les intérêts des plans d'épargne-logement 
mentionnés au troisième alinéa du 1° du III bis de l'article 125 A du code général des 
impôts. » 

VI. – Le dernier alinéa de l'article L. 315-5 du code de la construction et de l'habitation 
est supprimé. 

VII. – Pour l'application des dispositions du II de l'article 1678 quater du code général 
des impôts institué par le 2° du IV du présent article et celles de la deuxième phrase du 
premier alinéa du 1 du IV de l'article L. 136-7 du code de la sécurité sociale instituée par le V 
du présent article, l'assiette de référence, retenue pour le calcul du versement mentionné au II 
de l'article 1678 quater précité ainsi que de celui prévu à la deuxième phrase du premier 
alinéa du 1 du IV de l'article L. 136-7 précité dus au titre de l'année 2006, est égale à 70 % du 



montant des intérêts inscrits en compte le 31 décembre 2005 sur des plans d'épargne-logement 
de plus de douze ans ou dont la durée est échue à cette date. 

VIII. – Les dispositions du présent article sont applicables aux intérêts courus et inscrits 
en compte à compter du 1er janvier 2006. 

Article 8 

Dans le deuxième alinéa de l'article 784 du code général des impôts, le mot : « dix » est 
remplacé par le mot : « six ». 

Article 9 

Dans les I et II de l'article 790 du code général des impôts, les mots : « soixante-cinq 
ans » sont, par deux fois, remplacés par les mots : « soixante-dix ans » et les mots : 
« soixante-quinze ans » sont remplacés par les mots : « quatre-vingts ans ». 

Article 10 

I. – L'article 779 du code général des impôts est complété par un IV ainsi rédigé : 

« IV. – Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il est effectué en cas de 
donation ou, lorsque les dispositions du II de l'article 788 ne sont pas applicables, en cas de 
succession, un abattement de 5 000 € sur la part de chacun des frères ou sœurs. » 

II. – Après l'article 790B du même code, il est inséré un article 790 C ainsi rédigé : 

« Art. 790 C. – Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit entre vifs, il est 
effectué un abattement de 5 000 € sur la part de chacun des neveux et nièces du donateur. » 

III. – Après l'article 790 B du même code, il est inséré un article 790 D ainsi rédigé : 

 « Art. 790 D. – Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit entre vifs, il est 
effectué un abattement de 5 000 € sur la part de chacun des arrière-petits-enfants du 
donateur. » 

IV. – Dans le premier alinéa de l'article 780 du même code, les références : « 788 et 790 
B » sont remplacées par les références : « 788, 790 B, 790 C et 790 D ». 

V. – Dans le troisième alinéa de l'article 784 du même code, les références : « 780 et 790 
B » sont remplacées par les références : « 780, 790 B, 790 C et 790 D ». 

Article 11 

Après l'article 200 undecies du code général des impôts, il est inséré un article 200 
duodecies ainsi rédigé : 

« Art. 200 duodecies. – I. – Les personnes domiciliées en France au sens de l'article 4 B 
qui changent d'habitation principale pour exercer une activité salariée bénéficient d'un crédit 
d'impôt sur le revenu, lorsque les conditions suivantes sont réunies : 



« 1° L'activité doit avoir débuté entre le 1er juillet 2005 et le 31 décembre 2007 et être 
exercée pendant une durée au moins égale à six mois consécutifs ; 

« 2° Le bénéficiaire doit avoir été inscrit comme demandeur d'emploi ou titulaire de 
l'allocation d'insertion, de l'allocation veuvage, de l'allocation supplémentaire d'invalidité, de 
l'allocation de parent isolé, de l'allocation aux adultes handicapés, de l'allocation 
supplémentaire du Fonds de solidarité vieillesse, du revenu minimum d'insertion ou de 
l'allocation de solidarité spécifique, pendant les douze mois précédant le début de l'activité 
mentionnée au 1°, ou avoir pris cette activité consécutivement à un licenciement pour motif 
économique au sens de l'article L. 321-1 du code du travail ou la mise en œuvre effective d'un 
plan de sauvegarde de l'emploi au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code ; 

 « 3° La nouvelle habitation principale doit se situer à plus de 200 kilomètres de celle 
précédemment occupée avant le début de l'activité mentionnée au 1°. 

« II. – Le crédit d'impôt sur le revenu est égal à 1 500 €. Il est accordé au titre de l'année 
au cours de laquelle s'achève la période de six mois mentionnée au 1° du I et s'impute sur 
l'impôt afférent aux revenus de l'année considérée, après prise en compte des réductions 
d'impôt mentionnées aux articles 199 quater B à 200 bis et à l'article 200 octies, des autres 
crédits d'impôt et des prélèvements ou retenues non libératoires. Si le montant du crédit 
d'impôt sur le revenu est supérieur à celui de l'impôt dû, l'excédent est restitué. 

« Le crédit d'impôt sur le revenu est accordé une seule fois par bénéficiaire au titre de la 
période d'activité qui a débuté entre le 1er juillet 2005 et le 31 décembre 2007. 

« III. – Un décret précise les modalités d'application du présent article. » 

Article 12 

I. – Le1° du I de l'article 31 du code général des impôts est complété par un i ainsi 
rédigé : 

« i) Lorsque le contribuable, domicilié en France au sens de l'article 4 B, transfère son 
habitation principale pour des raisons professionnelles, une déduction fixée à 10 % des 
revenus bruts annuels tirés de la location de son ancienne habitation principale jusqu'au 31 
décembre de la troisième année qui suit la date de sa mise en location ou jusqu'à la date de 
l'acquisition d'une nouvelle habitation principale si elle est antérieure. 

« L'application des dispositions de l'alinéa précédent est subordonnée au respect des 
conditions suivantes : 

« 1° La nouvelle activité professionnelle doit avoir débuté entre le 1er juillet 2005 et le 31 
décembre 2007 et être exercée pendant une durée au moins égale à six mois consécutifs ; 

 « 2° L'ancienne habitation principale du contribuable, pour laquelle la déduction est 
demandée, doit être donnée en location nue à titre d'habitation principale du locataire, 
immédiatement après le transfert du domicile. Ce transfert doit intervenir dans l'année qui suit 
la date du début de l'exercice de la nouvelle activité ; 



« 3° La nouvelle habitation principale doit être prise en location dans l'année qui suit la 
date du début de l'exercice de la nouvelle activité et doit être située à plus de 200 kilomètres 
de celle précédemment occupée. Le bailleur de cette nouvelle habitation ne peut être un 
membre du foyer fiscal du contribuable ou une société dont ce dernier ou l'un des membres du 
foyer fiscal est associé. » 

II. – Le 2 de l'article 32 du même code est complété par un f ainsi rédigé : 

« f) Logements au titre desquels est demandé le bénéfice de la déduction prévue au i du 
1° du I de l'article 31. » 

III. – Un décret précise les modalités d'application du présent article, notamment les 
obligations déclaratives. 

Article 13 

I. – Après l'article 1394 B du code général des impôts, il est inséré un article 1394 B bis 
ainsi rédigé : 

« Art. 1394 B bis. – I. – Les propriétés non bâties classées dans les première, deuxième, 
troisième, quatrième, cinquième, sixième, huitième et neuvième catégories définies à l'article 
18 de l'instruction ministérielle du 31 décembre 1908 sont exonérées de la taxe foncière sur 
les propriétés non bâties perçue au profit des communes et de leurs établissements publics de 
coopération intercommunale à concurrence de 20 %. 

« II. – Les dispositions du I ne s'appliquent pas aux propriétés non bâties qui bénéficient 
des exonérations totales prévues aux articles 1394 B et 1394 C ainsi qu'aux articles 1395 à 
1395 E et 1649. 

« Les exonérations partielles prévues au 1° ter de l'article 1395 ou au I de l'article 1395 D 
s'appliquent après l'exonération prévue au I. » 

II. – L'Etat compense les pertes de recettes supportées parles communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre en raison de 
l'exonération de taxe foncière sur les propriétés non bâties accordée en application de l'article 
1394 B bis du code général des impôts. 

Cette compensation est égale en 2006 au produit obtenu en multipliant, pour chaque 
commune ou établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, le 
montant des bases d'imposition exonérées en application du I par le taux de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties voté au titre de l'année 2005. 

A compter de 2007, elle évolue chaque année d'un coefficient égal au taux de croissance 
de la dotation globale de fonctionnement. 

Pour les communes qui appartiennent à un établissement public de coopération 
intercommunale sans fiscalité propre, le taux voté par la commune est majoré du taux 
appliqué au profit de l'établissement public de coopération intercommunale. 



Pour les communes qui sont membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité additionnelle soumis, pour la première fois en 2006, aux 
dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, le taux appliqué en 2005 
dans la commune est majoré du taux voté en 2005 par l'établissement public de coopération 
intercommunale ; lorsque l’établissement public de coopération intercommunale est soumis 
aux dispositions précitées à compter de 2007, les communes susvisées perçoivent la part de la 
compensation qui était allouée antérieurement à l’établissement public de coopération 
intercommunale en contrepartie de la perte de recettes constatée sur leur territoire. Dans ces 
cas, l'établissement public de coopération intercommunale ne bénéficie pas des dispositions 
du premier alinéa lorsqu'il fait application des dispositions du II du même article 1609 nonies 
C. 

III. – A la fin du premier alinéa du 2° du A du II de l'article 154 de la loi n° 2004-809 du 
13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, les mots : « ainsi que le II de 
l'article 53 et le B de l'article 146 de la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au 
développement des territoires ruraux » sont remplacés par les mots : « , le II de l'article 137 et 
le B de l'article 146 de la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des 
territoires ruraux, ainsi que le II de l'article 13 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de 
finances pour 2006 ». 

IV. – L'article L. 415-3 du code rural est ainsi modifié : 

1° Dans le troisième alinéa, les mots : « il doit payer au bailleur » sont remplacés par les 
mots : « il est mis à sa charge, au profit du bailleur, » et les mots : « y compris la taxe 
régionale » sont supprimés ; 

2° Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Le montant de l'exonération de la taxe foncière sur les propriétés non bâties afférente 
aux terres agricoles, prévue à l'article 1394 B bis du code général des impôts, doit, lorsque ces 
terres sont données à bail, être intégralement rétrocédé aux preneurs des terres considérées. A 
cet effet : 

« 1° Lorsque le pourcentage des taxes foncières mis à la charge du preneur en application 
du troisième alinéa est supérieur ou égal à 20 %, le preneur rembourse au bailleur une fraction 
de la taxe foncière sur les propriétés non bâties égale à la différence de ces deux pourcentages 
multipliée par 1,25 ; 

« 2° Lorsque le pourcentage des taxes foncières mis à la charge du preneur en application 
du troisième alinéa est inférieur à 20 %, le bailleur déduit du montant du fermage dû par le 
preneur une somme déterminée en appliquant au montant de la taxe foncière sur les propriétés 
non bâties un taux égal à la différence entre ces deux pourcentages multipliée par 1,25. » 

V. – Les dispositions des I, II, III et IV s'appliquent aux impositions établies au titre de 
2006 et des années suivantes. 

Article 14 

I. – L'article 1010 du code général des impôts est ainsi modifié : 



1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les sociétés sont soumises à une taxe annuelle à raison des véhicules qu'elles utilisent 
en France quel que soit l'Etat dans lequel ils sont immatriculés, ou qu’elles possèdent et qui 
sont immatriculés en France, lorsque ces véhicules sont immatriculés dans la catégorie des 
voitures particulières au sens du 1 du C de l'annexe II à la directive 70/156/CEE du Conseil, 
du 6 février 1970, concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives à 
la réception des véhicules à moteur et de leurs remorques. » ; 

2° Les a et b sont ainsi rédigés : 

« a) Pour les véhicules ayant fait l'objet d'une réception communautaire au sens de la 
même directive et dont la première mise en circulation intervient à compter du 1er juin 2004, 
et qui n'étaient pas possédés ou utilisés par la société avant le 1er janvier 2006, le tarif 
applicable est le suivant : 

«  
   

Taux d’émission 
de dioxyde de carbone 

(en grammes par kilomètre) 

Tarif applicable par gramme 
de dioxyde de carbone 

(en euros) 

Inférieur ou égal à 100   2  

Supérieur à 100 et inférieur ou égal à 120   4  

Supérieur à 120 et inférieur ou égal à 140   5  

Supérieur à 140 et inférieur ou égal à 160  10  

Supérieur à 160 et inférieur ou égal à 200  15  

Supérieur à 200 et inférieur ou égal à 250  17  

Supérieur à 250  19 

 » ; 

 « b) Pour les véhicules autres que ceux mentionnés au a, le tarif applicable est le 
suivant : 

«  
   

Puissance fiscale 
(en chevaux-vapeur) 

Tarif applicable 
(en euros) 

Inférieure ou égale à 4  750  

De 5 à 7  1 400  

De 8 à 11  3 000  

De 12 à 16  3 600  

Supérieure à 16  4 500 



 » ; 

3° Dans le cinquième alinéa, les mots : « ainsi que les cas d'exonération en ce qui 
concerne les véhicules de fabrication ancienne » sont supprimés ; 

4° Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Elle n'est pas déductible pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés. » 

II. – Les articles 1599 C à 1599 K et les articles 1599 nonies à 1599 duodecies du même 
code sont abrogés. 

III. – Le b du V de l'article 1647 du même code est abrogé. 

IV. – Au 3° de l'article L. 66 du livre des procédures fiscales, les mots : « et à la taxe 
différentielle sur les véhicules à moteur » sont supprimés. 

V. – Les dispositions prévues aux 1°, 2° et 4° du I s'appliquent aux périodes d'imposition 
ouvertes à compter du er octobre 2005. Celles prévues au 3° du I s'appliquent aux périodes 
d'imposition ouvertes à compter du 1er octobre 2006. 

VI. – Les dispositions prévues aux II, III, IV et VIII s'appliquent à compter de la période 
d'imposition s'ouvrant le 1er décembre 2006. 

VII. – A compter du 1er janvier 2006, le produit de la taxe différentielle sur les véhicules 
à moteur perçu en application de l'article 1599 I bis du code général des impôts est affecté au 
budget général de l'Etat. 

VIII. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Dans la deuxième phrase de l'article L. 2333-17, les mots : « à l'article 1599 C du code 
général des impôts » sont remplacés par les mots : « aux articles 1599 C à 1599 K du code 
général des impôts dans leur version applicable avant le 1er janvier 2006 » ; 

2° A la fin de l'article L. 2333-18, les mots : « à l'article 1599 C du code général des 
impôts » sont remplacés par les mots : « aux articles 1599 C à 1599 K du code général des 
impôts dans leur version applicable avant le 1er janvier 2006 » ; 

3° Le 1° de l'article L. 4425-1 est abrogé. 

Article 15 

I. – Après l'article 1010 A du code général des impôts, il est inséré un article 1010 B ainsi 
rédigé : 

« Art. 1010 B. – Le recouvrement et le contrôle de la taxe prévue à l'article 1010 sont 
assurés selon les procédures, sûretés, garanties et sanctions applicables en matière de taxes sur 
le chiffre d'affaires. 



« Les réclamations sont instruites et jugées comme en matière de taxes sur le chiffre 
d'affaires. 

« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, les dispositions du III de l'article 
1649 quater B quater et de l'article 1695 quater ne sont pas applicables. » 

II. – Dans l'avant-dernier alinéa de l'article 1010 du même code, les mots : « perçue par 
voie de timbre » sont remplacés par les mots : « acquittée sur déclaration ». 

III. – L'article 1840 K du même code est abrogé. 

IV. – Les dispositions des I, II et III s'appliquent aux périodes d'imposition ouvertes à 
compter du 1er octobre 2005. 

Article 16 

I. – Après l'article 1010 du code général des impôts, il est inséré un article 1010-0 A ainsi 
rédigé : 

« Art. 1010-0 A. – I. Sont considérés comme véhicules utilisés par les sociétés au sens de 
l'article 1010 les véhicules possédés ou pris en location par les salariés d'une société ou ses 
dirigeants et pour lesquels la société procède au remboursement des frais kilométriques. 

« II. – Le montant de la taxe sur les véhicules de sociétés afférent aux véhicules 
mentionnés au I est déterminé par application d'un coefficient, fondé sur le nombre de 
kilomètres pris en compte pour le remboursement au propriétaire ou à l'utilisateur desdits 
véhicules durant la période d'imposition, au tarif liquidé en application de l'article 1010 : 

«  
   

Nombre de kilomètres 
remboursés par la société 

Coefficient applicable 
au tarif liquidé 

(en %) 

De 0 à 5 000  0  

De 5 001 à 10 000  25  

De 10 001 à 15 000  50  

De 15 001 à 20 000  75  

Supérieur à 20 000  100 

 » ; 

II. – Les dispositions du I s'appliquent à compter du 1er janvier 2006. 

Article 17 

I. – Le 4 de l'article 39 du code général des impôts est ainsi modifié : 



1° Le a est complété par une phrase ainsi rédigée : 

 « Lorsque ces véhicules ont un taux d'émission de dioxyde de carbone supérieur à 200 
grammes par kilomètre, cette somme est ramenée à 9 900 € ; » 

2° Dans le b, les mots : « excédant 18 300 € » sont remplacés par les mots : « qui excède 
les limites déterminées conformément au a ». 

II. – Dans le deuxième alinéa de l'article 39 AC du même code, les mots : « la somme 
mentionnée » sont remplacés par les mots : « les limites mentionnées ». 

III. – Les dispositions des I et II s'appliquent aux véhicules acquis à compter du 1er 

janvier 2006 et dont la date de première mise en circulation est intervenue après le 1er juin 
2004. 

Article 18 

I. – Dans le chapitre III du titre III de la deuxième partie du livre Ier du code général des 
impôts, il est inséré une section XI ainsi rédigée : 

« Section XI 

« Taxe sur les voitures particulières les plus polluantes 

« Art. 1635 bis O. – I. – Il est institué au profit de l'Agence de l'environnement et de la 
maîtrise de l'énergie une taxe additionnelle à la taxe sur les certificats d'immatriculation des 
véhicules prévue à l'article 1599 quindecies. 

« La taxe est due sur tout certificat d'immatriculation d'une voiture particulière au sens du 
1 du C de l'annexe II de la directive 70/156/CEE du Conseil, du 6 février 1970, concernant le 
rapprochement des législations des Etats membres relatives à la réception des véhicules à 
moteur et de leurs remorques. 

« La délivrance des certificats prévus aux articles 1599 septdecies et 1599 octodecies ne 
donne pas lieu au paiement de cette taxe. 

 « II. – La taxe est assise : 

« a) Pour les voitures particulières qui ont fait l'objet d'une réception communautaire au 
sens de la directive 70/156/CEE du Conseil, du 6 février 1970, précitée, sur le nombre de 
grammes de dioxyde de carbone émis par kilomètre ; 

« b) Pour les voitures particulières autres que celles mentionnées au a, sur la puissance 
administrative. 

« III. – Le tarif de la taxe est le suivant : « a) Pour les voitures particulières mentionnées 
au a du II : 

  



«  
   

Taux d’émission 
de dioxyde de carbone 

(en grammes par kilomètre) 

Tarif applicable par gramme 
de dioxyde de carbone 

(en euros) 

N’excédant par 200  0  

Fraction supérieure à 200 et inférieure ou égale à 250  2  

Fraction supérieure à 250  4 

 ; 

« b) Pour les voitures particulières mentionnées au b du II : 

  

«  
   

Puissance fiscale 
(en chevaux-vapeur) 

Tarif applicable 
(en euros) 

Inférieure à 10   0  

Supérieure ou égale à 10 et inférieure à 15  100  

Supérieure ou égale à 15  300 

. 

« IV. – La taxe est recouvrée selon les mêmes règles et dans les mêmes conditions que la 
taxe prévue à l'article 1599 quindecies. » 

II. – Les dispositions du I s'appliquent à compter du 1er juillet 2006 aux véhicules dont la 
première mise en circulation est intervenue à compter du 1er juin 2004. 

Article 19 

I. – L'article 266 quindecies du code des douanes est ainsi modifié : 

1° Dans le I, les mots : « sur le marché intérieur » sont remplacés par les mots : « en 
France » ; 

2° Le III est ainsi rédigé : 

« III. – Son taux est fixé à 1,75 % en 2006. Il est majoré de 1,75 point en 2007, de 2,25 
points en 2008, de 0,50 point en 2009 et de 0,75 point en 2010. 

« Lors de la mise à la consommation des carburants mentionnés au I, les redevables 
émettent des certificats représentatifs des quantités, exprimées en pouvoir calorifique 



inférieur, de produits mentionnés au 1 de l'article 265 bis A que ces carburants incorporent. 
Les modalités d'émission et de cession éventuelle des certificats sont précisées par décret. 

« Le taux du prélèvement est diminué : 

« 1° Pour les essences, du rapport entre les quantités de produits mentionnés aux b et c du 
1 de l'article 265 bis A inscrites dans les certificats produits à l'administration et les quantités, 
exprimées en pouvoir calorifique inférieur, de ces carburants, soumises au prélèvement ; 

« 2° Pour le gazole, du rapport entre les quantités de produits mentionnés au a du 1 de 
l'article précité inscrites dans les certificats produits à l'administration et les quantités, 
exprimées en pouvoir calorifique inférieur, de ce carburant, soumises au prélèvement. » ; 

3° Le IV est complété par les mots : « des produits mentionnés au I à usage de 
carburant » ; 

4° Dans le V, les mots : « de tous les éléments nécessaires au contrôle et à l'établissement 
de ce prélèvement supplémentaire » sont remplacés par les mots : « des certificats ayant servi 
au calcul du prélèvement » ; 

5° Il est ajouté un VI ainsi rédigé : 

« VI. – Les dispositions du présent article ne s'appliquent dans les départements d'outre-
mer qu'à compter du 1er janvier 2010. » 

II. – Le 1 de l'article 265 bis A du code des douanes est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, la date : « 1er janvier 2004 » est remplacée par la date : « 1er 

janvier 2006 » ; 

2° Dans le a, le montant : « 33 € » est remplacé par le montant : « 25 € » et après les 
mots : « d'huile végétale », sont insérés les mots : « et les esters méthyliques d'huile 
animale » ; 

3° Dans le b, le montant : « 38 € » est remplacé par le montant : « 33 € » ; 

4° Dans le c, le montant : « 37 € » est remplacé par le montant : « 33 € » et le mot : 
« directement » est supprimé. 

5° Il est ajouté un d ainsi rédigé : 

« d) 25 € par hectolitre pour le biogazole de synthèse et 30 € par hectolitre pour les esters 
éthyliques d'huile végétale, incorporés au gazole ou au fioul domestique. » 

III. – Dans le premier alinéa du 2 du même article, après les mots : « d'huile végétale », 
sont insérés les mots : « ou d'huile animale, des esters éthyliques d'huile végétale, de 
biogazole de synthèse ». 

 



Article 20 

Après le 1 de l'article 265 bis A du code des douanes, il est inséré un 1 bis ainsi rédigé : 

« 1 bis. Seul l'alcool éthylique sous nomenclature douanière combinée NC 220710 ouvre 
droit à la réduction de taxe intérieure de consommation visée aux b et c du 1. » 

Article 21 

I. – L'article 220 A du code général des impôts est abrogé. 

II. – Les neuf premiers alinéas de l'article 223 septies du même code sont ainsi rédigés : 

« Les personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés sont assujetties à une 
imposition forfaitaire annuelle d'un montant fixé à : 

« 1 300 € pour les personnes morales dont le chiffre d'affaires majoré des produits 
financiers est compris entre 300 000 € et 750 000 € ; 

« 2 000 € pour les personnes morales dont le chiffre d'affaires majoré des produits 
financiers est compris entre 750 000 € et 1 500 000 € ; 

« 3 750 € pour les personnes morales dont le chiffre d'affaires majoré des produits 
financiers est compris entre 1 500 000 € et 7 500 000 € ; 

« 16 250 € pour les personnes morales dont le chiffre d'affaires majoré des produits 
financiers est compris entre 7 500 000 € et 15 000 000 € ; 

« 20 500 € pour les personnes morales dont le chiffre d'affaires majoré des produits 
financiers est compris entre 15 000 000 € et 75 000 000 € ; 

« 32 750 € pour les personnes morales dont le chiffre d'affaires majoré des produits 
financiers est compris entre 75 000 000 € et 500 000 000 € ; 

« 110 000 € pour les personnes morales dont le chiffre d'affaires majoré des produits 
financiers est égal ou supérieur à 500 000 000 €. 

« Le chiffre d'affaires à prendre en considération s'entend du chiffre d'affaires hors taxes 
du dernier exercice clos. » 

III. – Le premier alinéa de l'article 223 M du même code est supprimé. 

IV. – Les dispositions des I à III s'appliquent aux impositions forfaitaires annuelles dues 
à compter de l'année 2006. 

Article 22 

I. – Dans la quatrième phrase du premier alinéa du I de l'article 199 ter B du code général 
des impôts, les mots : « deux années » sont remplacés par les mots : « quatre années ». 



II. – L'article 244 quater B du même code est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Dans le a, le taux : « 5 % » est remplacé par le taux : « 10 % » ; 

b) Dans le b, le taux : « 45 % » est remplacé par le taux : « 40 % » ; 

c) A la fin de la première phrase du septième alinéa, le montant : « 8 000 000 € » est 
remplacé par le montant : « 10 000 000 € » ; 

2° Le II est ainsi modifié : 

a) Le b est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Lorsque ces dépenses se rapportent à des personnes titulaires d'un doctorat ou d'un 
diplôme équivalent, elles sont prises en compte pour le double de leur montant pendant les 
douze premiers mois suivant leur premier recrutement à condition que le contrat de travail de 
ces personnes soit à durée indéterminée et que l'effectif salarié de l'entreprise ne soit pas 
inférieur à celui de l'année précédente. » ; 

b) Dans le premier alinéa du c, les mots : « mentionnées au b » sont remplacés par les 
mots : « mentionnées à la première phrase du b » ; 

c) Dans le 3 du c, le taux : « 100 % » est remplacé par le taux : « 200 % » et les mots : 
« leur recrutement » sont remplacés par les mots : « leur premier recrutement » ; 

d) Le d ter est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Cette limite est portée à 10 millions d'euros pour les dépenses de recherche 
correspondant à des opérations confiées aux organismes mentionnés aux d et d bis, à la 
condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens des deuxième à quatrième alinéas 
du 12 de l'article 39 entre l'entreprise qui bénéficie du crédit d'impôt et ces organismes. » ; 

e) Dans le e bis, le montant : « 60 000 € » est remplacé par le montant : « 120 000 € » ; 

f) Le h est complété par un 5° ainsi rédigé : 

« 5° Les frais de défense des dessins et modèles, dans la limite de 60 000 € par an. » 

III. – 1. Les dispositions du I s'appliquent aux crédits d'impôt calculés au titre des 
dépenses exposées à compter du 1er janvier 2005. 

2. Les dispositions du 1° du II s'appliquent aux dépenses exposées à compter du 1er 
janvier 2006. S’agissant des dépenses mentionnées aux h et i du II de l'article 244 quater B du 
code général des impôts, les dispositions des a et b du 1° du II s'appliquent à compter du 1er 

janvier 2005. 

3. Les dispositions des a à d du 2° du II s'appliquent aux dépenses exposées à compter du 
1er janvier 2005. 



4. Les dispositions des e et f du 2° du II s'appliquent aux dépenses exposées à compter du 
1er janvier 2006. 

Article 23 

Après l'article 238 bis-0 I du code général des impôts, il est inséré un article 238 bis-0 I 
bis ainsi rédigé : 

« Art. 238 bis-0 I bis. – I. – Les produits provenant du placement de la fraction des 
sommes reçues lors de l'émission de valeurs mobilières relevant des dispositions de l'article L. 
228-97 du code de commerce transférée hors de France à une personne ou une entité, 
directement ou indirectement, par l'entreprise émettrice ou par l'intermédiaire d'un tiers, sont 
compris dans le résultat imposable de cette entreprise au titre du premier exercice clos à 
compter du 31 décembre 2005 ou, s'il est postérieur, de l'exercice clos au cours de la 
quinzième année qui suit la date d'émission, sous déduction des intérêts déjà imposés sur cette 
même fraction postérieurement à la date du douzième anniversaire de l'émission. Pour 
l'application des dispositions de la phrase précédente, le montant de ces produits est réputé 
égal à la différence entre le montant nominal de l'émission et la fraction transférée hors de 
France majorée des intérêts capitalisés, jusqu'à ce douzième anniversaire, calculés au taux 
d'intérêt actuariel défini au deuxième alinéa du 2 du II de l'article 238 septies E à la date du 
transfert. 

« Par exception aux dispositions du premier alinéa, cette imposition est différée au titre 
de l'exercice au cours duquel ces valeurs mobilières donnent lieu au paiement d'un montant 
d'intérêts effectif inférieur au produit du montant nominal de l'émission par le taux d'intérêt 
légal si cet exercice est postérieur à l'exercice clos au cours de la quinzième année qui suit la 
date d'émission. 

« En cas de rachat des valeurs mobilières postérieurement à l'exercice d'imposition défini 
au premier ou deuxième alinéa, l'annulation de cette dette n'entraîne pas d'imposition 
supplémentaire. 

« II. – Les dispositions du I s'appliquent aux émissions de valeurs mobilières réalisées 
entre le 1er janvier 1988 et le 31 décembre 1991 ainsi qu'aux émissions réalisées en 1992 sous 
réserve que les produits mentionnés au I n'aient pas été imposés sur le fondement de l'article 
238 bis-0 I, et dont les dettes corrélatives sont inscrites au bilan d'ouverture du premier 
exercice clos à compter du 31 décembre 2005 de l'entreprise émettrice. » 

Article 24 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le 3 du III de l'article 220 sexies est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Sont également prises en compte les dépenses éligibles exposées à compter de la date 
de réception, par le directeur général du Centre national de la cinématographie, de la demande 
de délivrance de l'agrément à titre provisoire mentionné au premier alinéa. » ; 

2° L'article 220 F est ainsi modifié : 



a) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« La part du crédit d'impôt obtenu au titre des dépenses mentionnées au second alinéa du 
3 du III de l'article 220 sexies fait l'objet d'un reversement en cas de non-délivrance de 
l'agrément à titre provisoire dans les six mois qui suivent la réception de la demande par le 
directeur général du Centre national de la cinématographie. » ; 

b) Dans la première phrase du troisième alinéa, après les mots : « fait l'objet », est inséré 
le mot : « également ». 

II. – Les dispositions du I s'appliquent aux dépenses exposées pour la production 
d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles pour lesquelles la demande d'agrément 
provisoire est déposée par l'entreprise de production déléguée à compter du 1er janvier 2006. 

Article 25 

I. – Le5° du 1 de l'article 39 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le dix-huitième alinéa, la dernière phrase est remplacée par deux phrases ainsi 
rédigées : 

 « Pour l'application de la phrase précédente, constituent des titres de participation les 
parts ou actions de sociétés revêtant ce caractère sur le plan comptable. Il en va de même des 
actions acquises en exécution d'une offre publique d'achat ou d'échange par l'entreprise qui en 
est l'initiatrice ainsi que des titres ouvrant droit au régime des sociétés mères ou, lorsque leur 
prix de revient est au moins égal à 22 800 000 €, qui satisfont aux conditions ouvrant droit à 
ce régime autres que la détention de 5 % au moins du capital de la société émettrice, si ces 
actions ou titres sont inscrits en comptabilité au compte de titres de participation ou à une 
subdivision spéciale d'un autre compte du bilan correspondant à leur qualification 
comptable. » ; 

2° Après le dix-neuvième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Toutefois, les dotations aux provisions pour dépréciation comptabilisées au titre de 
l'exercice sur l'ensemble des titres de participation définis au dix-huitième alinéa ne sont pas 
déductibles à hauteur du montant des plus-values latentes existant à la clôture du même 
exercice sur les titres appartenant à cet ensemble. Pour l'application des dispositions de la 
phrase précédente, les plus-values latentes, qui s'entendent de la différence existant entre la 
valeur réelle de ces titres à la clôture de l'exercice et leur prix de revient corrigé des plus ou 
moins-values en sursis d'imposition sur ces mêmes titres, sont minorées du montant des 
provisions non admises en déduction au titre des exercices précédents en application de la 
même phrase et non encore rapportées au résultat à la clôture de l'exercice. Le montant des 
dotations ainsi non admis en déduction est affecté à chaque titre de participation provisionné à 
proportion des dotations de l'exercice comptabilisées sur ce titre. 

« Les dotations aux provisions non admises en déduction au titre d'un exercice et 
affectées à un titre de participation en application de l'alinéa précédent viennent minorer le 
montant des provisions pour dépréciation sur ce titre rapporté au résultat des exercices 
ultérieurs. » ; 



3° Dans le vingt-sixième alinéa, les mots : « vingt-cinquième alinéa » sont remplacés par 
les mots : « vingt-septième alinéa » ; 

4° Dans le vingt-septième alinéa, les mots : « en application des vingt-cinquième et 
vingt-sixième alinéas » sont remplacés par les mots : « en application des vingt-septième et 
vingt-huitième alinéas » ; 

5° Dans le vingt-neuvième alinéa, les mots : « vingt-cinquième à vingt-huitième alinéas » 
sont remplacés par les mots : « vingt-septième à trentième alinéas » ; 

6° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les dotations aux provisions pour dépréciation comptabilisées au titre de l'exercice sur 
l'ensemble des immeubles de placement ne sont pas déductibles à hauteur du montant des 
plus-values latentes sur ces mêmes immeubles existant à la clôture du même exercice. Pour 
l'application de cette disposition, constituent des immeubles de placement les biens 
immobiliers inscrits à l'actif immobilisé et non affectés par l'entreprise à sa propre 
exploitation industrielle, commerciale ou agricole ou à l'exercice d'une profession non 
commerciale, à l'exclusion des biens mis à la disposition ou donnés en location à titre 
principal à des entreprises liées au sens du 12 de l'article 39 affectant ce bien à leur propre 
exploitation. Pour l'application des dispositions de la première phrase, les plus-values latentes, 
qui s'entendent de la différence existant entre la valeur réelle de ces immeubles à la clôture de 
l'exercice et leur prix de revient corrigé des plus ou moins-values en sursis d'imposition sur 
les immeubles appartenant à cet ensemble, sont minorées du montant des provisions non 
admises en déduction au titre des exercices précédents en application de la même phrase et 
non encore rapportées au résultat à la clôture de l'exercice. 

« Le montant total des dotations aux provisions non admises en déduction au titre de 
l'exercice en application de l'alinéa précédent vient minorer le montant total des provisions 
pour dépréciation des immeubles de placement rapporté au résultat des exercices ultérieurs. » 

II. – L'article 209 du même code est complété par un VI ainsi rédigé : 

 « VI. – Les dispositions du vingtième alinéa du 5° du 1 de l'article 39 s'appliquent 
distinctement aux titres de participation mentionnés au a quinquies du I de l'article 219 et aux 
autres titres de participation. » 

III. – Un décret fixe les modalités d'application des dispositions des I et II, notamment les 
obligations déclaratives. 

IV. – Les dispositions des I et II s'appliquent aux exercices clos à compter du 31 
décembre 2005. 

Article 26 

I. –Après l'article 885 I ter du code général des impôts, il est inséré un article 885 I 
quater ainsi rédigé : 

« Art. 885 I quater. – I. – Les parts ou actions d'une société ayant une activité industrielle, 
commerciale, artisanale, agricole ou libérale ne sont pas comprises dans les bases d'imposition 



à l'impôt de solidarité sur la fortune, à concurrence des trois quarts de leur valeur, lorsque leur 
propriétaire exerce son activité principale dans cette société comme salarié ou mandataire 
social, ou y exerce son activité principale lorsque la société est une société de personnes 
soumise à l'impôt sur le revenu visée aux articles 8 à 8 ter. 

« L'exonération est subordonnée à la condition que les parts ou actions restent la 
propriété du redevable pendant une durée minimale de six ans courant à compter du premier 
fait générateur au titre duquel l'exonération a été demandée. 

« Les parts ou actions détenues par une même personne dans plusieurs sociétés 
bénéficient du régime de faveur lorsque le redevable exerce une activité éligible dans chaque 
société et que les sociétés en cause ont effectivement des activités, soit similaires, soit 
connexes et complémentaires. 

« L'exonération s'applique dans les mêmes conditions aux titres détenus dans une société 
qui a des liens de dépendance avec la ou les sociétés dans laquelle ou lesquelles le redevable 
exerce ses fonctions ou activités au sens du a du 12 de l'article 39. 

« L'exonération s'applique dans les mêmes conditions aux parts de fonds communs de 
placement d'entreprise visés aux articles L. 214-39 et suivants du code monétaire et financier 
ou aux actions de sociétés d'investissement à capital variable d'actionnariat salarié visées à 
l'article L. 214-40-1 du même code. L'exonération est limitée à la fraction de la valeur des 
parts ou actions de ces organismes de placement collectif représentative des titres de la société 
dans laquelle le redevable exerce son activité principale ou de sociétés qui lui sont liées dans 
les conditions prévues à l'article L. 233-16 du code de commerce. Une attestation de 
l'organisme déterminant la valeur éligible à l'exonération partielle doit être jointe à la 
déclaration visée à l'article 885 W. 

« II. – Les parts ou actions mentionnées au I et détenues par le redevable depuis au moins 
trois ans au moment de la cessation de ses fonctions ou activités pour faire valoir ses droits à 
la retraite sont exonérées, à hauteur des trois quarts de leur valeur, d'impôt de solidarité sur la 
fortune, sous réserve du respect des conditions de conservation figurant au deuxième alinéa 
du I. 

« III. – En cas de non-respect de la condition de détention prévue au deuxième alinéa du I 
et au II par suite d'une fusion ou d'une scission au sens de l'article 817 A, l'exonération 
partielle accordée au titre de l'année en cours et de celles précédant ces opérations n'est pas 
remise en cause si les titres reçus en contrepartie sont conservés jusqu'au même terme. Cette 
exonération n'est pas non plus remise en cause lorsque la condition prévue au deuxième alinéa 
du I et au II n'est pas respectée par suite d'une annulation des titres pour cause de pertes ou de 
liquidation judiciaire. 

« IV. – L'exonération partielle prévue au présent article est exclusive de l'application de 
tout autre régime de faveur. » 

II. – Dans le premier alinéa de l'article 885 I bis du même code, les mots : « de la 
moitié » sont remplacés par les mots : « des trois quarts ». 

III. – Les dispositions des I et II sont applicables pour la détermination de l'impôt sur la 
fortune dû à compter du 1er janvier 2006. 



Article 27 

Le I de l'article 788 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase, après les mots : « au prorata de leurs droits », est inséré le 
mot : « légaux » ; 

2° Dans la deuxième phrase, la référence : « au I » est remplacée par les références : 
« aux I et II ». 

Article 28 

Dans l'article 1133 bis du code général des impôts, les mots : « passés entre le 1er janvier 
2004 et le 31 décembre 2005, » sont supprimés. 

Article 29 

I. – Dans le III de l'article 1727 du code général des impôts, le taux : « 0,75 % » est 
remplacé par le taux : « 0,40 % ». 

II. – Dans la quatrième phrase du deuxième alinéa de l'article 235 ter X du même code, le 
taux : « 0,75 % » est remplacé par le taux : « 0,40 % ». 

III. – Dans le premier alinéa de l'article L. 62 du livre des procédures fiscales, le taux : 
« 50 % » est remplacé par le taux : « 70 % ». 

IV. – Dans le premier alinéa de l'article L. 208 et dans le premier alinéa de l'article L. 209 
du même livre, les mots : « de l'intérêt légal » sont remplacés par les mots : « de l'intérêt de 
retard prévu à l'article 1727 du code général des impôts ». 

V. – Les dispositions du présent article s'appliquent aux intérêts de retard et aux intérêts 
moratoires courant à compter du 1er janvier 2006. Les dispositions du II s'appliquent au calcul 
de la taxe prévue à l'article 235 ter X du code général des impôts au titre des mois écoulés à 
compter du 1er janvier 2006. 

Article 30 

I. – L'article 568 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, le mot : « redevance » est remplacé par les mots : « droit de 
licence au-delà d'un seuil de chiffre d'affaires réalisé sur les ventes de tabacs manufacturés 
fixé à 152 500 € pour les débits de France continentale et à 101 600 € pour ceux des 
départements de Corse » et le mot : « troisième » est remplacé par le mot : « quatrième » ; 

2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le droit de licence mentionné au premier alinéa est de 23 % de la remise mentionnée 
au 3° du I de l'article 570. Le droit de licence est exigible à la livraison des tabacs 
manufacturés au débitant. Il est liquidé par les fournisseurs mentionnés au 1 de l'article 565, 
au plus tard le 25 de chaque mois, sur la base d'une déclaration des quantités livrées au 



débitant au cours du mois précédent transmise à l'administration. Il est acquitté, à la date de la 
liquidation, auprès de l'administration, par les mêmes fournisseurs et pour le compte des 
débitants. Une caution garantissant le paiement du prélèvement est exigée des fournisseurs. 
L'administration restitue au débitant les sommes qu'elle a encaissées au titre du droit de 
licence sur la part du chiffre d'affaires inférieure ou égale au seuil cité au premier alinéa, sur 
la base d'une déclaration mensuelle des livraisons effectuées à chaque débitant, adressée par 
les fournisseurs au plus tard le quinzième jour du mois suivant. Un décret fixe les modalités et 
conditions d'application du présent alinéa. » ; 

3° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

 « Le droit de licence mentionné au premier alinéa est constaté, recouvré et contrôlé 
suivant les règles propres aux contributions indirectes. » 

II. – Dans le 3 de l'article 565, le 1° du II de l'article 570 et les articles 572 bis, 573 et 575 
H du même code, le mot : « troisième » est remplacé par le mot : « quatrième ». 

Article 31 

I. – L'article 244 quater J du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le treizième alinéa du I, le montant : « 38 690 € » est remplacé par le montant : 
« 51 900 € » ; 

2° Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de fusion, la créance de la société absorbée est transférée à la société 
absorbante. En cas de scission ou d'apport partiel d'actif, la créance est transmise à la société 
bénéficiaire des apports à la condition que l'ensemble des prêts à taux zéro y afférents et 
versés à des personnes physiques par la société scindée ou apporteuse soient transférés à la 
société bénéficiaire des apports. » 

II. – Dans l'article 1649 A bis du même code, la référence : « R. 317-1 du code de la 
construction et de l'habitation » est remplacée par la référence : « 244 quater J ». 

III. – Les dispositions des I et II s'appliquent aux avances remboursables ne portant pas 
intérêt versées à compter du 1er janvier 2006. 

Article 32 

Dans la dernière phrase du b du 2° de l'article 278 bis du code général des impôts, les 
mots : « , le chocolat de ménage au lait » sont remplacés par les mots : « au lait, les bonbons 
de chocolat ». 

Article 33 

Dans le dernier alinéa du 2° de l'article 980 bis du code général des impôts, après les 
mots : « clauses d'indexation », sont insérés les mots : « sur les résultats de la société 
émettrice ». 



C. – Mesures diverses 

Article 34 

I. – Le troisième alinéa de l'article L. 312-1 du code de la construction et de l'habitation 
est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 

« A compter du 1er janvier 2006, la garantie de l'Etat peut également être accordée aux 
prêts consentis pour la construction, l'acquisition ou l'amélioration d'immeubles à usage 
principal d'habitation, destinés à l'accession sociale à la propriété et attribués aux personnes 
physiques dont les revenus sont inférieurs à des plafonds de ressources fixés par décret. La 
garantie de l'Etat peut être accordée aux avances remboursables ne portant pas intérêt 
mentionnées au dernier alinéa du I de l'article 1384 A du code général des impôts, dans les 
mêmes conditions. L'Etat est garant en dernier ressort de ces prêts. 

« L'octroi de la garantie de l'Etat est subordonné à une participation financière des 
établissements de crédit qui cotisent à un dispositif de fonds de garantie de nature privée dont 
ils assurent la gestion. 

« Ces prêts peuvent être distribués par tout établissement de crédit ayant signé à cet effet 
une convention avec l'Etat et avec une société de gestion agissant pour son compte. Les statuts 
de cette société sont approuvés par décret et le président de son conseil d'administration est 
nommé par arrêté. Des commissaires du Gouvernement assistent au conseil d'administration 
de cette société et ont le droit de veto sur toute décision de nature à affecter l'engagement 
financier de l'Etat lié à sa contribution à la société et à sa garantie. » 

II. – A compter du 1er janvier 2006, l'Etat prend à sa charge la totalité des engagements 
antérieurement souscrits par la société chargée de gérer le fonds de garantie de l'accession 
sociale à la propriété mentionnée à l'article L. 312-1 du code de la construction et de 
l'habitation dans sa version antérieure à la présente loi. Les disponibilités au 31 décembre 
2005 du fonds de garantie sont reversées en totalité au budget de l'Etat. 

III. – A titre transitoire, les prêts qui sont versés ou dont l'offre est émise entre le 1er 

janvier 2006 et le 31 décembre 2006 sont garantis par l'Etat dans les mêmes conditions que les 
prêts garantis au titre de l'année 2005. 

Article 35 

Pour 2006, le montant et la répartition du prélèvement de solidarité pour l'eau, institué 
par le II de l'article 58 de la loi de finances pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 1999), 
sont identiques à ceux fixés par l'article 45 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de 
finances pour 2005. 

 
 
 
 
 
 
 
 



II. – RESSOURCES AFFECTÉES 

A. – Dispositions relatives aux collectivités locales 

Article 36 

I. – Dans le II de l'article 57 de la loi de finances pour2004 (n° 2003-1311 du 30 
décembre 2003), les mots : « En 2004 et en 2005 » sont remplacés par les mots : « En 2004, 
en 2005 et en 2006 ». 

II. – Dans le douzième alinéa du IV de l'article 6 de la loi de finances pour 1987 (n° 86-
1317 du 30 décembre 1986), les mots : « En 2004 et en 2005 » sont remplacés par les mots : 
« En 2004, en 2005 et en 2006 ». 

Article 37 

Après la section 3 du chapitre IV du titre III du livre III de la troisième partie du code 
général des collectivités territoriales, il est inséré une section 3 bis ainsi rédigée : 

« Section 3 bis 

« Fonds de mobilisation départementale pour l'insertion 

« Art. L. 3334-16-2. – Il est institué un fonds de mobilisation départementale pour 
l'insertion sous la forme d'un prélèvement sur les recettes de l'Etat et dont bénéficient les 
départements. Ce fonds est constitué de deux parts. Il est doté, en 2006, de 100 millions 
d'euros. En 2007, il est doté de 80 millions d'euros. 

« La première part, d'un montant de 70 millions d'euros en 2006 et de 60 millions d'euros 
en 2007, est répartie entre les départements selon le nombre d'allocataires du revenu minimum 
d'insertion constaté en moyenne l'année précédente, pondéré à raison de : 

« 1° La proportion moyenne d'allocataires bénéficiant d'un programme 
d'accompagnement vers l'emploi ; 

« 2° La proportion moyenne d'allocataires ayant repris une activité professionnelle. 

« L'application des quatre premiers alinéas fait l'objet d'un décret pris après l'avis du 
comité des finances locales. 

« La deuxième part, d'un montant de 30 millions d'euros en 2006 et de 20 millions 
d'euros en 2007, est répartie entre les départements pour concourir à des projets présentés par 
les conseils généraux et ayant pour objet de favoriser le retour à l'activité des allocataires du 
revenu minimum d'insertion. » 

Article 38 

I. – La section 2 du chapitre IV du titre III du livre III de la troisième partie du code 
général des collectivités territoriales est ainsi modifiée : 



1° Les articles L. 3334-10, L. 3334-11 et L. 3334-15 sont abrogés ; 

2° L'article L. 3334-12 devient l'article L. 3334-10. Il est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« La dotation globale d'équipement des départements est répartie entre les 
départements : » ; 

b) Dans le deuxième alinéa, les mots : « A raison de 80 % au plus » sont remplacés par 
les mots : « Pour 76 % de son montant » ; 

c) Dans le troisième alinéa, les mots : « à raison de 10 % au plus pour » sont remplacés 
par les mots : « pour 9 % de son montant afin de » ; 

d) Dans le quatrième alinéa, les mots : « à raison de 10 % au moins pour » sont 
remplacés par les mots : « pour 15 % de son montant afin de » ; 

3° L'article L. 3334-13 devient l'article L. 3334-11. Il est ainsi modifié : 

a) Le deuxième alinéa est supprimé ; 

b) Dans le troisième alinéa, les mots : « reçues au titre de la seconde part » sont 
supprimés ; 

4° L'article L. 3334-14 devient l'article L. 3334-12. 

II. – Le 1° de l'article L. 1613-1 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le dixième alinéa, la référence : « du 3° » est remplacée par les références : « des 
deuxième à quatrième alinéas de l'article L. 3334-7-1 » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« A compter de 2007, pour le calcul du montant de la dotation globale de 
fonctionnement, le montant de la dotation globale de fonctionnement de 2006 calculé dans les 
conditions définies ci-dessus est augmenté du montant des majorations prévues aux sixième à 
neuvième alinéas de l'article L. 3334-7-1. » 

III. – La section 1 du chapitre IV du titre III du livre III de la troisième partie du même 
code est ainsi modifiée : 

1° L'article L. 3334-1 est ainsi modifié : 

a) Dans le dernier alinéa, la référence : « du 3° » est remplacée par les références : « des 
deuxième à quatrième alinéas de l'article L. 3334-7-1 » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 



« A compter de 2007, pour le calcul du montant de la dotation globale de fonctionnement 
des départements, le montant de la dotation globale de fonctionnement de 2006 calculé dans 
les conditions définies ci-dessus est augmenté du montant des majorations prévues aux 
sixième à neuvième alinéas de l'article L. 3334-7-1. » ; 

2° L'article L. 3334-7-1 est complété par cinq alinéas ainsi rédigés : 

« En 2006, la dotation de compensation calculée en application des alinéas précédents est 
en premier lieu majorée pour chaque département d'un montant égal au montant perçu en 
2004 en application des troisième et cinquième alinéas de l'article L. 3334-11 dans sa 
rédaction antérieure à la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006, 
indexé selon les taux d'évolution de la formation brute de capital fixe des administrations 
publiques tels qu'ils sont estimés dans le rapport économique, social et financier joint aux 
projets de loi de finances pour 2005 et 2006. 

« En 2006, cette dotation est, en deuxième lieu, majorée pour chaque département d'un 
montant correspondant au produit de la moyenne de ses dépenses réelles d'investissement 
ayant été subventionnées au titre de 2002, 2003 et 2004 en application du deuxième alinéa de 
l'article L. 3334-11, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 
précitée, par son taux réel de subvention au titre de 2004 minoré de 2 points. A compter de 
2007, cette majoration de la dotation de compensation de chaque département est calculée en 
prenant un taux réel de subvention au titre de 2004 minoré de 1,22 point. Ce montant est 
indexé selon les taux d'évolution de la formation brute de capital fixe des administrations 
publiques tels qu'ils sont estimés dans le rapport économique, social et financier joint aux 
projets de loi de finances pour 2005 et pour 2006. Le taux réel de subvention mentionné ci-
dessus est égal au montant des subventions perçues au titre de l'exercice 2004 en application 
des deuxième, septième et dernier alinéas de l'article L. 3334-11, dans sa rédaction antérieure 
à la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 précitée rapportées au volume des investissements 
ayant donné lieu à subvention pour ce même exercice au titre du deuxième alinéa de cet 
article. 

« En 2006, cette dotation fait en troisième lieu l'objet d'un abondement d'un montant de 
15 millions d'euros, réparti entre chaque département au prorata de la moyenne du montant 
des attributions perçues en 2002, 2003 et 2004 par le service départemental d'incendie et de 
secours de ce département au titre de la première part de la dotation globale d'équipement, 
prévue au premier alinéa de l'article L. 3334-11 dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2005-
1719 du 30 décembre 2005 précitée. Cet abondement contribue à la participation des 
départements au financement des services départementaux d'incendie et de secours. 

« En 2006, cette dotation fait en quatrième lieu l'objet d'un abondement d'un montant de 
12 millions d'euros, réparti entre les départements selon les modalités prévues au quatrième 
alinéa. 

« A partir de 2007, la dotation de compensation à prendre en compte au titre de 2006 
intègre les majorations prévues aux quatre alinéas précédents. » 

IV. – Dans l'article L. 3563-8 du même code, la référence : « L. 3334-15 » est remplacée 
par la référence : « L. 3334-12 ». 



V. – Dans l'article L. 1424-55 du même code, les mots : « , ainsi que la fraction 
principale de la première part de la dotation globale d'équipement des départements, 
conformément à l'article L. 3334-11 » sont supprimés. 

VI. – La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale est ainsi modifiée : 

1° Après les mots : « valeur ajoutée », la fin du 2° de l'article 12-2 est supprimée ; 

2° Après les mots : « valeur ajoutée », la fin du cinquième alinéa de l'article 22 est 
supprimée. 

Article 39 

I. – Par dérogation aux dispositions des articles L. 1613-2 et L. 2334-1 du code général 
des collectivités territoriales, la part revenant aux communes et aux établissements publics de 
coopération intercommunale au titre de la régularisation de la dotation globale de 
fonctionnement pour 2004 est répartie de la façon suivante : 

1° Une somme de 4 164 160 € est répartie entre les communes ayant cessé en 2005 d'être 
éligibles à la dotation particulière relative aux conditions d'exercice des mandats locaux 
prévue à l'article L. 2335-1 du code général des collectivités territoriales. Ces communes 
perçoivent au titre de 2005 une attribution de garantie égale au montant perçu en 2004 ; 

2° Le 1° de l'article L. 1613-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« A compter de 2007, pour le calcul du montant de la dotation globale de 
fonctionnement, le montant de la dotation globale de fonctionnement pour 2006 calculé dans 
les conditions définies ci-dessus est minoré d'un montant total de 10,5 millions d'euros. » ; 

3° L'article L. 2334-13 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La seconde fraction de la dotation de solidarité rurale prévue à l'article L. 2334-22 est 
diminuée, en 2006, d'un montant de 10,5 millions d'euros. En 2007, l'augmentation du solde 
de la dotation d'aménagement répartie par le comité des finances locales en application de 
l'avant-dernier alinéa du présent article est calculée à partir du solde de la dotation 
d'aménagement effectivement réparti, compte tenu de cette minoration de 10,5 millions 
d'euros. » ; 

4° Après le premier alinéa de l'article L. 2335-1 du même code, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« Cette dotation particulière évolue chaque année en fonction du taux d'évolution de la 
dotation globale de fonctionnement. 

« En 2006, le montant de cette dotation ainsi calculé est majoré de 10,5 millions d'euros. 
A compter de 2007, pour le calcul du prélèvement à effectuer sur les recettes de l'Etat au titre 
de cette dotation, le montant de la dotation particulière à prendre en compte au titre de 2006, 
calculé dans les conditions prévues au deuxième alinéa, est majoré de 10,5 millions 
d'euros. » ; 



5° Une somme de 20 millions d'euros est affectée au fonds d'aide pour le relogement 
d'urgence prévu à l'article L. 2335-15 du même code ; 

6° Le solde de la régularisation vient majorer en 2006 le solde de la dotation 
d'aménagement prévue à l'article L. 2334-13 du même code. 

II. – Au sens de l'article R. 2335-1 du code général des collectivités territoriales, les 
communes éligibles à la dotation particulière visée à l'article L. 2335-1 du même code sont 
celles dont le potentiel financier est inférieur à 1,25 fois le potentiel financier moyen par 
habitant des communes de moins de 1 000 habitants. 

III. – Le chapitre V du titre III du livre III de la deuxième partie du même code est 
complété par une section 5 ainsi rédigée : 

 « Section 5 

« Subventions au titre du fonds d'aide 
pour le relogement d'urgence 

« Art. L. 2335-15. – Il est institué de 2006 à 2010 un fonds d'aide pour le relogement 
d'urgence. 

« Le ministre de l'intérieur, après instruction par le représentant de l'Etat dans le 
département, peut accorder sur ce fonds des aides financières aux communes pour assurer 
durant une période maximale de six mois l'hébergement d'urgence ou le relogement 
temporaire de personnes occupant des locaux qui présentent un danger pour leur santé ou leur 
sécurité, et qui ont fait l'objet soit d'une ordonnance d'expulsion, soit d'un ordre d'évacuation. 

« Le ministre de l'intérieur peut également accorder sur ce fonds, dans les mêmes 
conditions, des aides financières pour mettre les locaux hors d'état d'être utilisables. 

« Les dispositions ci-dessus ne font pas obstacle aux obligations de remboursement 
auxquelles sont tenus les propriétaires en application de dispositions législatives spécifiques. 

« Le taux de subvention ne peut être inférieur à 50 % du montant prévisionnel de la 
dépense subventionnable. » 

Article 40 

I. – La fraction de tarif mentionnée au neuvième alinéa du I de l'article 52 de la loi n° 
2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 2005 est calculée, pour chaque région et 
pour la collectivité territoriale de Corse, de sorte que, appliquée aux quantités de carburants 
vendues aux consommateurs finals en 2006 sur le territoire de la région et de la collectivité 
territoriale de Corse, elle conduise à un produit égal au droit à compensation tel que défini au 
I de l'article 119 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 
locales. 

En 2006, la participation des familles prévue au deuxième alinéa de l'article 2 du décret 
n° 85-934 du 4 septembre 1985 relatif au fonctionnement du service annexe d'hébergement 



des établissements publics locaux d'enseignement est perçue par les régions dans des 
conditions fixées par décret. 

En 2006, le montant de la compensation servant au calcul de la fraction de tarif 
mentionnée au premier alinéa est minoré du montant, constaté en 2004, de la participation des 
familles prévue au deuxième alinéa de l'article 2 du décret n° 85-934 du 4 septembre 1985 
précité. 

Jusqu'à la connaissance des montants définitifs des quantités de carburants et des droits à 
compensation susmentionnées, ces fractions de tarifs, exprimées en euros par hectolitre, sont 
fixées provisoirement comme suit : 

   

Région Gazole Super carburant 
sans plomb 

Alsace  1,17  1,67  

Aquitaine  0,98  1,40  

Auvergne  0,85  1,22  

Bourgogne  0,75  1,07  

Bretagne  0,78  1,10  

Centre  1,61  2,28  

Champagne-Ardenne  0,83  1,17  

Corse  0,52  0,73 

Franche-Comté  0,95  1,35  

Ile-de-France  7,10  10,05  

Languedoc-Roussillon  0,90  1,28  

Limousin  1,16  1,66  

Lorraine  1,30  1,83  

Midi-Pyrénées  0,79  1,11  

Nord-Pas-de-Calais  1,36  1,92  

Basse-Normandie  0,97  1,39  

Haute-Normandie  1,41  2,00  

Pays de la Loire  0,71  1,01  

Picardie  1,42  2,00  

Poitou-Charentes  0,58  0,83  

Provence-Alpes-Côte-d'Azur  0,68  0,98  

Rhône-Alpes  0,83  1,17 



II. – Pour les régions d'outre-mer, la compensation financière des transferts de 
compétences prévue au II de l'article 119 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 précitée est 
attribuée à compter de 2006 sous forme de dotation générale de décentralisation. En 2006, le 
montant de cette compensation est minoré du montant, constaté en 2004, de la participation 
des familles prévue au deuxième alinéa de l'article 2 du décret n° 85-934 du 4 septembre 1985 
précité. 

III. – Pour la collectivité territoriale de Corse, la compensation financière de la 
suppression de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur est attribuée à compter de 2006 
sous forme de dotation générale de décentralisation. 

IV. – L'article 1er-2 de l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l'organisation 
des transports de voyageurs en Ile-de-France est ainsi rédigé : 

« Art. 1er-2. – Les charges résultant pour la région d'Ile-de-France de l'application de 
l'article 1er jusqu'à l'entrée en vigueur de l'article 38 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales donnent lieu à compensation. 

« A compter de 2006, le montant de cette compensation est égal au double de la 
contribution versée par la région d'Ile-de-France au titre du premier semestre 2005 au 
Syndicat des transports d'Ile-de-France. » 

V. – Le montant de la compensation prévu par l'article 1er-2 de l'ordonnance n° 59-151 
du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de voyageurs en Ile-de-France est 
pris en compte pour le calcul de la compensation prévue par l'article 1er-3 de la même 
ordonnance. 

Article 41 

Les deuxième à sixième alinéas du III de l'article 52 de la loi n° 2004-1484 du 30 
décembre 2004 de finances pour 2005 sont remplacés par six alinéas et un tableau ainsi 
rédigés : 

« Pour tenir compte également de la suppression totale de la taxe différentielle sur les 
véhicules à moteur, la fraction de taux mentionnée au premier alinéa du présent III est 
calculée de sorte que, appliquée à l'assiette nationale 2004, elle conduise à un produit égal au 
droit à compensation de l'ensemble des départements tel que défini au I de l'article 119 de la 
loi n° 2004-809 du 13 août 2004 précitée, augmenté du produit reçu en 2004 par l'ensemble 
des départements au titre de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur. 

« En 2006, la participation des familles prévue au deuxième alinéa de l'article 2 du décret 
n° 85-934 du 4 septembre 1985 relatif au fonctionnement du service annexe d'hébergement 
des établissements publics locaux d'enseignement est perçue par les départements dans des 
conditions fixées par décret. 

« En 2006, le montant de la compensation servant au calcul de la fraction de taux 
mentionnée au premier alinéa du présent III est minoré du montant, constaté en 2004, de la 
participation des familles prévue au deuxième alinéa de l'article 2 du décret n° 85934 du 4 
septembre 1985 précité. 



« Jusqu'à la connaissance des montants définitifs des droits à compensation, cette fraction 
est fixée à 1,787 %. 

« Le niveau définitif de la fraction mentionnée au premier alinéa du présent III est arrêté 
par la plus prochaine loi de finances après la connaissance des montants définitifs des droits à 
compensation. 

« Chaque département reçoit un produit de taxe correspondant à un pourcentage de la 
fraction de taux mentionnée au premier alinéa du présent III. Ce pourcentage est égal, pour 
chaque département, au droit à compensation de ce département, augmenté du produit reçu en 
2004 par le département au titre de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur et minoré 
du montant, constaté en 2004 dans ce département, de la participation des familles prévue au 
deuxième alinéa de l'article 2 du décret n° 85-934 du 4 septembre 1985 précité, rapporté au 
montant de la compensation de l'ensemble des départements calculé selon les modalités 
prévues aux deuxième et quatrième alinéas du présent III. Jusqu'à la connaissance définitive 
des droits à compensation, ces pourcentages sont fixés comme suit : 

   

Ain  0,371658 % 

Aisne  0,760245 % 

Allier  0,303719 %

Alpes-de-Haute-Provence  0,276728 % 

Hautes-Alpes  0,145703 % 

Alpes-Maritimes  1,232836 % 

Ardèche  0,272560 % 

Ardennes  0,240710 % 

Ariège  0,331751 % 

Aube  0,414009 % 

Aude  0,384158 % 

Aveyron  0,327730 % 

Bouches-du-Rhône  3,580503 % 

Calvados  0,818703 % 

Cantal  0,242422 % 

Charente  0,324408 % 

Charente-Maritime  0,536286 % 

Cher  0,492073 % 

Corrèze  0,319029 % 

Corse-du-Sud  0,174942 % 

Haute-Corse  0,188030 % 



Côte-d'Or  0,851482 % 

Côtes-d'Armor  0,496201 % 

Creuse  0,271117 % 

Dordogne  0,422322 % 

Doubs  0,629238 % 

Drôme  0,638854 % 

Eure  0,382780 %

Eure-et-Loir  0,503791 % 

Finistère  1,007466 % 

Gard  0,926213 % 

Haute-Garonne  1,253190 % 

Gers  0,208110 % 

Gironde  1,715925 % 

Hérault  1,431893 % 

Ille-et-Vilaine  1,123222 % 

Indre  0,268869 % 

Indre-et-Loire  0,849097 % 

Isère  1,239954 % 

Jura  0,154982 % 

Landes  0,326791 % 

Loir-et-Cher  0,459986 % 

Loire  0,923337 % 

Haute-Loire  0,187740 % 

Loire-Atlantique  1,114081 % 

Loiret  0,923649 % 

Lot  0,003156 % 

Lot-et-Garonne  0,302825 % 

Lozère  0,126192 % 

Maine-et-Loire  0,798032 % 

Manche  0,292466 % 

Marne  0,992931 % 

Haute-Marne  0,202441 %



Mayenne  0,250629 % 

Meurthe-et-Moselle  1,061455 % 

Meuse  0,337828 % 

Morbihan  0,530690 % 

Moselle  1,078065 % 

Nièvre  0,294056 % 

Nord  4,699232 % 

Oise  0,383823 % 

Orne  0,380098 % 

Pas-de-Calais  2,117762 % 

Puy-de-Dôme  0,702537 % 

Pyrénées-Atlantiques  0,783765 % 

Hautes-Pyrénées  0,320762 % 

Pyrénées-Orientales  0,607997 % 

Bas-Rhin  1,260491 % 

Haut-Rhin  0,795554 % 

Rhône  3,751175 % 

Haute-Saône  0,090620 % 

Saône-et-Loire  0,601981 % 

Sarthe  0,611552 % 

Savoie  0,500799 % 

Haute-Savoie  0,671781 % 

Paris  13,651246 % 

Seine-Maritime  0,670316 % 

Seine-et-Marne  1,340190 %

Yvelines  3,175310 % 

Deux-Sèvres  0,467735 % 

Somme  0,704387 % 

Tarn  0,326674 % 

Tarn-et-Garonne  0,246323 % 

Var  0,812442 % 

Vaucluse  0,816139 % 



Vendée  0,576089 % 

Vienne  0,325799 % 

Haute-Vienne  0,720241 % 

Vosges  0,414289 % 

Yonne  0,145299 % 

Territoire-de-Belfort  0,144725 % 

Essonne  1,593972 % 

Hauts-de-Seine  8,247860 % 

Seine-Saint-Denis  4,558579 % 

Val-de-Marne  2,593066 % 

Val-d'Oise  1,556232 % 

 

Guadeloupe  0,881690 % 

Martinique  0,478552 % 

Guyane  0,441495 % 

La Réunion  0,512162 % 

 

TOTAL  100,000000 %

Article 42 

I. – L'article L. 1615-3 du code général des collectivités territoriales est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Aucun remboursement des attributions du Fonds de compensation pour la taxe sur la 
valeur ajoutée n'est exigible lorsqu'une collectivité territoriale ou un groupement, qui exerce 
une activité pour laquelle il n'est pas assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée, confie ensuite le 
bien à un tiers dans les cas mentionnés aux a, b et c de l'article L. 1615-7. » 

II. – L'article L. 1615-4 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

 « Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables aux collectivités 
territoriales et aux groupements qui, dans le cadre d'un transfert de compétence, mettent des 
immobilisations à disposition d'un établissement public de coopération intercommunale ou 
d'un syndicat mixte pour les besoins d'une activité qui n'est plus soumise à la taxe sur la 
valeur ajoutée pour ce dernier. » 

III. – 1. Les neuf premiers alinéas de l'article L. 1615-7 du même code sont remplacés 
par cinq alinéas ainsi rédigés : 



« Les immobilisations cédées à un tiers ne figurant pas au nombre des collectivités ou 
établissements bénéficiaires du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée ne 
donnent pas lieu à attribution du fonds. 

« Les immobilisations confiées dès leur réalisation ou leur acquisition à un tiers ne 
figurant pas au nombre des collectivités ou établissements bénéficiaires du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée et exerçant une activité ne lui ouvrant pas 
droit à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé le bien donnent lieu à attribution 
du fonds pour les dépenses réelles d'investissement réalisées à compter du 1er janvier 2006 si : 

« a) Le bien est confié à un tiers qui est chargé soit de gérer un service public que la 
collectivité territoriale ou l'établissement lui a délégué, soit de fournir à cette collectivité ou 
cet établissement une prestation de services ; 

« b) Le bien est confié à un tiers en vue de l'exercice, par ce dernier, d'une mission 
d'intérêt général ; 

« c) Le bien est confié à titre gratuit à l'Etat. » 

2. Au début des onzième et avant-dernier alinéas du même article, les mots : « Par 
dérogation, » et « Par dérogation au premier alinéa, » sont respectivement supprimés. 

IV. – Le même article L. 1615-7 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

 « Par dérogation au premier alinéa, dans les zones de montagne, les collectivités 
territoriales et leurs groupements bénéficient des attributions du Fonds de compensation pour 
la taxe sur la valeur ajoutée au titre de leurs dépenses d'investissement réalisées sur des biens 
communaux existants ou en construction destinés à la location, dès lors qu'elles concernent 
des travaux de lutte contre les risques spécifiques liés aux zones de montagne. Nul autre que 
la collectivité bailleuse ne peut exiger l'intégration des coûts de ces équipements dans la base 
de calcul des loyers des biens concernés. » 

Article 43 

Le II de l'article L. 1615-6 du code général des collectivités territoriales est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation au premier alinéa du présent II, les dépenses réelles d'investissement 
éligibles au Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée et visant à réparer les 
dommages directement causés sur les équipements publics par les violences urbaines 
exceptionnelles survenues entre le 27 octobre et le 16 novembre 2005 ouvrent droit, pour les 
bénéficiaires concernés, à des attributions du fonds l'année au cours de laquelle le règlement 
des travaux est intervenu. » 

Article 44 

Pour 2006, les prélèvements opérés sur les recettes de l'Etat au profit des collectivités 
territoriales sont évalués à 47 402 088 000 € qui se répartissent comme suit : 

   



Intitulé du prélèvement 
Montant 

(en milliers 
d'euros) 

Prélèvement sur les recettes de l'Etat au titre de la dotation globale de fonctionnement 38 252 919 

Prélèvement sur les recettes de l'Etat du produit des amendes forfaitaires de la police de la circulation    620 000 

Prélèvement sur les recettes de l'Etat au titre de la dotation spéciale pour le logement des instituteurs   135 704 

Dotation de compensation des pertes de bases de la taxe professionnelle et de redevance des mines des 
communes et de leurs groupements    164 000 

Prélèvement sur les recettes de l'Etat au titre de la dotation de compensation de la taxe professionnelle  1 193 694 

Prélèvement sur les recettes de l'Etat au profit du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée   4 030 000 

Prélèvement sur les recettes de l'Etat au titre de la compensation d'exonérations relatives à la fiscalité 
locale   2 699 350 

Dotation élu local    60 544 

Prélèvement sur les recettes de l'Etat au profit de la collectivité territoriale de Corse et des départements de 
Corse    30 053 

Compensation de la suppression de la part salaire de la taxe professionnelle    115 824 

Fonds de mobilisation départementale pour l'insertion    100 000 

Total  47 402 088

B. – Mise en œuvre de la loi organique 
relative aux lois de finances 

Article 45 

I. – Sont clos à la date du 31 décembre 2005 les comptes d'affectation spéciale suivants : 

– n° 902-10 « Soutien financier de l'industrie cinématographique et de l'industrie 
audiovisuelle » ; 

– n° 902-17 « Fonds national pour le développement du sport » ; 

– n° 902-19 « Fonds national des courses et de l'élevage » ; 

– n° 902-24 « Compte d'affectation des produits de cessions de titres, parts et droits de 
sociétés » ; 

– n° 902-31 « Indemnisation au titre des créances françaises sur la Russie » ; 

– n° 902-32 « Fonds d'aide à la modernisation de la presse quotidienne et assimilée 
d'information politique et générale et à la distribution de la presse quotidienne nationale 
d'information politique et générale, et de soutien à l'expression radiophonique locale » ; 

– n° 902-33 « Fonds de provisionnement des charges de retraite ». 



II. – Dans le 1° du II de l'article 48 de la loi de finances rectificative pour 1999 (n° 99-
1173 du 30 décembre 1999), les mots : « à partir du compte d'affectation spéciale n° 902-31 
“Indemnisation au titre des créances françaises sur la Russie” » sont supprimés. 

III. – Dans le deuxième alinéa de l'article 51 de la loi n° 47520 du 21 mars 1947 relative 
à diverses dispositions d'ordre financier, les mots : « le fonds national des courses et de l'éle-
vage, le fonds national pour le développement du sport » sont remplacés par les mots : « la 
Fédération nationale des courses françaises ». 

IV. – Le solde du compte d'affectation spéciale n° 902-33 « Fonds de provisionnement 
des charges de retraite » constaté à sa clôture est affecté au Fonds de réserve pour les retraites 
mentionné à l'article L. 135-6 du code de la sécurité sociale. 

A compter du 1er janvier 2006, le produit des redevances dues en vertu des autorisations 
d'utilisation de fréquences dédiées à la téléphonie mobile de troisième génération créées par 
l'article 36 de la loi de finances pour 2001 (n° 2000-1352 du 30 décembre 2000) est affecté au 
Fonds de réserve pour les retraites. 

V. – Sont abrogés : 

– le 6° de l'article L. 135-7 du code de la sécurité sociale ; 

– le III de l'article 21 et l'article 37 de la loi de finances pour1976 (n° 75-1278 du 30 
décembre 1975) ; 

– le II de l'article 60 de la loi de finances pour 1984 (n° 831179 du 29 décembre 1983) ; 

– l'article 71 de la loi de finances pour 1993 (n° 92-1376 du 31 décembre 1992) ; 

– l'article 61 de la loi de finances pour 1998 (n° 97-1269 du 30 décembre 1997) ; 

– l'article 76 de la loi de finances pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 1999) ; 

– le II de l'article 36 de la loi de finances pour 2001 (n° 2000-1352 du 30 décembre 
2000). 

Article 46 

I. – Sont clos à la date du 31 décembre 2005 les comptes d'avances et les comptes de 
prêts suivants : 

– le compte de prêts n° 903-05 « Prêts du Fonds de développement économique et 
social » ; 

– le compte de prêts n° 903-07 « Prêts du Trésor à des Etats étrangers et à l'Agence 
française de développement en vue de favoriser le développement économique et social » ; 

– le compte de prêts n° 903-15 « Avances du Trésor consolidées par transformation en 
prêts du Trésor » ; 



– le compte de prêts n° 903-17 « Prêts du Trésor à des Etats étrangers pour la 
consolidation de dettes envers la France » ; 

– le compte d'avances n° 903-52 « Avances aux départements sur le produit de la taxe 
différentielle sur les véhicules à moteur » ; 

– le compte d'avances n° 903-53 « Avances aux collectivités et établissements publics, 
territoires, établissements et Etats d'outre-mer » ; 

– le compte d'avances n° 903-54 « Avances sur le montant des impositions revenant aux 
départements, communes, établissements et divers organismes » ; 

– le compte d'avances n° 903-58 « Avances à divers services de l'Etat ou organismes 
gérant des services publics » ; 

– le compte d'avances n° 903-59 « Avances à des particuliers et associations » ; 

– le compte d'avances n° 903-60 « Avances aux organismes de l'audiovisuel public ». 

II. – A compter du 1er janvier 2006, il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
de concours financiers intitulé : « Avances aux collectivités territoriales ». 

Le ministre chargé du budget est l'ordonnateur principal de ce compte, qui reprend en 
balance d'entrée le solde des opérations antérieurement enregistrées par les comptes d'avances 
n° 903-53 « Avances aux collectivités et établissements publics, territoires, établissements et 
Etats d'outre-mer » et n° 903-54 « Avances sur le montant des impositions revenant aux 
départements, communes, établissements et divers organismes ». 

Ce compte comporte deux sections. 

La première section retrace, respectivement en dépenses et en recettes, le versement et le 
remboursement des avances aux collectivités et établissements publics, territoires et 
établissements d'outre-mer. 

La seconde section retrace, respectivement en dépenses et en recettes, le versement et le 
remboursement des avances sur le montant des impositions revenant aux régions, 
départements, communes, établissements et divers organismes. 

Cette section retrace notamment le versement de la part du produit de la taxe intérieure 
de consommation sur les produits pétroliers, affectée à chaque département en application du 
I de l'article 59 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003), dans les 
conditions suivantes : 

1° Cette part est versée mensuellement, à raison d'un douzième du montant du droit à 
compensation du département ; 

2° Si le produit affecté à chaque département en vertu du pourcentage de la fraction de 
tarif qui lui est attribué par la loi de finances représente un montant annuel supérieur au 
montant total de son droit à compensation au titre de l'allocation de revenu minimum 



d'insertion et de l'allocation de revenu de solidarité, la différence fait l'objet d'un versement 
complémentaire dès ce montant connu. 

III. – A compter du 1er janvier 2006, il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
de concours financiers intitulé : « Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes 
privés ». 

Le ministre chargé du budget est l'ordonnateur principal de ce compte, qui reprend en 
balance d'entrée le solde des opérations antérieurement enregistrées par le compte de prêts n° 
903-05 « Prêts du Fonds de développement économique et social » et par le compte d'avances 
n° 903-59 « Avances à des particuliers et associations ». 

Ce compte retrace, respectivement en dépenses et en recettes, le versement et le 
remboursement des : 

1° Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de moyens de transport ; 

2° Avances aux agents de l'Etat pour l'amélioration de l'habitat ; 

3° Avances aux associations participant à des tâches d'intérêt général ; 

4° Avances aux agents de l'Etat à l'étranger pour la prise en location d'un logement ; 

5° Prêts pour le développement économique et social. 

IV. – A compter du 1er janvier 2006, il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
de concours financiers intitulé : « Prêts à des Etats étrangers ». 

Le ministre chargé de l'économie est l'ordonnateur principal de ce compte, qui reprend en 
balance d'entrée le solde des opérations antérieurement enregistrées par les comptes de prêts 
n° 903-07 « Prêts du Trésor à des Etats étrangers et à l'Agence française de développement en 
vue de favoriser le développement économique et social » et n° 903-17 « Prêts du Trésor à 
des Etats étrangers pour la consolidation de dettes envers la France ». 

Ce compte comporte trois sections. 

La première section retrace, respectivement en dépenses et en recettes, le versement et le 
remboursement des prêts consentis à des Etats émergents en vue de faciliter la réalisation de 
projets d'infrastructure. 

La deuxième section retrace, respectivement en dépenses et en recettes, le versement et le 
remboursement des prêts consentis à des Etats étrangers pour consolidation de dette envers la 
France. 

La troisième section retrace, respectivement en dépenses et en recettes, le versement et le 
remboursement des prêts consentis à l'Agence française de développement en vue de favoriser 
le développement économique et social dans des Etats étrangers. 



V. – A compter du 1er janvier 2006, il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
de concours financiers intitulé : « Avances à divers services de l'Etat ou organismes gérant 
des services publics ». 

Le ministre chargé du budget est l'ordonnateur principal de ce compte, qui reprend en 
balance d'entrée le solde des opérations antérieurement enregistrées par le compte d'avances 
n° 903-58 « Avances à divers services de l'Etat ou organismes gérant des services publics ». 

Ce compte retrace, respectivement en dépenses et en recettes, le versement et le 
remboursement des : 

1° Avances du Trésor octroyées à l'Agence centrale des organismes d'intervention dans le 
secteur agricole ; 

2° Avances du Trésor octroyées à d'autres services de l'Etat ou organismes gérant des 
services publics. 

VI. – 1. A compter du 1er janvier 2006, il est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte de concours financiers intitulé : « Avances à l'audiovisuel public ». 

Le ministre chargé du budget est l'ordonnateur principal de ce compte, qui reprend en 
balance d'entrée le solde des opérations antérieurement enregistrées par le compte d'avances 
n° 903-60 « Avances aux organismes de l'audiovisuel public ». 

Ce compte retrace : 

1° En dépenses : le montant des avances accordées aux sociétés et à l'établissement 
public visés par les articles 44, 45 et 49 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication ; 

2° En recettes : d'une part, les remboursements d'avances correspondant au produit de la 
redevance audiovisuelle, déduction faite des frais d'assiette et de recouvrement et du montant 
des intérêts sur les avances, et, d'autre part, le montant des dégrèvements de redevance 
audiovisuelle pris en charge par le budget général de l'Etat. Cette prise en charge par le budget 
général de l'Etat est limitée à 440 millions d'euros en 2006. 

Les frais d'assiette et de recouvrement sont calculés conformément au XI de l'article 1647 
du code général des impôts. 

Le taux d'intérêt est celui des obligations ou bons du Trésor de même échéance que les 
avances ou, à défaut, d'échéance la plus proche. 

2. Les avances sont versées chaque mois aux organismes bénéficiaires à raison d'un 
douzième du montant prévisionnel des recettes du compte. Le montant des avances 
mensuelles est ajusté sur la base des recettes prévisionnelles attendues en fonction des mises 
en recouvrement dès que celles-ci sont connues. 

Le solde est versé lors des opérations de répartition des recettes arrêtées au 31 décembre 
de l'année considérée. 



Les versements ne peuvent avoir pour effet de porter les avances effectuées pendant 
l'année civile à un montant supérieur aux recettes effectives du compte. 

3. Si les encaissements de redevance nets en 2006 sont inférieurs à 2 280,5 millions 
d'euros, la limite de la prise en charge par le budget général de l'Etat prévue au cinquième 
alinéa (2°) du 1 est majorée à due concurrence. 

VII. – A compter du 1er janvier 2006, il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
de concours financiers intitulé : « Accords monétaires internationaux » qui retrace, 
respectivement en dépenses et en recettes, les opérations d'octroi et de remboursement des 
appels en garantie de convertibilité effectuées par le Trésor au profit des banques centrales 
liées à la France par un accord monétaire international. 

Le ministre chargé de l'économie est l'ordonnateur principal de ce compte. 

VIII. – Le compte de commerce n° 904-22 « Gestion active de la dette et de la trésorerie 
de l'Etat » est clos à la date du 31 décembre 2005. 

Les opérations antérieurement retracées sur ce compte sont reprises, à compter du 1er 
janvier 2006, au sein du compte de commerce prévu au II de l'article 22 de la loi organique n° 
2001692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances. 

IX. – Le compte de commerce « Liquidation d'établissements publics de l'Etat et 
d'organismes para-administratifs ou professionnels et liquidations diverses » est désormais 
intitulé : « Liquidation d'établissements publics de l'Etat et liquidations diverses ». 

X. – Le compte d'opérations monétaires « Compte d'émission des monnaies métalliques » 
est désormais intitulé : « Emissions des monnaies métalliques ». 

XI. – Sont abrogés : 

– les articles 84 et 87 de la loi de finances pour1960 (n° 59-1454 du 26 décembre 1959) ; 

– l'article 72 de la loi de finances pour 1966 (n° 65-997 du 29 novembre 1965) ; 

– l'article 42 de la loi de finances pour 1977 (n° 76-1232 du 29 décembre 1976) ; 

– l'article 52 de la loi de finances pour 1980 (n° 80-30 du 18 janvier 1980) ; 

– l'article 25 de la loi de finances pour 1984 (n° 83-1179 du 29 décembre 1983) ; 

– l'article 62 de la loi de finances pour 1989 (n° 88-1149 du 23 décembre 1988) ; 

– l'article 8 de la loi de finances rectificative pour 2000 (n° 2000-1353 du 30 décembre 
2000) ; 

– les II et III de l'article 55 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 
2005. 

 



Article 47 

Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale intitulé : 
« Gestion du patrimoine immobilier de l'Etat ». 

Ce compte, dont le ministre chargé du domaine est l'ordonnateur principal, retrace : 

1° En recettes : 

a) Le produit des cessions des biens immeubles de l'Etat ; 

b) Les versements du budget général ; 

2° En dépenses : 

a) Des dépenses d'investissement et de fonctionnement liées à des opérations de cession, 
d'acquisition ou de construction d'immeubles réalisées par l'Etat ; 

b) Des versements opérés au profit du budget général. 

Article 48 

I. – Le compte d'affectation spéciale prévu au deuxième alinéa du I de l'article 21 de la 
loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances est intitulé : 
« Participations financières de l'Etat ». 

Ce compte, dont le ministre chargé de l'économie est l'ordonnateur principal, retrace : 

1° En recettes : 

a) Tout produit des cessions par l'Etat de titres, parts ou droits de sociétés qu'il détient 
directement ; 

b) Les produits des cessions de titres, parts ou droits de sociétés détenus indirectement 
par l'Etat qui lui sont reversés ; 

c) Les reversements de dotations en capital, produits de réduction de capital ou de 
liquidation ; 

d) Les remboursements des avances d'actionnaires et créances assimilées ; 

e) Les remboursements de créances résultant d'autres interventions financières de nature 
patrimoniale de l'Etat ; 

f) Des versements du budget général ; 

2° En dépenses : 

a) Les dotations à la Caisse de la dette publique et celles contribuant au désendettement 
d'établissements publics de l'Etat ; 



b) Les dotations au Fonds de réserve pour les retraites ; 

c) Les augmentations de capital, les avances d'actionnaire et prêts assimilés, ainsi que les 
autres investissements financiers de nature patrimoniale de l'Etat ; 

d) Les achats et souscriptions de titres, parts ou droits de société ; 

e) Les commissions bancaires, frais juridiques et autres frais qui sont directement liés aux 
opérations mentionnées au a du 1°, ainsi qu'aux c et d du présent 2°. 

II. – Le solde du compte d'affection spéciale n° 902-24 « Compte d'affectation des 
produits de cessions de titres, parts et droits de sociétés » est affecté au compte d'affectation 
spéciale « Participations financières de l'Etat ». Sont également portés en recettes de ce 
dernier les remboursements effectués au titre de versements du compte n° 902-24. 

Article 49 

I. – Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale intitulé : 
« Contrôle et sanction automatisés des infractions au code de la route », dont le ministre 
chargé des transports est l'ordonnateur principal. 

Ce compte retrace : 

1° En recettes : une fraction égale à 60 % du produit des amendes perçues par la voie de 
systèmes automatiques de contrôle et sanction, dans la limite de 140 millions d'euros ; 

2° En dépenses : 

a) Les coûts relatifs à la conception, à l'entretien, à la maintenance, à l'exploitation et au 
développement de systèmes automatiques de contrôle et sanction, y compris les frais 
d'impression, de personnalisation, de routage et d'expédition des lettres relatives à 
l'information des contrevenants sur les points dont ils disposent sur leur permis de conduire et 
des lettres relatives à la restitution de points y afférents, ainsi que les dépenses 
d'investissement au titre de la modernisation du fichier national du permis de conduire ; 

[b) Le coût de la compensation financière versée aux établissements de crédit au titre des 
prêts souscrits par les personnes âgées de seize à vingt-cinq ans en vue du financement de 
leur formation à la conduite et à la sécurité routière.] (9) 

Il est autorisé un découvert de 30 millions d'euros durant les trois mois suivant la création 
du compte d'affectation spéciale. 

II. – Par dérogation aux dispositions de l'article L. 2334-24 du code général des 
collectivités territoriales, le produit des amendes perçues par la voie de systèmes automatiques 
de contrôle et sanction est affecté au compte d'affectation spéciale « Contrôle et sanction 
automatisés des infractions au code de la route » dans les conditions mentionnées au I et à 
l'Agence de financement des infrastructures de transport de France dans les conditions fixées 
                                                 
   (9) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 29 décembre 2005 (voir ci-après p. 469) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



à l'article 62 de la présente loi. Le solde éventuel est affecté aux collectivités territoriales dans 
les conditions mentionnées à l'article L. 2334-24 du code précité. 

III. – L'article 9 de la loi n° 2003-495 du 12 juin 2003 renforçant la lutte contre la 
violence routière est abrogé à compter du 1er janvier 2006. 

Article 50 

I. – Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale intitulé : 
« Cinéma, audiovisuel et expression radiophonique locale ». 

Ce compte comporte trois sections. 

A. – La première section, dénommée : « Industries cinématographiques », pour laquelle 
le ministre chargé de la culture est ordonnateur principal, retrace : 

1° En recettes : 

a) Le produit net de la taxe spéciale incluse dans le prix des billets d'entrée dans les salles 
de spectacles cinématographiques prévue à l'article 1609 duovicies du code général des 
impôts ; 

b) Le produit de la taxe prévue au 2 du II de l'article 11 de la loi de finances pour 1976 
(n° 75-1278 du 30 décembre 1975) et des prélèvements prévus aux articles 235 ter L et 235 
ter MA du code général des impôts ; 

c) Une fraction du produit de la taxe prévue à l'article 302 bis KB du code général des 
impôts et une fraction du produit de la taxe prévue à l'article 302 bis KE du même code, 
déterminées chaque année par la loi de finances ; 

d) Le concours complémentaire des éditeurs de services de télévision déterminé par la 
convention prévue aux articles 28 et 33-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative 
à la liberté de communication et destiné à la présente section ; 

e) La contribution de l'Etat ; 

f) Les recettes diverses ou accidentelles ; 

2° En dépenses : 

a) Les subventions au Centre national de la cinématographie ; 

b) Les dépenses diverses ou accidentelles. 

Le solde des opérations antérieurement enregistrées sur la première section du compte 
d'affectation spéciale n° 902-10 « Soutien financier de l'industrie cinématographique et de 
l'industrie audiovisuelle » est reporté sur la première section du compte « Cinéma, audiovisuel 
et expression radiophonique locale ». 



B. – La deuxième section, dénommée : « Industries audiovisuelles », pour laquelle le 
ministre chargé de la culture est ordonnateur principal, retrace : 

1° En recettes : 

a) La part du produit de la taxe prévue à l'article 302 bis KB du code général des impôts 
et la part du produit de la taxe prévue à l'article 302 bis KE du même code, non imputées à la 
première section du compte ; 

b) Le produit des sanctions pécuniaires prononcées par le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel à l'encontre des éditeurs de services de télévision relevant des titres II et III de la 
loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée ; 

c) Le concours complémentaire des éditeurs de services de télévision déterminé par la 
convention prévue aux articles 28 et 33-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée 
et destiné à la présente section ; 

d) La contribution de l'Etat ; 

e) Les recettes diverses ou accidentelles ; 

2° En dépenses : 

a) Les subventions au Centre national de la cinématographie ; 

b) Les dépenses diverses ou accidentelles. 

Le solde des opérations antérieurement enregistrées sur la deuxième section du compte 
d'affectation spéciale n° 902-10 précité est reporté sur la deuxième section du compte 
« Cinéma, audiovisuel et expression radiophonique locale ». 

C. – La troisième section, dénommée : « Soutien à l'expression radiophonique locale », 
pour laquelle le ministre chargé de la communication est ordonnateur principal, retrace : 

1° En recettes : 

a) Le produit de la taxe instituée par l'article 302 bis KD du code général des impôts, 
après imputation d'un prélèvement de 2,5 % pour frais d'assiette et de recouvrement ; 

b) Les recettes diverses ou accidentelles ; 

2° En dépenses : 

a) Les aides financières à l'installation, à l'équipement et au fonctionnement attribuées 
aux services de radiodiffusion mentionnés à l'article 80 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 précitée ; 

b) Les dépenses afférentes à la répartition de l'aide financière et les frais de 
fonctionnement de la commission du Fonds de soutien à l'expression radiophonique locale ; 



c) La restitution de sommes indûment perçues. 

Le solde des opérations antérieurement enregistrées sur la deuxième section du compte 
d’affectation spéciale n° 902-32 « Fonds d’aide à la modernisation de la presse quotidienne et 
assimilée d’information politique et générale, et à la distribution de la presse quotidienne 
nationale d’information politique et générale » est reporté sur la troisième section du compte 
« Cinéma, audiovisuel et expression radiophonique locale ». 

II. – Par dérogation à l'affectation prévue aux A et B du I, le soutien financier attribué 
peut indifféremment être utilisé pour la production d'œuvres cinématographiques ou 
audiovisuelles, dès lors que ce soutien est destiné à la préparation desdites œuvres. 

III. – Les opérations en compte au titre de la première section du compte d'affectation 
spéciale n° 902-32 précité sont reprises, à compter du 1er janvier 2006, au sein du budget 
général de l'Etat. 

IV. – 1. Dans l'article 302 bis KB du code général des impôts, les mots : « Soutien 
financier de l'industrie cinématographique et de l'industrie audiovisuelle » sont remplacés par 
les mots : « Cinéma, audiovisuel et expression radiophonique locale ». 

2. L'article 57 de la loi de finances pour 1996 (n° 951346 du 30 décembre 1995) et 
l'article 62 de la loi de finances pour 1998 (n° 97-1269 du 30 décembre 1997) sont abrogés. 
Dans tous les textes législatifs et réglementaires, la référence à ces articles est remplacée par 
une référence au présent article. 

Article 51 

I. – Le compte d'affectation spéciale prévu au troisième alinéa du I de l'article 21 de la loi 
organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances est intitulé : 
« Pensions ». 

Ce compte, dont le ministre chargé du budget est ordonnateur principal, comporte trois 
sections. 

A. – La première section, dénommée : « Pensions civiles et militaires de retraite et 
allocations temporaires d'invalidité », retrace : 

1° En recettes : 

a) La contribution employeur à la charge de l'Etat prévue au 1° de l'article L. 61 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite dont les taux sont fixés par décret ; 

b) Les contributions et transferts d'autres personnes morales prévues au 3° du même 
article L. 61 ; 

c) La cotisation à la charge des agents prévue au 2° du même article L. 61 ; 

d) Une contribution employeur versée au titre du financement des allocations temporaires 
d'invalidité prévues par l'article 65 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; 



e) Les versements réalisés par les agents au titre des validations de services et de la prise 
en compte des périodes d'études et les récupérations des indus sur pensions ; 

f) Les recettes diverses ; 

2° En dépenses : 

a) Les pensions versées au titre du code des pensions civiles et militaires de retraite, ainsi 
que les majorations de ces pensions attribuées dans les conditions définies par les lois et 
règlements en vigueur ; 

b) Les transferts vers d'autres personnes morales, dans des conditions définies par les lois 
et règlements en vigueur ; 

c) Les allocations temporaires d'invalidité ; 

d) Les intérêts moratoires ; 

e) Les dépenses diverses. 

B. – La deuxième section, dénommée : « Ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat », retrace : 

1° En recettes : 

a) Les recettes perçues au titre du régime des pensions des ouvriers des établissements 
industriels de l'Etat dans les conditions définies par les lois et règlements en vigueur ; 

b) Les recettes perçues au titre du régime des rentes accidents du travail des ouvriers 
civils des établissements militaires ; 

2° En dépenses : 

a) Les dépenses relatives au régime des pensions des ouvriers des établissements 
industriels de l'Etat ; 

b) Les dépenses relatives au régime des rentes accidents du travail des ouvriers civils des 
établissements militaires. 

C. – La troisième section, dénommée : « Pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre et autres pensions », retrace : 

1° En recettes : les versements du budget général relatifs aux pensions militaires 
d'invalidité et de victimes de guerre ainsi qu'aux pensions ou équivalents de pensions financés 
par l'Etat au titre d'engagements historiques et de reconnaissance de la Nation ; 

2° En dépenses : les dépenses relatives aux pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre et aux autres pensions ou équivalents de pensions financés par l'Etat au titre 
d'engagements historiques et de reconnaissance de la Nation. 



II. – En complément du versement annuel prévu pour 2006 au IV de l'article 46 de la loi 
de finances pour 1997 (n° 96-1181 du 30 décembre 1996), l'établissement public de gestion 
de la contribution exceptionnelle de France Télécom verse, à titre exceptionnel, au plus tard le 
20 janvier 2006, une somme de 1 milliard d'euros au profit de la première section du compte 
d'affectation spéciale. 

Article 52 

I. – Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale intitulé : 
« Développement agricole et rural ». 

L'ordonnateur principal de ce compte est le ministre chargé de l'agriculture. 

Ce compte retrace : 

1° En recettes : une fraction égale à 85 % du produit de la taxe sur le chiffre d'affaires des 
exploitants agricoles prévue à l'article 302 bis MB du code général des impôts ; 

2° En dépenses : des dépenses relatives au développement agricole et rural. 

II. – L'établissement public national de l'Etat à caractère administratif dénommé 
« Agence de développement agricole et rural » est dissous le 1er janvier 2006. 

Les biens, droits et obligations de l'établissement sont transférés à l'Etat, à l'exclusion des 
droits et obligations relatifs aux personnels qui sont transférés à l'Agence centrale des 
organismes d'intervention dans le secteur agricole. 

Ce transfert ne donne lieu à aucune indemnité ou perception d'impôts, droits ou taxes. 

Les comptes de l'établissement dissous sont approuvés par l'autorité de tutelle après leur 
clôture. 

La trésorerie constatée à la clôture des comptes de l'établissement dissous est inscrite en 
recettes du compte mentionné au I. 

III. – 1.Le code rural est ainsi modifié : 

a) Le c de l'article L. 611-1 est ainsi rédigé : 

 « c) A la cohérence des actions menées en matière de recherche, d'expérimentation et de 
développement agricole, financées par le compte d'affectation spéciale “Développement 
agricole et rural”. » ; 

b) La première phrase de l'article L. 820-3 est ainsi rédigée : 

« L'Etat concourt par le compte d'affectation spéciale “Développement agricole et rural” 
au financement des programmes de développement agricole et rural. » ; 

c) L'article L. 820-4 est abrogé. 



2. Le B de l'article 43 de la loi de finances rectificative pour 2002 (n° 2002-1576 du 30 
décembre 2002) est abrogé. 

Article 53 

I. – Les opérations en compte sur les lignes de recettes nos 05 et 06 du compte 
d'affectation spéciale n° 902-17 « Fonds national pour le développement du sport », et les 
opérations relatives aux restes à recouvrer sur les lignes de recettes nos 03 et 08, à la date de 
clôture de ce compte, sont reprises au sein du budget général. 

Les opérations en compte au titre des chapitres nos 01, 03 et 06 de ce compte, 
correspondant aux concours financiers aux collectivités territoriales ou à leurs groupements, 
aux associations sportives ainsi qu'aux associations et groupements d'intérêt public qui ont 
pour objet de contribuer au développement du sport et de la pratique sportive, sont transférées 
à l'établissement public chargé du développement du sport. Les autres opérations en compte 
au titre de ces chapitres de dépenses sont transférées au sein du budget général. 

Les opérations en compte au titre des chapitres de dépenses nos 02, 04, 05, 09 et 10 de ce 
compte sont transférées au sein du budget général. 

Les opérations en compte au titre du chapitre de dépenses n° 12 de ce compte sont 
transférées à l'établissement public chargé du développement du sport. 

Sont également transférés à cet établissement les droits et obligations afférents à la 
gestion des subventions d'équipement sportif aux collectivités territoriales ou à leurs 
établissements publics relevant des crédits de la mission « Sport, jeunesse et vie associative » 
du budget général. 

II. – 1. Le II de l'article 59 de la loi de finances pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 
1999) est ainsi rédigé : 

« II. – Le produit de cette contribution est affecté à l'établissement public chargé du 
développement du sport. » 

2. Les dispositions du 1 sont également applicables aux recettes non recouvrées au titre 
des exercices antérieurs à 2006. 

III. – 1. A compter du 1er janvier 2006, un prélèvement de 1,78 % est effectué chaque 
année sur les sommes misées sur les jeux exploités en France métropolitaine et dans les 
départements d'outre-mer par la Française des jeux. Le produit de ce prélèvement est affecté à 
l'établissement public chargé du développement du sport dans la limite de 150 millions 
d'euros. Le montant de ce plafond est indexé, chaque année, sur la prévision de l'indice des 
prix à la consommation hors tabac, retenue dans le projet de loi de finances. 

Un prélèvement complémentaire de 0,22 % est effectué en 2006, 2007 et 2008 sur les 
sommes misées sur les jeux exploités en France métropolitaine et dans les départements 
d'outre mer par la Française des jeux. Ce prélèvement complémentaire est plafonné à 23 
millions d'euros par an. Son produit est affecté à l'établissement public chargé du 
développement du sport pour le financement sur l'ensemble du territoire d'actions agréées par 
le ministre chargé des sports. 



2. L'article 48 de la loi de finances pour1994 (n° 93-1352 du 30 décembre 1993) est 
abrogé. 

IV. – L'établissement public chargé du développement du sport est autorisé à percevoir 
en recettes le solde du boni de liquidation de l'association dénommée « Comité français 
d'organisation de la coupe du monde de football ». 

V. – Dans le premier alinéa du II de l'article L. 4424-8 du code général des collectivités 
territoriales, les mots : « du Fonds national pour le développement du sport » sont remplacés 
par les mots : « de l'établissement public chargé du développement du sport », et les mots : 
« au sein du conseil dudit fonds » sont remplacés par les mots : « par les instances dudit 
établissement ». 

Article 54 

I. – Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de commerce intitulé : 
« Couverture des risques financiers de l'Etat », dont le ministre chargé de l'économie est 
l'ordonnateur principal. 

Ce compte de commerce retrace les opérations de couverture des risques financiers de 
l'Etat effectuées au moyen d'instruments financiers à terme dans le cadre de l'autorisation 
prévue chaque année en loi de finances, à l'exception de celles liées à la gestion de la dette 
négociable et non négociable et de la trésorerie de l'Etat. Il retrace, à compter de l'exercice 
2006, les opérations de couverture du risque de change menées pour le compte du ministre 
des affaires étrangères, notamment en ce qui concerne les contributions obligatoires ou 
volontaires de la France aux organisations internationales, libellées en devises étrangères. 

Le compte de commerce comporte, en recettes et en dépenses, la totalité des produits et 
des charges résultant de ces opérations. 

II. – Le ministre chargé de l'économie transmet chaque année au Parlement le compte 
rendu d'un audit réalisé par un organisme extérieur sur les états financiers du compte de 
commerce mentionné au I, sur les procédures prudentielles mises en œuvre et sur l'ensemble 
des opérations effectuées. 

III. – L'article 86 de la loi de finances rectificative pour2003 (n° 2003-1312 du 30 
décembre 2003) est abrogé. 

C. – Dispositions diverses 

Article 55 

Sous réserve des dispositions de la présente loi, les affectations résultant de budgets 
annexes créés et de comptes spéciaux ouverts à la date de dépôt de la présente loi sont 
confirmées pour l'année 2006. 

Article 56 

I. – L’article L. 131-8 du code de la sécurité sociale est ainsi rétabli : 



« Art. L. 131-8. – I. – Par dérogation aux dispositions des articles L. 131-7 et L. 139-2, le 
financement des mesures définies aux articles L. 241-13 et L. 241-6-4, à l'article 3 de la loi n° 
98-461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail, 
aux articles 1er et 3 de la loi n° 96502 du 11 juin 1996 tendant à favoriser l'emploi par 
l'aménagement et la réduction conventionnels du temps de travail et à l'article 13 de la loi n° 
2003-47 du 17 janvier 2003 relative aux salaires, au temps de travail et au développement de 
l'emploi, est assuré par une affectation d'impôts et de taxes aux régimes de sécurité sociale. 

« II. – Les impôts et taxes mentionnés au I sont : 

« 1° Une fraction égale à 95 % de la taxe sur les salaires, mentionnée à l'article 231 du 
code général des impôts, nette des frais d'assiette et de recouvrement déterminés dans les 
conditions prévues au III de l'article 1647 du même code ; 

« 2° Le droit sur les bières et les boissons non alcoolisées, mentionné à l'article 520 A du 
même code ; 

« 3° Le droit de circulation sur les vins, cidres, poirés et hydromels, mentionné à l'article 
438 du même code ; 

 « 4° Le droit de consommation sur les produits intermédiaires, mentionné à l'article 402 
bis du même code ; 

« 5° Les droits de consommation sur les alcools, mentionnés au I de l'article 403 du 
même code ; 

« 6° La taxe sur les contributions patronales au financement de la prévoyance 
complémentaire, mentionnée à l'article L. 137-1 du présent code ; 

« 7° La taxe sur les primes d'assurance automobile, mentionnée à l'article L. 137-6 du 
présent code ; 

« 8° La taxe sur la valeur ajoutée brute collectée par les commerçants de gros en produits 
pharmaceutiques, dans des conditions fixées par décret ; 

« 9° La taxe sur la valeur ajoutée brute collectée par les fournisseurs de tabacs, dans des 
conditions fixées par décret. 

« III. – 1. Bénéficient de l'affectation des impôts et taxes définis au II les caisses et 
régimes de sécurité sociale suivants : 

« 1° La Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés ; 

« 2° La Caisse nationale d'allocations familiales ; 

« 3° La Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés ; 

« 4° La Caisse centrale de la mutualité sociale agricole ; 

« 5° L'Etablissement national des invalides de la marine ; 



« 6° La Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires ; 

« 7° La Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines ; 

« 8° Les régimes de sécurité sociale d'entreprise de la Société nationale des chemins de 
fer français et de la Régie autonome des transports parisiens. 

 « Les régimes et caisses de sécurité sociale concernés par les mesures d'allègement 
général de cotisations sociales mentionnées au I bénéficient d'une quote-part des recettes 
mentionnées au II au prorata de la part relative de chacun d'entre eux dans la perte de recettes 
en 2006 liée aux mesures d'allègement général de cotisations sociales mentionnées au I. 

« Cette quote-part est fixée à titre provisoire par un arrêté conjoint des ministres chargés 
du budget et de la sécurité sociale, pris avant le 1er janvier 2006 sur la base des dernières 
données disponibles. Cette quote-part sera définitivement arrêtée dans les mêmes conditions 
avant le 1er juillet 2007 sur la base des données effectives de l'année 2006. 

« 2. L'Agence centrale des organismes de sécurité sociale est chargée de centraliser le 
produit des taxes et des impôts mentionnés au II et d'effectuer sa répartition entre les caisses 
et régimes de sécurité sociale mentionnés au présent III conformément à l'arrêté mentionné au 
1. 

« 3. Un arrêté des ministres chargés du budget, de la sécurité sociale et de l'agriculture 
adapte les règles comptables prises en application de l'article L. 114-5 du présent code pour le 
rattachement des impôts et des taxes mentionnés au II. 

« IV. – En cas d'écart constaté entre le produit en 2006 des impôts et taxes affectés et le 
montant définitif de la perte de recettes liée aux allègements de cotisations sociales 
mentionnés au I pour cette même année, cet écart fait l'objet d'une régularisation, au titre de 
l'année 2006, par la plus prochaine loi de finances suivant la connaissance du montant 
définitif de la perte. 

« Toute modification en 2006 du champ ou des modalités de calcul des mesures 
d'allègement général de cotisations sociales mentionnées au I donnera lieu, si besoin, à un 
ajustement de la liste des impôts et taxes affectés en application du présent article. 

« V. – Le Gouvernement remettra au Parlement en 2008 et 2009 un rapport retraçant, au 
titre de l'année précédente, d'une part les recettes des impôts et taxes affectés aux caisses et 
régimes mentionnés au III en application du présent article et, d'autre part, le montant constaté 
de la perte de recettes liée aux mesures d'allègement de cotisations sociales mentionnées au I. 
En cas d'écart supérieur à 2 % entre ces deux montants, ce rapport est transmis par le 
Gouvernement à une commission présidée par un magistrat de la Cour des comptes, désigné 
par le Premier président de la Cour des comptes et comportant des membres de l'Assemblée 
nationale, du Sénat, des représentants des ministres en charge de la sécurité sociale et du 
budget, ainsi que des personnalités qualifiées, qui lui donne un avis sur d'éventuelles mesures 
d'ajustement. 

« En cas de modification du champ ou des modalités de calcul des mesures d'allègement 
général des cotisations sociales mentionnées au I, cette commission donne également son avis 
au Gouvernement sur d'éventuelles mesures d'ajustement. » 



II. – Après le 5° de l'article L. 225-1-1 du code de la sécurité sociale, il est inséré un 5° 
bis ainsi rédigé : 

« 5° bis De gérer, pour le compte des régimes de sécurité sociale concernés, la répartition 
des impôts et taxes mentionnés au II de l'article L. 131-8 ; ». 

III. – Le 4 de l'article 231 du code général des impôts est abrogé. 

IV. – Le Gouvernement présentera au Parlement, avant le 30 avril 2006, un rapport sur 
l'intégration, à compter de 2007, des allègements généraux de charges sociales dans le barème 
des cotisations de sécurité sociale. Ce rapport évoquera, notamment, l'incidence de cette 
intégration sur les obligations déclaratives et comptables des entreprises et sur le niveau relatif 
des charges sociales en France et à l'étranger. 

V. – Le Gouvernement remettra aux commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat 
chargées des finances, avant le 30 juin 2006, un rapport sur la politique d'allègement des 
cotisations sociales payées par tous les cotisants ou une catégorie de cotisants, qu'il s'agisse de 
dispositifs de réduction ou d'exonération des cotisations et contributions sociales, de réduction 
ou d'aménagement de leurs assiettes, de réduction ou d'aménagement des taux. Ce rapport 
présentera, pour chaque dispositif en vigueur : 

– le nombre d'entreprises bénéficiaires et son évolution sur les trois dernières années, 

– le coût en termes de perte d'assiette pour les régimes de sécurité sociale et de 
compensation éventuelle par le budget de l'Etat, et son évolution sur les trois dernières années, 

– le nombre d'emplois qu'il a permis de créer depuis trois ans, 

– la part des salariés concernés mesurée par la distribution des salaires entre 1 et 1,6 fois 
le salaire minimum de croissance, 

– l'indice de satisfaction sur sa perception et son utilisation par les employeurs, 

– les objectifs d'amélioration de son efficience fixés à court et moyen termes, 

– l'incidence sur la hiérarchie des salaires. 

Article 57 

I. – 1. Après l'article L. 715-1 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 
715-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 715-2. – Le régime de l'assurance maladie des marins, géré par la Caisse 
générale de prévoyance de l'Etablissement national des invalides de la marine, bénéficie d'une 
contribution d'équilibre prenant en compte l'ensemble des dépenses du régime. A cette fin, un 
arrêté conjoint des ministres chargés de la sécurité sociale, de la mer et du budget fixe, chaque 
année, le montant définitif de cette contribution d'équilibre due par le régime général. » 

2. Une convention conclue entre, d'une part, l'Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale et la Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés et, d'autre part, 



l'Etablissement national des invalides de la marine détermine les modalités de versement de 
cette contribution d'équilibre par le régime général. Cette convention est soumise à 
l'approbation des ministres chargés de la sécurité sociale, de la mer et du budget. 

3. Les dispositions du présent I prennent effet au 1er janvier 2006. 

II. – 1. Une fraction égale à 80,25 % de la part non affectée au sens de l'article L. 4414-7 
du code général des collectivités territoriales du produit annuel de la taxe sur les locaux à 
usage de bureaux, les locaux commerciaux et les locaux de stockage perçue dans la région 
d'Ile-de-France est affectée, à compter du 1er  janvier 2006, à l'Union d'économie sociale du 
logement mentionnée à l'article L. 313-17 du code de la construction et de l'habitation en 
compensation des pertes de recettes supportées par les collecteurs associés mentionnés à 
l'article L. 313-18 du même code, en application de l'article 1er de l'ordonnance n° 2005-895 
du 2 août 2005 relevant certains seuils de prélèvements obligatoires. 

2. Une fraction égale à 1,48 % des sommes perçues au titre du droit de consommation sur 
les tabacs mentionné à l'article 575 du code général des impôts antérieurement affectée à l'Etat 
est affectée, à compter du 1er janvier 2006, à l'Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale, en compensation des pertes de recettes supportées par le Fonds national d'aide au 
logement mentionné à l'article L. 351-6 du code de la construction et de l'habitation, en 
application de l'article 2 de l'ordonnance n° 2005-895 du 2 août 2005 précitée. 

III. – L'article 61 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 2005 est 
ainsi rédigé : 

« Art. 61. – Les sommes à percevoir à compter du 1er janvier 2006, au titre du droit de 
consommation sur les tabacs mentionné à l'article 575 du code général des impôts, sont 
réparties dans les conditions suivantes : 

« a) Une fraction égale à 32,46 % est affectée à la Caisse nationale d'assurance maladie 
des travailleurs salariés ; 

« b) Une fraction égale à 52,36 % est affectée au fonds mentionné à l'article L. 731-1 du 
code rural ; 

« c) Une fraction égale à 11,51 % est affectée au budget général ; 

 « d) Une fraction égale à 0,31 % est affectée au fonds créé par le III de l'article 41 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 1998) ; 

« e) Une fraction égale à 1,88 % est affectée au Fonds de financement de la protection 
maladie complémentaire de la couverture universelle du risque maladie mentionné à l'article 
L. 862-1 du code de la sécurité sociale ; 

« f) Une fraction égale à 1,48 % est affectée au Fonds national d'aide au logement 
mentionné à l'article L. 351-6 du code de la construction et de l'habitation. » 

Article 58 

L'article 266 quinquies du code des douanes est complété par un 6 ainsi rédigé : 



« 6. Le produit de la taxe est affecté à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie. » 

Article 59 

Le premier alinéa du 1 de l'article 224 du code des douanes est ainsi rédigé : 

« A l'exception du produit afférent aux navires de plaisance mentionnés au dernier alinéa 
de l'article 223, perçu au profit de la collectivité territoriale de Corse, le montant du produit du 
droit de francisation et de navigation est affecté à concurrence de 80 % au Conservatoire de 
l'espace littoral et des rivages lacustres et à concurrence de 20 % au budget général de l'Etat. » 

Article 60 

I. – Le chapitre III du titre III de la deuxième partie du livre Ier du code général des 
impôts est complété par une section X ainsi rédigée : 

« Section X 

« Droit de timbre perçu au profit 
de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage 

« Art. 1635 bis N. – Pour la validation du permis de chasser, il est perçu un droit de 
timbre annuel de 9 € au profit de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage. Ce droit 
de timbre est toutefois affecté à hauteur de 4 € aux fédérations départementales des chasseurs, 
lorsque les redevances cynégétiques sont encaissées par un régisseur de recettes de l'Etat 
placé auprès d'elles. » 

II. – Le second alinéa de l'article 964 du code général des impôts est supprimé. 

III. – Dans l'article L. 423-12 du code de l'environnement, la référence : « 964 » est 
remplacée par la référence : « 1635 bis N ». 

Article 61 

I. – L'article 302 bis K du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa du 1 du I est ainsi rédigé : 

« A compter du 1er janvier 2006, une taxe de l'aviation civile au profit du budget annexe 
“Contrôle et exploitation aériens” et du budget général de l'Etat est due par les entreprises de 
transport aérien public. » ; 

2° Les deuxième et troisième alinéas du II sont ainsi rédigés : 

« 3,92 € par passager embarqué à destination de la France, d'un autre Etat membre de la 
Communauté européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ; 

« 7,04 € par passager embarqué vers d'autres destinations ; » 



3° Dans les II, III et V, les mots : « budget annexe de l'aviation civile » sont remplacés 
par les mots : « budget annexe “Contrôle et exploitation aériens” ». 

II. – A compter du 1er janvier 2006, les quotités du produit de la taxe de l'aviation civile 
affectées respectivement au budget annexe « Contrôle et exploitation aériens » et au budget 
général de l'Etat sont de 43,73 % et de 56,27 %. 

Article 62 

I. – Sont affectés à l'établissement public dénommé « Agence de financement des 
infrastructures de transport de France » : 

1° Le produit de la redevance domaniale due par les sociétés concessionnaires 
d'autoroutes en application du code de la voirie routière ; 

2° Le produit de la taxe due par les sociétés concessionnaires d'autoroutes en application 
de l'article 302 bis ZB du code général des impôts ; 

3° Une fraction égale à 40 % du produit des amendes perçues par la voie de systèmes 
automatiques de contrôle et sanction, dans la limite de 100 millions d'euros. 

II. – L'article 60 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 2005 est 
abrogé. 

Article 63 

I. – Les biens immobiliers propriété de Réseau ferré de France, inutiles à ses missions de 
service public ferroviaire telles que définies à l'article 1er de la loi n° 97-135 du 13 février 
1997 portant création de l'établissement public Réseau ferré de France en vue du renouveau 
du transport ferroviaire peuvent être déclassés du domaine public de Réseau ferré de France et 
transférés en pleine propriété à une société détenue par l'Etat chargée d'en assurer la 
valorisation, moyennant une indemnité égale à leur valeur nette comptable telle que constatée 
par l'arrêté interministériel mentionné à l'alinéa suivant. Cette société reçoit à cette fin une 
dotation en capital de l'Etat. 

Un arrêté des ministres chargés de l'économie, des finances et du budget et du ministre 
chargé des transports prononce le déclassement des biens et procède à leur transfert. La valeur 
nette comptable des biens transférés est appréciée à la clôture du dernier exercice précédant le 
transfert. 

Les transferts ne donnent lieu à aucun versement de salaire ou honoraires au profit 
d'agents de l'Etat, ni à aucune indemnité ou perception d'impôts, de droits ou de taxes de 
quelque nature que ce soit. 

II. – La société mentionnée au premier alinéa du I rétrocède une partie du produit de 
cession de ses biens à Réseau ferré de France. 

 

 



Article 64 

L'Etat assure, à compter du 1er janvier 2006, la gestion du Réseau de recherche sur les 
technologies pétrolières et gazières. Les droits et obligations y afférents sont transférés de la 
société anonyme OSEO-ANVAR à l'Etat à compter de cette même date. 

Article 65 

Le montant du prélèvement effectué sur les recettes de l'Etat au titre de la participation de 
la France au budget des Communautés européennes est évalué pour l'exercice 2006 à 17,995 
milliards d'euros. 

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉQUILIBRE 
DES RESSOURCES ET DES CHARGES 

Article 66 

I. – Pour 2006, les ressources affectées au budget, évaluées dans l'état A annexé à la 
présente loi, les plafonds des charges et l'équilibre général qui en résulte sont fixés aux 
montants suivants : 

(En millions d'euros) 
   

  Ressources Dépenses Soldes

Budget général   

Recettes fiscales brutes / Dépenses brutes 326 269 334 616 

A déduire : Remboursements et dégrèvements  68 538  68 538 

Recettes fiscales nettes / Dépenses nettes 257 731 266 078 

Recettes non fiscales  24 844  

Recettes totales nettes / Dépenses nettes 282 575 266 078 

A déduire : Prélèvements sur recettes au profit des collectivités territoriales et des 
Communautés européennes 65.397  

Montants nets du budget général  217 178 266 078 – 48 900

Evaluation des fonds de concours et crédits correspondants  4 024  4 024 

Montants nets du budget général, y compris fonds de concours 221 202 270 103 

Budgets annexes   

Contrôle et exploitation aériens  1 728  1 728 

Journaux officiels    171    171 

Monnaies et médailles    106    106 



Totaux pour les budgets annexes  2 005  2 005 

Evaluation des fonds de concours et crédits correspondants :   

Contrôle et exploitation aériens    15     15 

Journaux officiels     »     » 

Monnaies et médailles     »     » 

Totaux pour les budgets annexes, y compris fonds de concours  2 020  2 020 

Comptes spéciaux   

Comptes d'affectation spéciale  61 524  60 499  1 025

Comptes de concours financiers  92 333   91 956    377

Comptes de commerce (solde)      504

Comptes d'opérations monétaires (solde)       47

Solde pour les comptes spéciaux     1 
953

Solde général   – 46 947

II. – Pour 2006 : 

1° Les ressources et les charges de trésorerie qui concourent à la réalisation de l'équilibre 
financier sont évaluées comme suit : 

(En milliards d'euros) 
   

Besoin de financement  

Amortissement de la dette à long terme  44,1 
Amortissement de la dette à moyen terme  39,9 
Engagements de l'Etat   2,5 
Déficit budgétaire  46,9 
  Total 133,4 

Ressources de financement  

Emissions à moyen et long termes (obligations assimilables du Trésor et bons du Trésor à taux fixe et intérêt 
annuel), nettes des rachats 125,0 

Variation nette des bons du Trésor à taux fixe et intérêts précomptés  2,5 
Variation des dépôts des correspondants  5,5 
Variation du compte de Trésor et divers  0,4 
  Total 133,4 

2° Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie est autorisé à procéder, en 
2006, dans des conditions fixées par décret : 



a) A des emprunts à long, moyen et court termes libellés en euros ou en autres devises 
pour couvrir l'ensemble des charges de trésorerie ou pour renforcer les réserves de change ; 

b) A l'attribution directe de titres de dette publique négociable à la Caisse de la dette 
publique ; 

c) A des conversions facultatives, à des opérations de pension sur titres d'Etat, à des 
opérations de dépôts de liquidités sur le marché interbancaire de la zone euro et auprès des 
Etats de la même zone, des rachats, des échanges d'emprunts, à des échanges de devises ou de 
taux d'intérêt, à l'achat ou à la vente d'options, de contrats à terme sur titres d'Etat ou d'autres 
instruments financiers à terme ; 

3° Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie est, jusqu'au 31 décembre 
2006, habilité à conclure, avec des établissements de crédit spécialisés dans le financement à 
moyen et long termes des investissements, des conventions établissant pour chaque opération 
les modalités selon lesquelles peuvent être stabilisées les charges du service d'emprunts qu'ils 
contractent en devises étrangères ; 

4° Le plafond de la variation nette, appréciée en fin d'année, de la dette négociable de 
l'Etat d'une durée supérieure à un an est fixé à 41 milliards d'euros. 

III. – Pour 2006, le plafond d'autorisation des emplois rémunérés par l'Etat, exprimé en 
équivalents temps plein travaillé, est fixé au nombre de 2 351 034. 

IV. – Pour 2006, les éventuels surplus mentionnés au 10° du I de l'article 34 de la loi 
organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances sont utilisés dans leur 
totalité pour réduire le déficit budgétaire. 

Il y a constatation de tels surplus si, pour l'année 2006, le produit des impositions de 
toute nature établies au profit de l'Etat net des remboursements et dégrèvements d'impôts, 
révisé dans la dernière loi de finances rectificative de l'année 2006 ou, à défaut, dans le projet 
de loi de finances pour 2007, est, à législation constante, supérieur à l'évaluation figurant dans 
l'état A mentionné au I du présent article. 

[Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, les éventuels surplus de recettes des 
impositions de toute nature portant sur les produits pétroliers peuvent être utilisés pour 
financer des dépenses.] (10) 

                                                 
   (10) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 29 décembre 2005 (voir ci-après p. 469) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



SECONDE PARTIE 

MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 

 

TITRE IER 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2006. – 
CRÉDITS ET DÉCOUVERTS 

 
I. – CRÉDITS DES MISSIONS 

Article 67 

Il est ouvert aux ministres, pour 2006, au titre du budget général, des autorisations 
d'engagement et des crédits de paiement s'élevant respectivement aux montants de 
344 188 639 049 € et de 334 616 285 100 €, conformément à la répartition par mission 
donnée à l'état B annexé à la présente loi. 

Article 68 

Il est ouvert aux ministres, pour 2006, au titre des budgets annexes, des autorisations 
d'engagement et des crédits de paiement s'élevant respectivement aux montants de 
2 046 342 643 € et de 2 004 737 643 €, conformément à la répartition par budget annexe 
donnée à l'état B annexé à la présente loi. 

Article 69 

Il est ouvert aux ministres, pour 2006, au titre des comptes spéciaux, des autorisations 
d'engagement et des crédits de paiement s'élevant respectivement aux montants de 153 000 
974 208 € et de 152 455 014 208 €, conformément à la répartition par compte donnée à l'état 
B annexé à la présente loi. 

 
II. – AUTORISATIONS DE DÉCOUVERT 

Article 70 

I. – Les autorisations de découvert accordées aux ministres, pour 2006, au titre des 
comptes de commerce, sont fixées à la somme de 17 791 609 800 €, conformément à la 
répartition par compte donnée à l'état C annexé à la présente loi. 

II. – Les autorisations de découvert accordées au ministre de l'économie, des finances et 
de l'industrie, pour 2006, au titre des comptes d'opérations monétaires, sont fixées à la somme 
de 400 000 000 €, conformément à la répartition par compte donnée à l'état C annexé à la 
présente loi. 



TITRE II 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2006. – 
PLAFONDS DES AUTORISATIONS D'EMPLOIS 

Article 71 

Le plafond des autorisations d'emplois pour 2006, en équivalents temps plein travaillé, 
est fixé comme suit : 

   

I. – Budget général  2 338 472

Affaires étrangères  16 720 

Agriculture  39 919 

Culture  13 966 

Défense et anciens combattants  440 329 

Ecologie  3 717 

Economie, finances et industrie  173 959 

Education nationale et recherche  1 250 
488 

Emploi, cohésion sociale et logement  13 925 

Equipement  93 215 

Intérieur et collectivités territoriales  185 984 

Jeunesse et sports  7 149 

Justice  71 475 

Outre-mer  4 900 

Santé et solidarités  14 931 

Services du Premier ministre  7 795 

II. – Budgets annexes 12 562

Contrôle et exploitation aériens  11 329 

Journaux officiels  574 

Monnaies et médailles  659 

Total 2 351 034

 

 

 



TITRE III 

REPORTS DE CRÉDITS DE 2005 SUR 2006 

Article 72 

Les reports de 2005 sur 2006 susceptibles d'être effectués à partir des chapitres 
mentionnés dans le tableau figurant ci-dessous ne pourront excéder le montant des dotations 
ouvertes sur ces mêmes chapitres par la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances 
pour 2005 majoré, s'il y a lieu, du montant des crédits ouverts par voie réglementaire. 

   

Ministère N° du 
chapitre Intitulé du chapitre 

Charges communes  46-95 Aide forfaitaire attribuée à certains ménages utilisant un 
chauffage au fioul  

Défense  51-61 Espace. – Systèmes d'information et de communication  

Idem 51-71 Forces nucléaires  

Idem 52-81 Etudes  

Idem 53-71 Equipements communs, interarmées et de la gendarmerie  

Idem 53-81 Equipements des armées  

Idem 54-41 Infrastructure  

Idem 55-11 Soutien des forces  

Idem 55-21 Entretien programmé des matériels  

Idem 59-01 Programme « Equipement des forces » – Expérimentation par 
l'établissement technique de Bourges (ETBs)  

Idem 66-50 Participation à des travaux d'équipe-ment civil et subvention 
d'équipement social intéressant la collectivité militaire  

Economie, finances et industrie  57-92 Equipements informatiques  

Equipement, transports, aménagement du 
territoire, tourisme et mer : 
I. – Transports et sécurité routière  

59-04 Programme « Transports aériens » – Intervention pour les 
aéroports et le transport aérien  

Intérieur, sécurité intérieure et libertés 
locales  67-50 Subventions d'équipement et achèvement d'opérations en cours 

Idem 67-51 Subventions pour travaux d'intérêt local  

Idem 67-52 Dotation globale d'équipement et dotations de développement 
rural  

Outre-mer  67-54 Subventions d'équipement aux collectivités pour les dégâts 
causés par les calamités publiques  

Travail, santé et cohésion sociale : 
I. – Emploi et travail  44-70 Dispositifs d'insertion des publics en difficulté  

Travail, santé et cohésion sociale : 
II. – Santé, famille, personnes handicapées 39-02 Programme « Veille et sécurité sanitaires »  



et cohésion sociale  

Travail, santé et cohésion sociale : 
III. – Ville et rénovation urbaine  67-10 Subventions d'investissement en faveur de la politique de la ville 

et du développement social urbain  

Travail, santé et cohésion sociale : 
IV. – Logement  65-48 Construction et amélioration de l’habitat 

 

 

 

TITRE IV 

DISPOSITIONS PERMANENTES 

I. – MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES 
NON RATTACHÉES 

Article 73 

L'article 5 de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la 
dette sociale est complété par un II ainsi rédigé : 

« II. – A compter du 1er janvier 2006, par dérogation au I, le ministre chargé de 
l'économie et des finances est autorisé à procéder, pour le compte de la Caisse 
d'amortissement de la dette sociale, dans des conditions fixées par décret, à des emprunts à 
long, moyen et court termes libellés en euros ou en autres devises, à des conversions 
facultatives, à des opérations de prises en pension sur titres d'Etat, à des opérations de dépôts 
de liquidités sur le marché interbancaire de la zone euro, à des rachats, à des échanges 
d'emprunts, à des échanges de devises ou de taux d'intérêt, à l'achat ou à la vente d'options, de 
contrats à terme ou d'autres instruments financiers à terme, conformément aux obligations et à 
la mission de l'établissement. » 

Article 74 

I. – L'article 1er du code général des impôts devient l'article 1er A du même code. 

II. – Avant la première partie du livre Ier du même code, il est inséré un article 1er ainsi 
rédigé : 

« Art. 1er. – Les impôts directs payés par un contribuable ne peuvent être supérieurs à 
60 % de ses revenus. 

« Les conditions d'application de ce droit sont définies à l'article 1649-0 A. » 

III. – Au début du titre Ier de la troisième partie du même code, il est créé un chapitre 01 
intitulé : « Plafonnement des impôts » ainsi rédigé : 



« CHAPITRE 01 

« Plafonnement des impôts 

« Art. 1649-0 A – 1. Le droit à restitution de la fraction des impositions qui excède le 
seuil mentionné à l'article 1er est acquis par le contribuable au 1er janvier suivant l'année du 
paiement des impositions dont il est redevable. 

« Le contribuable s'entend du foyer fiscal défini à l'article 6, fiscalement domicilié en 
France au sens de l'article 4 B. 

« 2. Sous réserve qu'elles ne soient pas déductibles d'un revenu catégoriel de l'impôt sur 
le revenu et qu'elles aient été payées en France et, s'agissant des impositions mentionnées aux 
a et b, qu'elles aient été régulièrement déclarées, les impositions à prendre en compte pour la 
détermination du droit à restitution sont : 

« a) L'impôt sur le revenu ; 

« b) L'impôt de solidarité sur la fortune ; 

« c) La taxe foncière sur les propriétés bâties et la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties afférentes à l'habitation principale du contribuable et perçues au profit des collectivités 
territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale ainsi que les taxes 
additionnelles à ces taxes perçues au profit de la région d'Ile-de-France et d'autres 
établissements et organismes habilités à percevoir ces taxes additionnelles à l'exception de la 
taxe d'enlèvement des ordures ménagères ; 

« d) La taxe d'habitation perçue au profit des collectivités territoriales et des 
établissements publics de coopération intercommunale, afférente à l'habitation principale du 
contribuable ainsi que les taxes additionnelles à cette taxe perçues au profit d'autres 
établissements et organismes habilités à percevoir ces taxes. 

« 3. Les impositions mentionnées au 2 sont diminuées des restitutions de l'impôt sur le 
revenu perçues ou des dégrèvements obtenus au cours de l'année du paiement de ces 
impositions. 

« Lorsque les impositions mentionnées au c du 2 sont établies au nom des sociétés et 
groupements non soumis à l'impôt sur les sociétés dont le contribuable est membre, il est tenu 
compte de la fraction de ces impositions à proportion des droits du contribuable dans les 
bénéfices comptables de ces sociétés et groupements. En cas d'indivision, il est tenu compte 
de la fraction de ces impositions à proportion des droits du contribuable dans l'indivision. 

« Lorsque les impositions sont établies au nom de plusieurs contribuables, le montant des 
impositions à retenir pour la détermination du droit à restitution est égal, pour les impositions 
mentionnées au d du 2, au montant de ces impositions divisé par le nombre de contribuables 
redevables et, pour les impositions mentionnées aux a et b du 2, au montant des impositions 
correspondant à la fraction de la base d'imposition du contribuable qui demande la restitution. 

« 4. Le revenu à prendre en compte pour la détermination du droit à restitution s'entend 
de celui réalisé par le contribuable au titre de l'année qui précède celle du paiement des 



impositions, à l'exception des revenus en nature non soumis à l'impôt sur le revenu en 
application du II de l'article 15. Il est constitué : 

« a) Des revenus soumis à l'impôt sur le revenu nets de frais professionnels. Les plus-
values mentionnées aux articles 150 U à 150 UB sont retenues dans les conditions prévues 
aux articles 150 V à 150 VE ; 

« b) Des produits soumis à un prélèvement libératoire ; 

 « c) Des revenus exonérés d'impôt sur le revenu réalisés au cours de la même année en 
France ou hors de France, à l'exception des plus-values mentionnées aux II et III de l'article 
150 U et des prestations mentionnées aux 2°, 2° bis et 9° de l'article 81. 

« 5. Le revenu mentionné au 4 est diminué : 

« a) Des déficits catégoriels dont l'imputation est autorisée par le I de l'article 156 ; 

« b) Du montant des pensions alimentaires déduit en application du 2° du II de l'article 
156 ; 

« c) Des cotisations ou primes déduites en application de l'article 163 quatervicies. 

« 6. Les revenus des comptes d'épargne-logement mentionnés aux articles L. 315-1 à L. 
315-6 du code de la construction et de l'habitation, des plans d'épargne populaire mentionnés 
au 22° de l'article 157 ainsi que des bons ou contrats de capitalisation et des placements de 
même nature, autres que ceux en unités de compte, sont réalisés, pour l'application du 4, à la 
date de leur inscription en compte. 

« 7. Les gains retirés des cessions à titre onéreux de valeurs mobilières, droits sociaux et 
titres assimilés qui n'excèdent pas le seuil fixé par le 1 du I de l'article 150-0 A ne sont pas 
pris en compte pour la détermination du droit à restitution. 

« 8. Les demandes de restitution doivent être déposées avant le 31 décembre de l'année 
suivant celle du paiement des impositions mentionnées au 2. Les dispositions de 
l'article 1965 L sont applicables. 

« Le reversement des sommes indûment restituées est demandé selon les mêmes règles 
de procédure et sous les mêmes sanctions qu'en matière d'impôt sur le revenu même lorsque 
les revenus rectifiés ayant servi de base à ces impositions sont issus d'une période prescrite. 
Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles de procédure applicables 
en matière d'impôt sur le revenu. » 

IV. – 1. La restitution prévue à l'article 1649-0 A du code général des impôts est prise en 
charge par l'Etat, les collectivités territoriales, les établissements et organismes à concurrence 
de la part correspondant au montant total des impositions mentionnées au 2 du même article 
perçues à leur profit. 

Le montant total des restitutions, diminuées le cas échéant des reversements des sommes 
indûment restituées en application du second alinéa du 8, afférentes aux impositions 
mentionnées aux c et d du 2 du même article 1649-0 A perçues au profit des collectivités 



territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale attributaires de la 
dotation globale de fonctionnement s'impute, chaque année, sur le montant de la dotation 
globale de fonctionnement prévue à l'article L. 1613-l du code général des collectivités 
territoriales. 

La restitution, diminuée le cas échéant du reversement des sommes indûment restituées 
en application du second alinéa du 8, afférentes aux impositions mentionnées aux c et d du 2 
du même article 1649-0 A est répartie entre les différents établissements ou organismes non 
attributaires de la dotation globale de fonctionnement au prorata des impositions émises au 
profit de chacun d'eux. 

2. Pour l'application du 1, il n'est pas tenu compte : 

a) De la part de la restitution de chaque collectivité, établissement et organisme afférente 
aux impositions mentionnées aux c et d du 2 de l'article 1649-0 A du code général des impôts, 
lorsque cette part n'excède pas, pour chaque contribuable, 25 € ; 

b) De la part de la restitution afférente aux impositions mentionnées aux c et d du 2 du 
même article 1649-0 A dues par chaque contribuable dont la somme des impositions 
mentionnées aux a et b du 2 de l'article précité excède le seuil prévu à l'article 1er du même 
code. 

3. L'article L. 1613-4 du code général des collectivités territoriales est complété par les 
mots : « hormis celle prévue au IV de l'article 74 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 
de finances pour 2006 ». 

V. – Un décret fixe les conditions d'application du présent article. Il précise notamment 
les obligations déclaratives du contribuable et les modalités d'instruction de la demande de 
restitution. 

VI. – Les dispositions des I à IV sont applicables aux impositions payées à compter du 
1er janvier 2006. 

Article 75 

I. – Le 1 du I de l'article 197 du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« 1. L'impôt est calculé en appliquant à la fraction de chaque part de revenu qui excède 5 
515 € le taux de : 

« 5,5 % pour la fraction supérieure à 5 515 € et inférieure ou égale à 11 000 € ; 

« 14 % pour la fraction supérieure à 11 000 € et inférieure ou égale à 24 432 € ; 

« 30 % pour la fraction supérieure à 24 432 € et inférieure ou égale à 65 500 € ; 

« 40 % pour la fraction supérieure à 65 500 €. » 

II. – Dans le a de l'article 197 A du même code, les taux : « 25 % » et « 18 % » sont 
remplacés respectivement par les taux : « 20 % » et « 14,4 % ». 



III. – Le III de l'article 182 A du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, l'année : « 2002 » est remplacée par l'année : « 2006 » ; 

2° Le tableau est ainsi rédigé : 

« 
   

 En pourcentage  

Inférieure à 13 170 €   0  

De 13 170 € à 38 214 €  12  

Supérieur à 38 214 €  20 

» ; 

3° Dans le dernier alinéa, les taux : « 15 % » et « 25 % » sont remplacés respectivement 
par les taux : « 12 % » et « 20 % » et les taux : « 10 % » et « 18 % » respectivement par les 
taux : « 8 % » et « 14,4 % ». 

IV. – Les dispositions des I à III s'appliquent à compter de l'imposition des revenus de 
2006. 

V. – Pour les impositions établies en 2007, il n'est pas tenu compte de l'augmentation des 
limites des tranches du barème de l'impôt sur le revenu prévue au présent article pour 
l'augmentation des limites et montants évoluant chaque année comme la limite supérieure de 
la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu. 

Article 76 

I. – L'article 158 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le 2° du 3, le taux : « 50 % » est remplacé par le taux : « 60 % » ; 

2° Dans le 5° du 3, les montants : « 1 220 € » et « 2 440 € » sont remplacés 
respectivement par les montants : « 1 525 € » et « 3 050 € » ; 

3° Les dispositions mentionnées au 4 bis et aux quatrième, cinquième et sixième alinéas 
du a du 5 sont abrogées ; 

4° Il est ajouté un 7 ainsi rédigé : 

« 7. Le montant des revenus et charges énumérés ci-après, retenu pour le calcul de 
l'impôt selon les modalités prévues à l'article 197, est multiplié par 1,25. Ces dispositions 
s'appliquent : 

« 1° Aux titulaires de revenus passibles de l'impôt sur le revenu, dans la catégorie des 
bénéfices industriels et commerciaux ou des bénéfices non commerciaux ou des bénéfices 



agricoles, réalisés par des contribuables soumis à un régime réel d'imposition qui ne sont pas 
adhérents d'un centre de gestion ou association agréé défini aux articles 1649 quater C à 1649 
quater H, à l'exclusion des membres d'un groupement ou d'une société mentionnés aux 
articles 8 à 8 quinquies et des conjoints exploitants agricoles de fonds séparés ou associés 
d'une même société ou groupement adhérant à l'un de ces organismes ; 

« 2° Aux revenus distribués mentionnés aux c à e de l'article 111, aux bénéfices ou 
revenus mentionnés à l'article 123 bis et aux revenus distribués mentionnés à l'article 109 
résultant d'une rectification des résultats de la société distributrice ; 

« 3° Aux sommes mentionnées au 2° du II de l'article 156 versées en vertu d'une décision 
de justice devenue définitive avant le 1er janvier 2006 ; 

« 4° Aux revenus soumis à l'évaluation forfaitaire définie aux articles 64 et suivants. » 

II. – Dans le troisième alinéa du 1 de l'article 50-0 du même code, les taux : « 72 % » et 
« 52 % » sont respectivement remplacés par les taux : « 68 % » et « 45 % ». 

III. – Dans le premier alinéa du 1 de l'article 102 ter du même code, le taux : « 37 % » est 
remplacé par le taux : « 25 % ». 

IV. – Dans le premier alinéa du 1 de l'article 32 du même code, le taux : « 40 % » est 
remplacé par le taux : « 30 % ». 

V. – Dans les articles 242 ter, 243 bis, 243 ter, dans le 2 du I de l'article 1736 et dans 
l'article 1767 du même code, le taux : « 50 % » est remplacé par le taux : « 40 % ». 

VI. – Les dispositions mentionnées au 3° de l'article 71 du même code sont abrogées. 

VII. – Dans le quatrième alinéa du I de l'article 1600-0 G du même code, les mots : 
« ainsi qu'au 4 bis » sont supprimés. 

VIII. – La troisième phrase du troisième alinéa du IV de l'article 1649 quater D du même 
code est supprimée. 

IX. – Dans le second alinéa de l'article 196 B du même code, le montant : « 4 410 € » est 
remplacé par le montant : « 5 398 € ». 

X. – L'article 157 bis du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa, les montants : « 1 590 € » et « 9 790 € » sont remplacés 
respectivement par les montants : « 2 132 € » et « 13 125 € » ; 

2° Dans le troisième alinéa, les montants : « 795 € », « 9 790 € » et « 15 820 € » sont 
remplacés respectivement par les montants : « 1 066 € », « 13 125 € » et « 21 188 € ». 

XI. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

A. – Le 1° du I de l'article 31 est ainsi modifié : 



1° Dans le a, les mots : « , les frais de gérance et de rémunération des gardes et 
concierges, » sont supprimés ; 

2° Le a bis est ainsi rédigé : 

« a bis) Les primes d'assurance ; » 

3° Dans le a quater, les mots : « couvertes par la déduction forfaitaire prévue au e ou qui 
ne sont pas » sont remplacés par le mot : « non » ; 

4° Dans le c, le mot : « locales » est remplacé par le mot : « territoriales » ; 

5° Les dispositions du e sont transférées sous un j et ainsi modifiées : 

a) Dans le deuxième alinéa : 

– dans la première phrase, les mots : « Le taux de déduction mentionné au premier alinéa 
est fixé à 40 % pour les revenus » sont remplacés par les mots : « Une déduction fixée à 26 % 
des revenus bruts au titre » ; 

– dans la cinquième phrase, les mots : « déduction forfaitaire au taux de 40 % » sont 
remplacés par les mots : « déduction au taux de 26 % » ; 

– dans l'avant-dernière phrase, les mots : « forfaitaire s'applique au taux de 14 % » sont 
remplacés par les mots : « ne s'applique pas » ; 

b) Dans le cinquième alinéa : 

– dans la première phrase, le taux : « 60 % » est remplacé par le taux : « 46 % » ; 

– dans la troisième phrase, le mot : « deuxième » est remplacé par le mot : « premier » ; 

– dans la dernière phrase, les mots : « forfaitaire au taux de 60 % » sont supprimés ; 

c) Dans le sixième alinéa : 

– dans la première phrase, le mot : « cinquième » est remplacé par le mot : « troisième » ; 

– dans la dernière phrase, les mots : « forfaitaire majorée de 40 % prévue au deuxième » 
sont remplacés par les mots : « prévue au premier » ; 

d) Dans le septième alinéa, les mots : « au deuxième, au quatrième ou au cinquième » et 
« le supplément de déduction forfaitaire » sont respectivement remplacés par les mots : « au 
premier ou au troisième » et « la déduction » ; 

e) Dans le huitième alinéa, les mots : « deuxième » et « du taux majoré » sont 
respectivement remplacés par les mots : « premier » et « de la déduction » ; 



f) Dans le neuvième alinéa, les mots : « au deuxième, au quatrième ou au cinquième » et 
« le taux majoré » sont respectivement remplacés par les mots : « au premier ou au 
troisième » et « la déduction » ; 

g) Les premier, quatrième et dernier alinéas sont supprimés ; 

6° Le e est ainsi rétabli : 

« e) Les frais de gestion, fixés à 20 € par local, majorés, lorsque ces dépenses sont 
effectivement supportées par le propriétaire, des frais de rémunération des gardes et 
concierges, des frais de procédure et des frais de rémunération, honoraires et commission 
versés à un tiers pour la gestion des immeubles ; » 

7° Dans les quatrième et septième alinéas du g et du h, les mots : « prévues au e » sont 
supprimés et les mots : « forfaitaire majorée prévue aux deuxième et cinquième alinéas du e » 
sont remplacés par les mots : « prévue au j » ; 

8° Dans le troisième alinéa du g, les mots : « troisième alinéa du e » sont remplacés par 
les mots : « deuxième alinéa du j » ; 

9° Il est ajouté un k ainsi rédigé : 

« k) Une déduction fixée à 26 % des revenus bruts, pour les logements situés en zone de 
revitalisation rurale, lorsque l'option prévue au h est exercée. 

« Cette déduction est également applicable lorsque le contribuable a exercé l'option 
prévue au h, à la double condition qu'il donne, pendant toute la durée d'application de cette 
option, le logement en location à un organisme sans but lucratif ou à une union d'économie 
sociale qui le met à la disposition de personnes défavorisées, mentionnées à l'article 1er de la 
loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, autres qu'un 
membre du foyer fiscal, un ascendant ou un descendant du contribuable, l'organisme ou 
l'union ayant été agréé à cet effet par le représentant de l'Etat dans le département, et qu'il 
s'engage, dans les conditions prévues au h, à ce que le loyer et les ressources du locataire, 
appréciées à la date de conclusion du bail, n'excèdent pas des plafonds fixés par décret et 
inférieurs à ceux mentionnés au premier alinéa du j. 

« En cas de non-respect de l'un des engagements mentionnés au deuxième alinéa ou de 
cession du logement ou des parts sociales, la déduction fait l'objet d'une reprise au titre de 
l'année de la rupture de l'engagement ou de la cession. En cas d'invalidité correspondant au 
classement dans la deuxième ou la troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du 
code de la sécurité sociale, de licenciement ou de décès du contribuable ou de l'un des époux 
soumis à imposition commune, cette reprise n'est pas appliquée. 

« Sous réserve que la condition de loyer soit remplie, la déduction demeure applicable en 
cas de changement de titulaire du bail. » ; 

B. – Dans le a du 2° du I de l'article 31, les références : « a à d » sont remplacées par les 
références : « a à e » ; 



C. – Dans le deuxième alinéa de l'article 31 bis, les mots : « forfaitaire majorée au taux 
de 40 % ou de 60 % » sont remplacés par les mots : « prévue au j du 1° du I de l'article 31 » ; 

D. – Le 2 de l'article 32 est ainsi modifié : 

1° Dans le b, les mots : « ou du b quater » et « ou du cinquième » sont supprimés ; 

2° Dans le c, les mots : « forfaitaires prévues aux deuxième à cinquième alinéas du e » 
sont remplacés par les mots : « prévues aux j et k » ; 

E. – Le I de l'article 234 nonies est complété par les mots : « mentionnés au I de l'article 
234 duodecies et aux articles 234 terdecies et 234 quaterdecies » ; 

F. – Dans le I et le deuxième alinéa du III de l'article 234 duodecies et dans les premier et 
troisième alinéas de l'article 234 quaterdecies, la référence : « au deuxième alinéa du I de 
l'article 234 undecies » est remplacée par la référence : « à l'article 29 » ; 

G. – Dans le premier alinéa de l'article 234 terdecies, après la référence : « 239 septies », 
sont insérés les mots : « dont l'un des membres est soumis, à la date de clôture de l'exercice, à 
l'impôt sur les sociétés au taux de droit commun » ; 

H. – Dans l'article 234 quindecies, la référence : « aux I et II de l'article 234 undecies » 
est remplacée par les références : « aux articles 234 duodecies à 234 quaterdecies » ; 

I. – Dans le 1 bis de l'article 1657, les mots : « et de la contribution mentionnée à l'article 
234 undecies » et le mot : « global » sont supprimés, et, dans le premier alinéa du 1 de l'article 
1664, les mots : « ainsi que la contribution mentionnée à l'article 234 undecies donnent » sont 
remplacés par le mot : « donne » ; 

J. – Le b quater du 1° du I et les b, d et e du 2° du I de l'article 31 sont abrogés, le 
deuxième alinéa de l'article 33 bis, les cinquième, sixième et septième alinéas du 3° du I de 
l'article 156 sont supprimés et l'article 234 undecies et l'article 1681 F sont abrogés ; 

K. – L'article 1417 est ainsi modifié : 

1° Dans le I, les montants de revenus sont remplacés par les montants suivants : 

(En euros)   
   

 Anciens 
montants 

Nouveaux 
montants 

Métropole  6 928 
1 851  

 9 271 
 2 476  

Martinique, Guadeloupe et La Réunion  
8 198 
1 958 
1 851  

10 970 
 2 620 
 2 476  

Guyane  
8 570 
2 359 
1 851  

11 470 
 3 158 
 2 476 



 ; 

2° Dans le II, les montants de revenus sont remplacés par les montants suivants : 

(En euros)   
   

 Anciens 
montants  

Nouveaux 
montants  

Métropole  
16 290 
 3 806 
 2 994  

21 801 
 5 095 
 4 008  

Martinique, Guadeloupe et La Réunion  
19 688 
 4 177 
 3 981 
 2 994  

26 348 
 5 590 
 5 329 
 4 008  

Guyane  
21 576 
 4 177 
 3 558 
 2 994  

28 874 
 5 590 
 4 760 
 4 008 

 ; 

3° La première phrase des I et II est ainsi modifiée : 

a) Les mots : « Pour les impositions établies au titre de 2002, » sont supprimés ; 

b) Les mots : « le montant des revenus de 2001 » sont remplacés par les mots : « le 
montant des revenus de l'année précédant celle au titre de laquelle l'imposition est établie » ; 

c) Les mots : « retenues pour le calcul de l'impôt sur le revenu au titre de 2001 » sont 
remplacés par les mots : « retenues pour le calcul de l'impôt sur le revenu afférent aux dits 
revenus » ; 

4° Le premier alinéa du III est ainsi rédigé : 

« Les montants de revenus prévus aux I et II sont indexés, chaque année, comme la limite 
supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu. » ; 

5° Dans le b du IV, les mots : « sous déduction, le cas échéant, de l'abattement prévu au 4 
bis de l'article 158 » sont supprimés ; 

L. – Dans le I de l'article 1414 A, les montants de l'abattement sont remplacés par les 
montants suivants : 

(En euros)   
   

 Anciens 
montants  

Nouveaux 
montants  

Métropole  3 533 
1 021 

4 729 
1 336 



1 806  2 418  

Martinique, Guadeloupe et La Réunion  
4 241 
1 021 
1 806  

5 675 
1 366 
2 418  

Guyane  
4 712 
  785 
1 883  

6 305 
1 051 
2 520 

 ; 

M. – Dans les deuxième, troisième et quatrième alinéas du IV de l'article 200 decies, les 
montants : « 20 000 € », « 40 000 € » et « 3 421 € » sont remplacés respectivement par les 
montants : « 25 000 € », « 50 000 € » et « 4 276 € ». 

XII. –Après l'article 1758 du code général des impôts, il est inséré un article 1758 A ainsi 
rédigé : 

« Art. 1758 A. – I. – Le retard ou le défaut de souscription des déclarations qui doivent 
être déposées en vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu ainsi que les inexactitudes ou 
les omissions relevées dans ces déclarations, qui ont pour effet de minorer l'impôt dû par le 
contribuable ou de majorer une créance à son profit, donnent lieu au versement d'une 
majoration égale à 10 % des droits supplémentaires ou de la créance indue. 

« II. – Cette majoration n'est pas applicable : 

« a) En cas de régularisation spontanée ou lorsque le contribuable a corrigé sa déclaration 
dans un délai de trente jours à la suite d'une demande de l'administration ; 

« b) Ou lorsqu'il est fait application des majorations prévues par les b et c du 1 de l'article 
1728, par l'article 1729 ou par le a de l'article 1732. » 

XIII. – Dans le dernier alinéa du I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, les 
mots : « ainsi qu'au 4 bis » sont supprimés, et les mots : « de l'article 125-0 A, » sont 
remplacés par les mots : « de l'article 125-0 A et » ; dans le deuxième alinéa de l'article L. 
136-3 du même code, les mots : « et abattements mentionnés » sont remplacés par le mot : 
« mentionnées », et les mots : « au 4 bis et aux quatrième, cinquième et sixième alinéas du a 
du 5 de l'article 158 » sont supprimés. 

XIV. – Dans le 4° du II de l'article L. 553-4 et dans le 4° de l'article L. 835-2 du code de 
la sécurité sociale, la référence : « sixième alinéa du e » est remplacée par la référence : 
« premier alinéa du j ». 

XV. – 1. Les dispositions des I à X, des A à J et M du XI, et du XII au XIV s'appliquent à 
compter de l'imposition des revenus de 2006. Toutefois, pour l'imposition des revenus de 
l'année 2006, les montants prévus au X sont indexés comme la limite supérieure de la 
première tranche du barème de l'impôt sur le revenu retenu pour le calcul de l'impôt sur le 
revenu afférent à ces revenus. 



2. Les dispositions des K et L du XI s'appliquent à compter des impositions établies au 
titre de 2007 ; toutefois, pour les impositions établies au titre de 2007, les montants prévus 
aux 1° et 2° du K et au L du XI sont indexés comme la limite supérieure de la première 
tranche du barème de l'impôt sur le revenu retenu pour le calcul de l'impôt sur le revenu 
afférent aux revenus de l'année 2006. 

Article 77 

I. – Dans la première phrase du 2 de l'article 199 decies F du code général des impôts, les 
mots : « d'achèvement des » sont remplacés par les mots : « du paiement des dépenses de ». 

II. – Les dispositions prévues au I sont applicables à compter de l'imposition des revenus 
de l'année 2005. 

Article 78 

[I. – Après le II de la section V du chapitre Ier du titre Ier de la première partie du livre Ier 
du code général des impôts, il est créé un II bis ainsi rédigé : 

« II bis. – Plafonnement de certains avantages fiscaux 
au titre de l'impôt sur le revenu 

« Art. 200-0 A. – 1. Le total des avantages fiscaux mentionnés au 2 ne peut pas procurer 
une réduction du montant de l'impôt dû supérieure à 8 000 € ou 13 000 € pour les foyers dont 
au moins l'un des membres est titulaire de la carte d'invalidité prévue à l'article L. 241-3 du 
code de l'action sociale et des familles ou qui comptent à charge au moins un enfant donnant 
droit au complément d'allocation d'éducation de l'enfant handicapé prévu par le deuxième 
alinéa de l'article L. 541-1 du code de la sécurité sociale. 

« Ces plafonds sont majorés de 1 000 € par enfant à charge au sens des articles 196 et 
196 B et au titre de chacun des membres du foyer fiscal âgé de plus de soixante-cinq ans. Le 
montant de 1 000 € est divisé par deux pour les enfants réputés à charge égale de l'un et 
l'autre de leurs parents. 

« 2. Pour l'application du 1, les avantages suivants sont pris en compte : 

« a) L'avantage en impôt procuré par la déduction au titre de l'amortissement prévue au 
h du 1° du I de l'article 31, pratiquée au titre de l'année d'imposition ; 

« b) L'avantage en impôt procuré par la déduction au titre de l'amortissement prévue à 
l'article 31 bis, pratiquée au titre de l'année d'imposition ; 

« c) L'avantage en impôt procuré par le montant du déficit net foncier défini à l'article 
28, obtenu en application du deuxième alinéa du 3° du I de l'article 156, diminué de 10 700 € 
et d'une fraction des dépenses effectuées pour la restauration des logements, égale aux trois 
quarts pour les immeubles situés dans une zone urbaine sensible définie au 3 de l'article 42 
de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement 
du territoire, aux deux tiers pour les immeubles situés dans un secteur sauvegardé et qui font 
l'objet des protections prévues au a du III de l'article L. 313-1 du code de l'urbanisme ou dont 
la modification est soumise au b du même III, et à la moitié pour les autres immeubles ; 



 « d) Les réductions et crédits d'impôt sur le revenu, à l'exception de ceux mentionnés 
aux articles 199 ter, 199 quater B, 199 quater C, 199 quater F, 199 septies, 199 undecies A, 
199 undecies B, 199 terdecies-0 B, 199 quindecies, 199 octodecies, 200, 200 quater A, 200 
sexies, 200 octies, 200 decies, 238 bis, 238 bis-0 AB, aux 2 à 4 du I de l'article 197, des 
crédits d'impôt mentionnés à la section II du chapitre IV du présent titre, du crédit 
correspondant à l'impôt retenu à la source à l'étranger ou à la décote en tenant lieu, tel qu'il 
est prévu par les conventions internationales. 

« 3. L'avantage en impôt procuré par les dispositifs mentionnés aux a à c du 2 est égal au 
produit du montant total des déductions et déficits concernés par le taux moyen défini au 4. 

« 4. Le taux moyen mentionné au 3 est égal au rapport existant entre : 

« a) Au numérateur, le montant de l'impôt dû majoré des réductions et crédits d'impôt 
imputés avant application des dispositions du 1 et du prélèvement prévu à l'article 125 A ; 

« b) Au dénominateur, la somme algébrique des revenus catégoriels nets de frais 
professionnels soumis à l'impôt sur le revenu selon le barème défini à l'article 197 : 

« – diminuée du montant des déficits reportables sur le revenu global dans les conditions 
prévues au premier alinéa du I de l'article 156, de la fraction de contribution sociale 
généralisée mentionnée au II de l'article 154 quinquies, des sommes visées aux 2° et 2° ter du 
II de l'article 156 et de celles admises en déduction en application du I de l'article 163 
quatervicies ; 

« – majorée des revenus taxés à un taux proportionnel et de ceux passibles du 
prélèvement mentionné à l'article 125 A. 

« Lorsque le taux déterminé selon les règles prévues aux alinéas précédents est négatif, 
l'avantage mentionné au 3 est égal à zéro. 

« 5. L'excédent éventuel résultant de la différence entre le montant d'avantage obtenu en 
application des 2 et 3 et le montant maximum d'avantage défini au 1 est ajouté au montant de 
l'impôt dû ou vient en diminution de la restitution d'impôt. 

« En cas de remise en cause ultérieure de l'un des avantages concernés par le 
plafonnement défini au 1, le montant de la reprise est égal au produit du montant de 
l'avantage remis en cause par le rapport existant entre le montant du plafond mentionné au 1 
et celui des avantages obtenus en application des 2 et 3. » 

II. – Les conditions dans lesquelles les investissements visés aux articles 199 undecies A 
et 199 undecies B du code général des impôts pourront être pris en compte dans le 
plafonnement prévu à l'article 200-0 A du même code seront fixées après la transmission par 
le Gouvernement à l'Assemblée nationale et au Sénat du rapport d'évaluation prévu à l'article 
38 de la loi n° 2003-660 du 21 juillet 2003 de programme pour l'outre-mer. Ce rapport sera 
établi par une commission d'évaluation composée, dans des conditions définies par décret, 
notamment de parlementaires. 



III. – Les articles 163 septdecies et 163 octodecies A du code général des impôts 
deviennent respectivement les articles 199 unvicies et 199 duovicies du même code et sont 
ainsi modifiés : 

A. – Dans l'article 199 unvicies : 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les contribuables domiciliés en France au sens de l'article 4 B bénéficient, au titre des 
souscriptions en numéraire au capital des sociétés définies à l'article 238 bis HE, d'une 
réduction de leur impôt sur le revenu égale à 40 % du montant des sommes effectivement 
versées, retenues dans la limite de 25 % du revenu net global et dans la limite annuelle de 
18 000 €. Les dispositions du 5 du I de l'article 197 sont applicables. » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, le mot : « déduction » est remplacé par les mots : 
« réduction d'impôt » ; 

3° Dans le troisième alinéa, les mots : « le montant des sommes déduites est ajouté au 
revenu net global » sont remplacés par les mots : « la réduction d'impôt obtenue dans les 
conditions mentionnées au premier alinéa est ajoutée à l'impôt dû au titre » ; 

B. – Dans l'article 199 duovicies : 

1° Dans le I : 

a) Dans le premier alinéa : 

– après les mots : « personnes physiques », sont insérés les mots : « domiciliées en 
France au sens de l'article 4 B » ; 

– les mots : « déduire de leur revenu net global une somme égale au montant de leur 
souscription » sont remplacés par les mots : « bénéficier d'une réduction d'impôt égale à 40 
 % du montant de leur souscription », et sont ajoutés les mots : « , retenu dans la limite d'un 
plafond annuel de 30 000 € » ; 

b) Dans le deuxième alinéa, les mots : « La déduction est opérée, dans la limite annuelle 
de 30 000 €, sur le revenu net global » sont remplacés par les mots : « La réduction d'impôt 
s'impute sur l'impôt », et il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« Lorsque la réduction d'impôt excède le plafond mentionné au 1 de l'article 200-0 A, la 
fraction de la réduction d'impôt excédant ce plafond s'impute, dans la limite dudit plafond, 
sur l'impôt dû au titre des trois années suivantes. » ; 

c) Dans le troisième alinéa, le mot : « déduction » est remplacé par les mots : 
« réduction d'impôt », et, après la première phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« Lorsque la réduction d'impôt excède le plafond mentionné au 1 de l'article 200-0 A, la 
fraction de la réduction d'impôt excédant ce plafond s'impute, dans la limite dudit plafond, 
sur l'impôt dû au titre des trois années suivantes. » ; 



d) Dans le quatrième alinéa : 

– dans la première phrase, les mots : « Le montant des sommes déduites » sont 
remplacés par les mots : « La réduction d'impôt obtenue », et les mots : « ajouté au revenu 
net global » sont remplacés par les mots : « ajoutée à l'impôt sur le revenu » ; 

– dans la deuxième phrase, le mot : « déduction » est remplacé par les mots : « réduction 
d'impôt », et le mot : « opérée » est remplacé par le mot : « obtenue » ; 

e) Dans le cinquième alinéa, le mot : « deuxième » est remplacé par le mot : 
« premier » ; 

f) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du 5 du I de l'article 197 sont applicables. » ; 

2° Dans le II : 

a) Dans le quatrième alinéa, le mot : « déduction » est remplacé par les mots : 
« réduction d'impôt » ; 

b) Dans le cinquième alinéa, la référence : « 163 septdecies, » est supprimée, et les 
mots : « et 199 terdecies A » sont remplacés par les références : « , 199 terdecies A et 199 
unvicies » ; 

c) Dans le dernier alinéa, le mot : « déduction » est remplacé par les mots : « réduction 
d'impôt », le mot : « effectuée » est remplacé par le mot : « obtenue », et les mots : « des 
sommes déduites est ajouté au revenu net global » sont remplacés par les mots : « de la 
réduction d'impôt est ajouté à l'impôt sur le revenu dû au titre » ; 

3° Dans le deuxième alinéa du II bis, le mot : « déduction » est remplacé par les mots : 
« réduction d'impôt ». 

IV. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

A. – Dans l'article 163 quinquies D, la référence : « 163 septdecies » est remplacée par 
la référence : « 199 unvicies » ; 

B. – Dans le 4 du I de l'article 150-0 A, les mots : « du montant repris en application de 
l'article 163 octodecies A » sont remplacés par les mots : « des sommes ayant ouvert droit à 
une réduction d'impôt lorsque celle-ci a été reprise conformément au quatrième alinéa du I de 
l'article 199 duovicies » ; 

C. – Dans l'article 150-0 D : 

1° Dans le deuxième alinéa du 12, la référence : « 163 octodecies A » est remplacée par 
la référence : « 199 duovicies » ; 

2° Le b du 13 est ainsi rédigé : 



« b) Des sommes ayant ouvert droit à la réduction d'impôt prévue à l'article 199 
unvicies ; » 

3° Le c du 13 est ainsi rédigé : 

« c) Des sommes ayant ouvert droit à la réduction d'impôt en application de l'article 199 
duovicies ; » 

D. – Dans l'article 199 terdecies-0 A : 

1° Le premier alinéa du II est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ils ouvrent droit à la réduction d'impôt au titre de l'année même où ils sont effectués et, 
lorsque la réduction d'impôt excède le plafond mentionné au 1 de l'article 200-0 A, dans la 
limite dudit plafond, au titre de l'année suivante à raison de l'excédent. » ; 

2° Dans le premier alinéa du III, les mots : « aux articles 163 septdecies et » sont 
remplacés par les mots : « à l'article », les mots : « à la réduction d'impôt prévue à l'article » 
sont remplacés par les mots : « aux réductions d'impôt prévues aux articles », et, après la 
référence : « 199 undecies A », est insérée la référence : « et 199 duovicies » ; 

3° Dans le quatrième alinéa du IV, les mots : « l'application de la déduction prévue à 
l'article 163 octodecies A » sont remplacés par les mots : « la réduction d'impôt prévue à 
l'article 199 duovicies », et les mots : « déduction ou de l'option » sont remplacés par les 
mots : « réduction d'impôt ou de l'option précitée » ; 

E. – Dans l'article 238 bis HE, les mots : « de l'impôt sur le revenu ou » sont supprimés, 
et les mots : « aux articles 163 septdecies et » sont remplacés par les mots : « à l'article » ; 

F. – Dans l'article 238 bis HH, la référence : « 163 septdecies » est remplacée par la 
référence : « 199 unvicies » ; 

G. – Dans l'article 238 bis HK, la référence : « 163 septdecies » est remplacée par la 
référence : « 199 unvicies » ; 

H. – Dans l'article 238 bis HL, les mots : « des articles 163 septdecies ou » sont 
remplacés par les mots : « de l'article », les mots : « au revenu net global ou » sont 
supprimés, les mots : « de l'année ou » sont supprimés, et sont ajoutés les mots : « ou la 
reprise de la réduction d'impôt prévue à l'article 199 unvicies l'année au cours de laquelle 
elle a été opérée » ; 

I. – Le 1° du IV de l'article 1417 est ainsi modifié : 

1° Le a est abrogé ; 

2° Dans le c, la référence : « à l'article 81 A » est remplacée par les références : « aux 
articles 81 A et 81 B » ; 

3° Il est ajouté un e ainsi rédigé : 



« e) Du montant des cotisations ou des primes déduites en application de l'article 163 
quatervicies. » 

V. – A. – Les dispositions des I et IV s'appliquent aux avantages procurés : 

1° Par les réductions et crédits d'impôt sur le revenu, au titre des dépenses payées, des 
investissements réalisés ou des aides accordées à compter du 1er janvier 2006 ; 

2° Par la déduction au titre de l'amortissement prévue au h du 1° du I de l'article 31 du 
code général des impôts des logements acquis neufs ou en état futur d'achèvement à compter 
du 1er janvier 2006 et des logements que le contribuable a fait construire et qui ont fait 
l'objet, à compter de cette date, d'une déclaration d'ouverture de chantier. Il y a lieu 
également de tenir compte des avantages procurés par les locaux affectés à un usage autre 
que l'habitation acquis à compter du 1er janvier 2006 et que le contribuable transforme en 
logement ainsi que par les logements acquis à compter de cette date que le contribuable 
réhabilite en vue de leur conférer des caractéristiques techniques voisines de celles des 
logements neufs ; 

3° Par la déduction au titre de l'amortissement prévue à l'article 31 bis du même code, 
au titre des souscriptions en numéraire au capital initial ou aux augmentations de capital 
réalisées à compter du 1er janvier 2006 ; 

4° Par le montant du déficit net foncier des logements pour lesquels s'appliquent les 
dispositions du deuxième alinéa du 3° du I de l'article 156 du même code, au titre des 
immeubles pour lesquels une demande de permis de construire ou une déclaration de travaux 
a été déposée à compter du 1er janvier 2006. 

B. – Les dispositions du I ne s'appliquent pas aux avantages procurés par la déduction 
au titre de l'amortissement prévue au h du 1° du I de l'article 31 du code général des impôts 
des logements acquis neufs ou en état futur d'achèvement entre le 1er janvier 2006 et le 1er 
juillet 2006 lorsque la demande de permis de construire de ces logements a été déposée avant 
le 1er novembre 2005 et que leur achèvement est intervenu avant le 1er juillet 2007. 

Il en est de même pour la déduction au titre de l'amortissement des logements que le 
contribuable fait construire lorsque la demande de permis de construire de ces logements a 
été déposée avant le 1er novembre 2005 et que leur achèvement est intervenu avant le 1er 
juillet 2007. 

C. – Les dispositions du III s'appliquent aux souscriptions en numéraire au capital des 
sociétés définies à l'article 238 bis HE du code général des impôts et aux pertes en capital 
résultant de souscriptions en numéraire au capital de sociétés mentionnées à l'article 199 
duovicies du même code, effectuées à compter du 1er janvier 2006. Les dispositions des 
articles 163 septdecies et 163 octodecies A du même code continuent de s'appliquer aux 
souscriptions en numéraire effectuées avant cette date.] (11) 

 

                                                 
   (11) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 29 décembre 2005 (voir ci-après p. 469) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



Article 79 

I. – L'article 200 quater B du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, le taux : « 25 % » est remplacé par le taux : « 50 % », et la 
référence : « 200 » est remplacée par la référence : « 200 bis » ; 

2° Dans le second alinéa, les mots : « une assistante maternelle agréée en application de 
l'article L. 421-1 du code de l'action sociale et des familles » sont remplacés par les mots : 
« un assistant maternel agréé en application des articles L. 421-3 et suivants du code de 
l'action sociale et des familles » ; 

3° Dans le premier alinéa, les mots : « une aide égale » sont remplacés par les mots : « un 
crédit d'impôt égal », les mots : « Cette aide » sont remplacés par les mots : « Ce crédit 
d'impôt », et les mots : « Si l'aide » sont remplacés par les mots : « Si le crédit d'impôt ». 

II. – Les dispositions du présent article s'appliquent à compter de l'imposition des 
revenus de l'année 2006. 

Article 80 

Il est inséré, dans le code général des impôts, un article 200 terdecies ainsi rédigé : 

« Art. 200 terdecies. – I. – Les prêts souscrits entre le 1er septembre 2005 et le 31 
décembre 2008 en vue du financement de leurs études par des personnes âgées de vingt-cinq 
ans au plus et inscrites dans un cycle de l'enseignement supérieur ouvrent droit à un crédit 
d'impôt sur le revenu à raison des intérêts d'emprunt payés par ces personnes au titre des cinq 
premières annuités de remboursement. 

 « Les intérêts des prêts qui sont affectés au remboursement en tout ou partie d'autres 
crédits ou découverts en compte ou qui sont retenus pour la détermination des revenus 
catégoriels imposables n'ouvrent pas droit au crédit d'impôt. 

« Les prêts mentionnés au premier alinéa s'entendent de ceux définis aux articles L. 311-
1 à L. 311-3 du code de la consommation à l'exception : 

« a) Des ventes ou prestations de service dont le paiement est échelonné, différé ou 
fractionné ; 

« b) Des ouvertures de crédit mentionnées à l'article L. 311-9 du même code ; 

« c) Des découverts en compte ; 

« d) Des locations-ventes et locations avec option d'achat. 

« Les dispositions des troisième à septième alinéas s'appliquent dans les mêmes 
conditions aux prêts qui, souscrits dans un autre Etat membre de la Communauté européenne, 
ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale, satisfont à une réglementation équivalente. 



« II. – Le crédit d'impôt est égal à 25 % du montant des intérêts annuels effectivement 
payés, retenus dans la limite de 1 000 €. Il est attribué à compter de l'année au titre de laquelle 
le souscripteur du prêt constitue un foyer distinct. 

« Les intérêts payés au cours de la période durant laquelle le souscripteur du prêt était 
rattaché à un autre foyer fiscal en application des 2° et 3° du 3 de l'article 6 ouvrent droit au 
crédit d'impôt l'année à compter de laquelle cette personne devient contribuable. Le crédit 
d'impôt est alors égal à 25 % des intérêts effectivement payés au cours de la période 
concernée retenus dans la limite de 1 000 € par année civile de remboursement. 

« III. – Le crédit d'impôt est imputé sur l'impôt sur le revenu après imputation des 
réductions d'impôt mentionnées aux articles 199 quater B à 200 bis, des crédits d'impôt et des 
prélèvements ou retenues non libératoires. S'il excède l'impôt dû, l'excédent est restitué. 

« IV. – Les personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal en France ne bénéficient pas du 
crédit d'impôt. 

« V. – Les conditions d'application du présent article et notamment les obligations des 
prêteurs et des emprunteurs sont fixées par décret. » 

Article 81 

I. – Dans le 2 du VI et le premier alinéa du VI bis de l'article 199 terdecies-0 A du code 
général des impôts, l'année : « 2006 » est remplacée par l'année : « 2010 ». 

II. – Le I de l'article 208 D du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa du 1, les mots : « au moins 5 % des droits financiers et » sont 
supprimés, et le taux : « 20 % » est remplacé par le taux : « 30 % » ; 

2° Dans le 3, les mots : « moins de 25 % » sont remplacés par les mots : « au plus 
30 % ». 

III. – Le 1° de l'article 163 quinquies C bis du même code est complété par les mots : 
« en application des dispositions de l'article 208 D ». 

IV. – Les dispositions des I à III s'appliquent à compter du 1er  janvier 2006. 

Article 82 

I. –Après l'article 50 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation 
et au développement du service public de l'électricité, il est inséré un article 50-1 ainsi rédigé : 

« Art. 50-1. – Les surcoûts résultant de la modification des dispositions contractuelles 
liées à la variation des prix des combustibles utilisés pour la production d'électricité par 
cogénération dans les contrats conclus en application de l'article 10 font l'objet d'une 
compensation dans les conditions prévues au I de l'article 5. Les mêmes dispositions 
s'appliquent aux contrats mentionnés à l'article 50. » 

II. – Les dispositions du I entrent en vigueur à compter du 1er novembre 2005. 



Article 83 

I. – L'article 200 quater du code général des impôts est ainsi modifié : 

A. – Le 1 est complété par un d ainsi rédigé : 

« d) Au coût des équipements de raccordement à un réseau de chaleur, alimenté 
majoritairement par des énergies renouvelables ou par une installation de cogénération : 

« 1° Payés entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2009 dans le cadre de travaux 
réalisés dans un logement achevé ; 

« 2° Intégrés à un logement acquis neuf entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2009 ; 

« 3° Intégrés à un logement acquis en l'état futur d'achèvement ou que le contribuable fait 
construire, achevé entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2009. » ; 

B. – Dans le 3 et le premier alinéa du 6, la référence : « du c » est remplacée par les 
références : « des c et d » ; 

C. – Le 5 est ainsi modifié : 

1° Le b est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ce taux est porté à 40 % lorsque les dépenses concernent un logement achevé avant le 
1er janvier 1977 et sont réalisées au plus tard le 31 décembre de la deuxième année suivant 
celle de son acquisition à titre onéreux ou gratuit ; » 

2° Dans le c, le taux : « 40 % » est remplacé par le taux : « 50 % » ; 

3° Il est ajouté un d ainsi rédigé : 

« d) 25 % du montant des équipements mentionnés au d du 1. » ; 

D. – Le second alinéa du 6 est ainsi modifié : 

1° Après la première phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« La majoration du taux mentionnée à la dernière phrase du b du 5 est subordonnée à la 
justification de la date d'acquisition et de l'ancienneté du logement. » ; 

2° Dans la dernière phrase, après les mots : « l'arrêté mentionné au 2, », sont insérés les 
mots : « ou de justifier, selon le cas, de l'ancienneté du logement et de sa date d'acquisition, », 
et les mots : « ou 40 % » sont remplacés par les mots : « , 40 % ou 50 % » ; 

E. – Dans le second alinéa du 7, les mots : « ou 40 % » sont remplacés par les mots : « , 
40 % ou 50 % ». 

II. – Les troisième, quatrième et cinquième phrases du 4 de l'article 200 quater du même 
code sont remplacées par une phrase ainsi rédigée : 



« La somme de 400 € est divisée par deux lorsqu'il s'agit d'un enfant réputé à charge 
égale de l'un et l'autre de ses parents. » 

III. – Les troisième, quatrième et cinquième phrases du 4 de l'article 200 quater A du 
même code sont remplacées par une phrase ainsi rédigée : 

« La somme de 400 € est divisée par deux lorsqu'il s'agit d'un enfant réputé à charge 
égale de l'un et l'autre de ses parents. » 

IV. – Les dispositions du présent article s'appliquent à compter de l'imposition des 
revenus de l'année 2006. 

Article 84 

I. – Le 2° du I de l'article 31 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le c est ainsi rédigé : 

« c) Les dépenses d'amélioration non rentables afférentes aux propriétés bâties autres que 
les locaux d'habitation, effectivement supportées par le propriétaire. Sont considérées comme 
des dépenses d'amélioration non rentables les dépenses qui ne sont pas susceptibles d'entraîner 
une augmentation du fermage ; » 

2° Après le c bis, sont insérés un c ter et un c quater ainsi rédigés : 

« c ter) Les dépenses engagées pour la construction d'un nouveau bâtiment d'exploitation 
rurale, destiné à remplacer un bâtiment de même nature, vétuste ou inadapté aux techniques 
modernes de l'agriculture, à condition que la construction nouvelle n'entraîne pas une 
augmentation du fermage ; 

« c quater) Les dépenses d'amélioration afférentes aux propriétés non bâties et 
effectivement supportées par le propriétaire ; ». 

II. – Les dispositions prévues au I sont applicables à compter de l'imposition des revenus 
de l'année 2006. 

Article 85 

I. – L'application des dispositions du présent article est sans conséquence sur les 
conditions d'abondement du fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle 
telles que définies aux articles 1648 A et 1648 AA du code général des impôts. 

II. – A. – L'article 1647 B sexies du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa du I est ainsi rédigé : 

« Le taux de plafonnement est fixé à 3,5 % de la valeur ajoutée. » ; 

2° Le troisième alinéa du I est ainsi rédigé : 



« Par exception aux dispositions des premier et deuxième alinéas, le taux de 
plafonnement est fixé, pour les entreprises de travaux agricoles, ruraux et forestiers, à 1 % 
pour les impositions établies au titre des années 2002 à 2006 et à 1,5 % pour les impositions 
établies au titre de 2007 et des années suivantes. » ; 

3° Le I bis est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« La cotisation de taxe professionnelle s'entend de la somme des cotisations de chaque 
établissement établies au titre de l'année d'imposition. 

« La cotisation de chaque établissement est majorée du montant de la cotisation prévue à 
l'article 1648 D et des taxes spéciales d'équipement prévues aux articles 1599 quinquies, 1607 
bis, 1607 ter, 1608, 1609 à 1609 F, calculées dans les mêmes conditions. » ; 

4° Le I ter est ainsi rédigé : 

« I ter. – Par exception aux dispositions des I et I bis, le dégrèvement accordé au titre 
d'une année est réduit, le cas échéant, de la part de dégrèvement que l'Etat ne prend pas en 
charge en application du V. » ; 

5° Dans le deuxième alinéa du 2 du II, après les mots : « les travaux faits par l'entreprise 
pour elle-même ; », sont insérés les mots : « les transferts de charges mentionnées aux 
troisième et quatrième alinéas ainsi que les transferts de charges de personnel mis à 
disposition d'une autre entreprise ; » 

6° Le V est ainsi rédigé : 

« V. – Le montant total accordé à un contribuable du dégrèvement, pour sa part prise en 
charge par l'Etat selon les modalités prévues aux A et B du III de l'article 85 de la loi n° 2005-
1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006, et des dégrèvements mentionnés à l'article 
1647 C quinquies ne peut excéder 76 225 000 €. » 

B. – L'article 1647 B octies du même code est abrogé. 

C. – L'article 1647 C quinquies du même code est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa du I est ainsi rédigé : 

« Les immobilisations corporelles neuves éligibles aux dispositions de l'article 39 A 
ouvrent droit à un dégrèvement égal respectivement à la totalité, aux deux tiers et à un tiers de 
la cotisation de taxe professionnelle pour la première année au titre de laquelle ces biens sont 
compris dans la base d'imposition et pour les deux années suivantes. » ; 

2° Dans le II, après le mot : « produit », sont insérés les mots : « , selon le cas, de la 
totalité, des deux tiers ou d'un tiers ». 

D. – Le 4° du 1 de l'article 39 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Par exception aux dispositions des deux premiers alinéas, lorsque, en application des 
dispositions du sixième alinéa de l'article 1679 quinquies, un redevable réduit le montant du 



solde de taxe professionnelle du montant du dégrèvement attendu du plafonnement de la taxe 
professionnelle due au titre de la même année, le montant de la cotisation de taxe 
professionnelle déductible du bénéfice net est réduit dans les mêmes proportions. 
Corrélativement, le montant du dégrèvement ainsi déduit ne constitue pas un produit 
imposable, lorsqu'il est accordé ultérieurement. » 

E. – Les dispositions des A et B s'appliquent à compter des impositions établies au titre 
de 2007. 

Les dispositions du C s'appliquent aux immobilisations créées ou acquises à compter du 
1er janvier 2006 ainsi qu'à celles créées ou acquises pendant l'année 2005 et se rapportant à un 
établissement créé avant le 1er janvier 2005. Pour les immobilisations créées ou acquises avant 
le 1er janvier 2005 ainsi que celles créées ou acquises pendant l'année 2005 et se rapportant à 
un établissement créé la même année, les dispositions du I de l'article 1647 C quinquies du 
code général des impôts dans sa rédaction issue des lois n° 2004-804 du 9 août 2004 relative 
au soutien à la consommation et à l'investissement et n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de 
finances pour 2005 demeurent en vigueur jusqu'aux impositions établies au titre de l'année 
2007. 

Les dispositions du D s'appliquent aux exercices clos à compter du 31 décembre 2005. 

III. – A. – A compter des impositions établies au titre de 2007, le dégrèvement accordé 
en application de l'article 1647 B sexies du code général des impôts est pris en charge par 
l'Etat à concurrence de la différence entre : 

1° D'une part, la base servant au calcul de la cotisation de taxe professionnelle établie au 
titre de l'année d'imposition au profit de chaque collectivité territoriale, établissement public 
de coopération intercommunale doté d'une fiscalité propre et fonds départemental de la taxe 
professionnelle multipliée par le taux de référence de chaque collectivité et établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Ce produit est diminué, le cas 
échéant, d'une fraction, représentative de la part du dégrèvement prise en charge par l'Etat et 
déterminée par décret, des réductions et dégrèvements dont la cotisation de taxe 
professionnelle peut faire l'objet, à l'exception du dégrèvement et du crédit d'impôt prévus aux 
articles 1647 C et 1647 C sexies du même code et majoré du montant des cotisations et taxes 
mentionnées au dernier alinéa du I bis de l'article 1647 B sexies du même code ; 

2° Et, d'autre part, le montant du plafonnement déterminé selon le pourcentage de la 
valeur ajoutée mentionné au I de l'article 1647 B sexies du même code. 

Lorsque, dans une commune ou un établissement public de coopération intercommunale 
doté d'une fiscalité propre, les bases d'imposition d'un établissement font l'objet d'un 
prélèvement au profit d'un fonds départemental de la taxe professionnelle en application des 
dispositions prévues aux I, I bis, 1 du I ter, a du 2 du I ter, I quater de l'article 1648 A et II de 
l'article 1648 AA du code général des impôts, le produit mentionné au 1° est majoré du 
produit obtenu en multipliant l'assiette de ce prélèvement par la différence positive entre le 
taux de l'année d'imposition de chaque commune ou établissement public de coopération 
intercommunale et le taux de référence. 

B. – 1° Sous réserve des dispositions des 2°, 3°, 4° et 5°, le taux de référence mentionné 
au A est : 



Pour les communes et leurs établissements publics de coopération intercommunale dotés 
d'une fiscalité propre, le plus faible des trois taux suivants : le taux de l'année 2005, le taux de 
l’année 2004 majoré de 5,5 % ou le taux de l'année d'imposition. 

Pour les départements, le plus faible des trois taux suivants : le taux de l'année 2005, le 
taux de l’année 2004 majoré de 7,3 % ou le taux de l'année d'imposition. 

Pour les régions, le plus faible des trois taux suivants : le taux de l'année 2005, le taux de 
l’année 2004 majoré de 5,1 % ou le taux de l'année d'imposition. 

2° Pour les communes qui, en 2005, appartenaient à un établissement public de 
coopération intercommunale sans fiscalité propre, le taux de référence est le plus faible des 
taux suivants : le taux voté par elles au titre de 2005 majoré, le cas échéant, du taux appliqué 
au profit de l’établissement public de coopération intercommunale pour la même année, le 
taux voté par elles en 2004 majoré, le cas échéant, du taux appliqué au profit de 
l'établissement public de coopération intercommunale en 2004 et augmenté de 5,5 % ou le 
taux de l'année d'imposition majoré, le cas échéant, du taux appliqué au profit de 
l'établissement public de coopération intercommunale pour la même année ; 

3° 1. Pour les communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité additionnelle en 2005, le taux de référence de la commune s'entend 
du plus faible des taux mentionnés au 1° ; le taux à retenir pour l'établissement public de 
coopération intercommunale s'entend du plus faible des taux suivants : le taux qu’il a voté en 
2005, le taux de l’année d’imposition ou, le cas échéant, le taux qu’il a voté en 2004 majoré 
de 5,5 %. 

2. Pour les communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité additionnelle qui perçoit, pour la première fois à compter de 2006, 
la taxe professionnelle en application du I de l'article 1609 quinquies C du code général des 
impôts, le taux de référence de la commune s'entend du plus faible des taux mentionnés au 
1° ; le taux à retenir pour l'établissement public de coopération intercommunale s'entend du 
taux qu'il a voté la première année de la perception de la taxe professionnelle en application 
du I de l'article 1609 quinquies C du code général des impôts ou du taux de l'année 
d'imposition s'il est inférieur. 

3. En cas de transferts de compétences des communes à l'établissement public de 
coopération intercommunale : 

a) Le taux de référence autre que celui de l'année d'imposition retenu pour l'établissement 
public de coopération intercommunale est, chaque année, majoré d'un taux représentatif du 
coût des dépenses liées aux compétences qui lui ont été transférées de 2005 à l'année 
précédant celle de l'imposition ; le taux ainsi majoré est retenu sauf s'il est supérieur au taux 
de l'année d'imposition ; 

b) Le taux de référence autre que celui de l'année d'imposition retenu pour la commune 
est, chaque année, minoré d'un taux représentatif du coût des dépenses liées aux compétences 
qu'elle a transférées à l'établissement public de coopération intercommunale de 2005 à l'année 
précédant celle de l'imposition. 



Le coût des dépenses liées aux compétences transférées est évalué à la date de leur 
transfert. Le taux représentatif est égal à la somme des taux déterminés lors de chaque 
transfert en divisant le coût des dépenses liées aux compétences transférées par les bases 
d'imposition de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale au 
titre de l'année du transfert. Ces taux doivent figurer dans les délibérations afférentes aux 
transferts de compétences ; 

4° 1. Lorsqu'il est fait application en 2005 des dispositions prévues à l'article 1609 nonies 
C du code général des impôts, le taux retenu est, chaque année jusqu'à l'achèvement du 
processus de réduction des écarts de taux, le plus faible des taux suivants : le taux 
effectivement appliqué dans la commune en 2005 augmenté de la correction positive des 
écarts de taux, le taux effectivement appliqué dans la commune l'année d'imposition ou, le cas 
échéant, le taux effectivement appliqué dans la commune en 2004 majoré de 5,5 % et 
augmenté de la correction positive des écarts de taux. A compter de la dernière année de ce 
processus de réduction, le taux retenu est le plus faible des taux suivants : le taux 
effectivement appliqué dans la commune en 2005 majoré de la correction positive des écarts 
de taux prise en compte entre 2006 et la dernière année de ce processus de réduction, le taux 
effectivement appliqué dans la commune l'année d'imposition ou, le cas échéant, le taux 
effectivement appliqué dans la commune en 2004 majoré de 5,5 % et augmenté de la 
correction positive des écarts de taux prise en compte entre 2006 et la dernière année de ce 
processus de réduction. 

Les dispositions du premier alinéa sont applicables dans les mêmes conditions lorsqu'il 
est fait application en 2005 d'un processus de réduction des écarts de taux conformément aux 
dispositions prévues par les articles 1609 nonies BA, 1609 quinquies C, 1638, 1638-0 bis, 
1638 bis, 1638 quater et 1638 quinquies du code général des impôts. 

2. Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale perçoit, pour la 
première fois, à compter de 2006 ou des années suivantes, la taxe professionnelle au lieu et 
place des communes conformément à l'article 1609 nonies C 

du code général des impôts, le taux à retenir est le plus faible des deux taux suivants : 

a) Le taux de référence retenu l'année précédant la première année où l'établissement 
public de coopération intercommunale perçoit la taxe professionnelle conformément à l'article 
1609 nonies C du code général des impôts pour la commune et, le cas échéant, le ou les 
établissements publics de coopération intercommunale auxquels il s'est substitué pour la 
perception de cet impôt. Pour les établissements publics de coopération intercommunale qui 
perçoivent pour la première fois en 2006 et 2007 la taxe professionnelle dans les conditions 
prévues à l'article 1609 nonies C du code général des impôts, ce taux s'entend du taux voté en 
2005 par la ou les collectivités auxquelles l'établissement public de coopération 
intercommunale s'est substitué ou le taux voté par ces mêmes collectivités en 2004 majoré de 
5,5 % s’il est inférieur. 

Lorsque l'établissement public de coopération intercommunale fait application du 
processus de réduction des écarts de taux, ce taux est, chaque année jusqu'à l'achèvement de 
ce processus de réduction, augmenté de la correction positive des écarts de taux ; à compter de 
la dernière année de ce processus, ce taux est majoré de la correction des écarts de taux 
applicable cette dernière année dans la commune du seul fait de ce processus. 



Lorsqu'il n'est pas fait application du processus pluriannuel de réduction des écarts de 
taux, le taux retenu est majoré de l'écart positif de taux constaté entre le taux voté par 
l'établissement public de coopération intercommunale la première année d'application des 
dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts et le taux voté par la 
commune l'année précédente majoré, le cas échéant, du taux du ou des établissements publics 
de coopération intercommunale auxquels elle appartenait ; 

b) Le taux effectivement appliqué dans la commune. 

L'ensemble de ces dispositions est applicable dans les mêmes conditions lorsqu'il est fait 
application, pour la première fois à compter de 2006 ou des années suivantes, des dispositions 
prévues par les articles 1609 nonies BA, 1638, 1638 bis et 1638 quinquies du code général 
des impôts, le II de l'article 1609 quinquies C, les II et III de l'article 1638-0 bis et les I, II, II 
bis et III de l'article 1638 quater du même code ; 

5° Pour les communes dont le taux et les bases de taxe professionnelle étaient nuls en 
2004 ou 2005, le taux de référence s'entend du premier taux de taxe professionnelle voté 
conformément au 1 du I bis de l'article 1636 B sexies du code général des impôts majoré, le 
cas échéant, du taux appliqué au profit de l'établissement public de coopération 
intercommunale sans fiscalité propre la même année. 

Pour les établissements publics de coopération intercommunale faisant application du II 
de l'article 1609 quinquies C du code général des impôts et dont le taux et les bases de taxe 
professionnelle de zone étaient nuls en 2004 ou 2005, le taux de référence est fixé dans les 
conditions prévues au 1 du 4° du présent B lorsque l'établissement public de coopération 
intercommunale perçoit pour la première fois la taxe professionnelle de zone en 2005 ou dans 
les conditions prévues au 2 du 4° du présent B lorsqu'il perçoit pour la première fois la taxe 
professionnelle de zone à compter de 2006. 

C. – 1. La différence entre le montant du dégrèvement accordé à l'entreprise et le montant 
du dégrèvement pris en charge par l'Etat conformément aux A et B est mise à la charge des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics de coopération intercommunale 
dotés d'une fiscalité propre. 

Le montant mis à la charge de chacune de ces collectivités est égal à la base servant au 
calcul des cotisations de taxe professionnelle établies au cours de l'année d'imposition au 
profit de chaque collectivité territoriale ou établissement public de coopération 
intercommunale multipliée par la différence, si elle est positive, entre le taux de l'année 
d'imposition et le taux de référence mentionné au B. Le montant ainsi obtenu est diminué, le 
cas échéant, d'une fraction, représentative de la part du dégrèvement prise en charge par cette 
collectivité ou cet établissement et déterminée par décret, des réductions et dégrèvements dont 
la cotisation de taxe professionnelle peut faire l'objet, à l'exception du dégrèvement et du 
crédit d'impôt prévus aux articles 1647 C et 1647 C sexies du code général des impôts. 

Lorsque la part du dégrèvement mise à la charge de l'Etat est nulle au titre d'une année, la 
part de ce dégrèvement mise à la charge des collectivités territoriales et des établissements 
publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité propre est multipliée par le 
rapport entre le montant du dégrèvement demandé au cours de l'année suivante et accordé au 
contribuable et le montant total initialement déterminé des parts de ce dégrèvement mises à la 



charge des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

2. Le montant total des dégrèvements mis à la charge de chaque collectivité territoriale 
ou établissement public de coopération intercommunale doté d'une fiscalité propre ne peut 
excéder un montant maximal de prélèvement égal à la somme des deux montants suivants : 

a) Le produit, après réfaction de 20 %, du montant des bases prévisionnelles de taxe 
professionnelle notifiées à la collectivité territoriale ou à l'établissement public de coopération 
intercommunale et afférentes à des établissements appartenant à une entreprise dont le 
dégrèvement accordé en application de l'article 1647 B sexies, au cours de l'avant-dernière 
année précédant celle de l'imposition, a été limité en application du V du même article par la 
différence, si elle est positive, entre le taux de l'année d'imposition et le taux de référence 
mentionné au 2° du B du présent III ; 

b) Le produit du montant des bases prévisionnelles de taxe professionnelle notifiées à la 
collectivité territoriale ou à l'établissement public de coopération intercommunale et 
afférentes à des établissements autres que ceux mentionnés au a du présent 2 ayant bénéficié, 
au cours de l'avant-dernière année précédant celle de l'imposition, d'un dégrèvement en 
application de l'article 1647 B sexies du code général des impôts, par la différence, si elle est 
positive, entre le taux de l'année d'imposition et le taux de référence mentionné au 2° du B du 
présent III. 

La part de dégrèvement mentionnée au b du présent 2 à la charge des collectivités 
territoriales et établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité 
propre dont le pourcentage de bases prévisionnelles notifiées afférentes à des établissements 
ayant bénéficié, au cours de l'avant-dernière année précédant celle de l'imposition, du 
dégrèvement est supérieur de dix points au même pourcentage constaté au niveau national 
l'année précédente par catégorie de collectivités fait l'objet d'une réfaction de 20 % lorsque le 
rapport, exprimé en pourcentage, entre la part de dégrèvement précitée et le produit des 
impôts directs locaux perçu l'année précédant celle de l'imposition est au moins égal à 2 %. 

Pour l'application de ces dispositions au titre de 2007, les pourcentages de bases 
prévisionnelles constatés au niveau national et mentionnés à l'alinéa précédent sont calculés à 
partir des bases prévisionnelles notifiées en 2006 et afférentes à des établissements ayant 
bénéficié en 2005 du dégrèvement. 

Par exception aux dispositions du quatrième alinéa du présent 2, la part de dégrèvement 
mise à la charge des communautés ou syndicats d'agglomération nouvelle mentionnés à 
l'article 1609 nonies B du code général des impôts et des établissements publics de 
coopération intercommunale mentionnés au I de l'article 1609 nonies C du même code et au II 
de l'article 1609 quinquies C du même code pour la taxe professionnelle de zone fait l'objet 
d'une réfaction de 20 % lorsque le montant de bases prévisionnelles notifiées afférentes à des 
établissements ayant bénéficié, au cours de l'avant-dernière année précédant celle de 
l'imposition, du dégrèvement est supérieur à 50 % du montant total des bases prévisionnelles 
notifiées à l'établissement public ou au syndicat. 

La réfaction de 20 % mentionnée aux deuxième, quatrième et sixième alinéas du présent 
2 est majorée de la différence, si elle est positive, entre un tiers et le rapport entre le produit 
par habitant de la taxe professionnelle l'année précédant celle de l'imposition pour la 



collectivité territoriale ou l'établissement public de coopération intercommunale doté d'une 
fiscalité propre et trois fois le produit national moyen par habitant de taxe professionnelle 
constaté au titre de la même année pour la même catégorie de collectivité territoriale ou 
d’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Cette majoration ne 
peut avoir pour effet de porter la réfaction au-delà de 50 %. 

Pour l'application des quatrième et septième alinéas du présent 2, les catégories de 
collectivités territoriales sont les communes, les départements et les régions ; les catégories 
d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre sont les 
communautés d'agglomération, les communautés urbaines faisant application de l'article 1609 
nonies C du code général des impôts, les communautés de communes faisant application du 
même article, les syndicats ou communautés d'agglomération nouvelle, les communautés 
urbaines ne faisant pas application de cet article, les communautés de communes faisant 
application de l'article 1609 quinquies C du même code, les communautés urbaines faisant 
application du II du même article en ce qui concerne le taux fixé en application du II de cet 
article et les communautés de communes faisant application du II de l'article 1609 quinquies 
C du même code en ce qui concerne le taux fixé en application du II de cet article. Les impôts 
directs locaux s'entendent de la taxe d'habitation, des taxes foncières et de la taxe 
professionnelle. 

Le montant maximum de prélèvement mentionné au premier alinéa du présent 2 vient en 
diminution des attributions mensuelles des taxes et impositions perçues par voie de rôle 
restant à verser au titre de l'année d'imposition. Toutefois, ce montant n'est pas mis à la charge 
des communes et de leurs établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une 
fiscalité propre s'il n'excède pas 50 €. 

Lorsque le montant maximum de prélèvement excède le montant total des dégrèvements 
mis à la charge de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale doté d'une fiscalité propre, la différence fait l'objet d'un reversement à son 
profit. 

Lorsque le budget d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public de 
coopération intercommunale doté d'une fiscalité propre est réglé d'office par le représentant de 
l'Etat dans le département en application des articles L. 1612-2 et L. 1612-5 du code général 
des collectivités territoriales, le montant maximum de prélèvement calculé selon les modalités 
prévues aux alinéas précédents fait l'objet d'un abattement respectivement de 100 %, de 75 %, 
de 50 % et de 25 % l'année au titre de laquelle le budget est réglé d'office et les trois années 
suivantes. 

Article 86 

Le IV de l'article 6 de la loi de finances pour 1987 (n° 861317 du 30 décembre 1986) est 
complété par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Pour 2006, la mise en œuvre du douzième alinéa du présent IV ne peut réduire le 
montant de l'allocation perçue l'année précédente en compensation de la perte de recettes 
résultant de l'application des dispositions du II de l'article 18 de la loi de finances rectificative 
pour 1982 (n° 82-540 du 28 juin 1982) par : 



« a) Les communes qui remplissent, au titre de l'année précédente, les conditions 
d'éligibilité à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale prévue à l'article L. 2334-
15 du code général des collectivités territoriales ; 

« b) Les communes qui remplissent, au titre de l'année précédente, les conditions 
d'éligibilité à la première fraction de la dotation de solidarité rurale prévue à l'article L. 2334-
21 du même code. 

« Les compensations versées à l'ensemble des communes en application du II de l'article 
13 de la loi de finances rectificative pour 1982 précitée et du troisième alinéa du IV du présent 
article ainsi qu'à celles des communes autres que celles mentionnées à l'alinéa précédent en 
application du II de l'article 18 de la loi de finances rectificative pour 1982 précitée sont 
réduites à due concurrence. » 

Article 87 

Après le sixième alinéa de l'article 1518 B du code général des impôts, sont insérés trois 
alinéas ainsi rédigés : 

« Pour les opérations mentionnées au premier alinéa réalisées à compter du 1er janvier 
2006 et par exception aux dispositions du cinquième alinéa, la valeur locative des 
immobilisations corporelles ne peut être inférieure à : 

« a) 90 % de son montant avant l'opération pour les opérations entre sociétés membres 
d'un groupe au sens de l'article 223 A ; 

« b) Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, 50 % de son montant avant 
l'opération pour les opérations de reprise d'immobilisations prévue par un plan de cession ou 
comprises dans une cession d'actifs en sauvegarde, en redressement ou en liquidation 
judiciaire, jusqu'à la deuxième année suivant celle du jugement ordonnant la cession ou 
autorisant la cession d'actifs en cours de période d'observation. » 

Article 88 

Le I de l'article 1636 B decies du code général des impôts est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Toutefois, pour les communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité additionnelle qui devient soumis aux dispositions de l'article 1609 
nonies C, et pour la première année d'application de ces dispositions, le dernier alinéa du 1 du 
I de l'article 1636 B sexies n'est pas applicable lorsque le taux de taxe foncière sur les 
propriétés non bâties voté l'année précédente par la commune est inférieur de plus d'un tiers 
au taux moyen constaté la même année au niveau national dans l'ensemble des collectivités de 
même nature. » 

Article 89 

Dans la première phrase du premier alinéa du D de l'article L. 4434-3 et dans la première 
phrase du troisième alinéa de l'article L. 4434-4 du code général des collectivités territoriales, 



les mots : « de la Guyane et de la Martinique » sont remplacés par les mots : « de la Guyane, 
de la Martinique et de La Réunion ». 

Article 90 

Après l'article L. 2333-91 du code général des collectivités territoriales, sont insérés cinq 
articles L. 2333-92 à L. 2333-96 ainsi rédigés : 

« Art. L. 2333-92. – Toute commune peut, par délibération du conseil municipal, établir 
une taxe sur les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et 
assimilés ou un incinérateur de déchets ménagers installé sur son territoire à compter du 1er 
janvier 2006 et utilisé non exclusivement pour les déchets produits par l'exploitant. La taxe est 
due par l'exploitant de l'installation au 1er janvier de l'année d'imposition. 

 « En cas d'installation située sur le territoire de plusieurs communes, leurs conseils 
municipaux, par délibérations concordantes, instituent la taxe et déterminent les modalités de 
répartition de son produit. Le montant total de la taxe acquittée par l'exploitant est plafonné à 
3 € la tonne entrant dans l'installation. 

« Art. L. 2333-93. – La taxe est assise sur le tonnage de déchets réceptionnés dans 
l'installation. 

« Art. L. 2333-94. – Une délibération du conseil municipal, prise avant le 15 octobre de 
l'année précédant celle de l'imposition, fixe le tarif de la taxe, plafonné à 3 € la tonne entrant 
dans l'installation. 

« Art. L. 2333-95. – I. – La taxe est établie et recouvrée par les soins de l'administration 
communale sur la base d'une déclaration annuelle souscrite par le redevable. 

« II. – Les redevables mentionnés liquident et acquittent la taxe due au titre d'une année 
civile sur une déclaration annuelle. Cette déclaration est transmise à la commune qui l'a 
instaurée au plus tard le 10 avril de l'année qui suit celle au cours de laquelle le fait générateur 
est intervenu. Elle est accompagnée du paiement de la taxe due. 

« III. – La déclaration visée au I est contrôlée par les agents de la commune. A cette fin, 
les exploitants des installations soumises à la taxe tiennent à la disposition de ces agents les 
documents relatifs aux quantités de déchets admises dans l'installation. Les insuffisances 
constatées et les sanctions y afférentes sont notifiées à l'exploitant qui dispose d'un délai de 
trente jours pour présenter ses observations. Après examen des observations éventuelles, la 
commune émet, s'il y a lieu, un titre exécutoire comprenant les droits complémentaires 
maintenus assortis des pénalités prévues à l'article 1729 du code général des impôts. 

« IV. – A défaut de déclaration dans les délais prescrits, il est procédé à la taxation 
d'office sur la base de la capacité de réception de l'installation pour la période correspondante. 
L'exploitant peut toutefois, dans les trente jours de la notification du titre exécutoire, déposer 
une déclaration qui se substitue, s'agissant des droits, à ce titre, sous réserve d'un contrôle 
ultérieur dans les conditions prévues au II. Dans ce cas, il est émis un nouveau titre exécutoire 
comprenant les droits dus assortis des pénalités prévues à l'article 1728 du code général des 
impôts. 



« V. – Le droit de répétition de la taxe de la commune s'exerce jusqu'à la fin de la 
troisième année qui suit celle au titre de laquelle la taxe est due. 

« Le recouvrement de la taxe est assuré par la commune selon les procédures, sûretés, 
garanties et sanctions applicables aux taxes sur le chiffre d'affaires. 

« Le contentieux afférent à la taxe est suivi par la commune. Les réclamations sont 
présentées, instruites et jugées comme en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 

« Art. L. 2333-96. – Si l'installation visée à l'article L. 2333-92 est située à moins de 500 
mètres du territoire d'une ou plusieurs communes limitrophes de celle qui établit la taxe, celle-
ci doit être instituée par délibérations concordantes des conseils municipaux des communes 
concernées prévoyant la répartition de son produit entre ces communes. » 

Article 91 

Le dernier alinéa de l'article L. 2224-2 du code général des collectivités territoriales est 
remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« L'interdiction prévue au premier alinéa n'est pas applicable : 

« 1° Dans les communes de moins de 3 000 habitants et les établissements publics de 
coopération intercommunale dont aucune commune membre n'a plus de 3 000 habitants, aux 
services de distribution d'eau et d'assainissement ; 

« 2° Quelle que soit la population des communes et groupements de collectivités 
territoriales, aux services publics d'assainissement non collectif, lors de leur création et pour 
une durée limitée au maximum aux quatre premiers exercices. 

 « Lorsque le service a été délégué, la part prise en charge par le budget propre ne peut 
excéder le montant des sommes données au délégataire pour sujétions de service public et 
représenter une part substantielle de la rémunération de ce dernier. » 

Article 92 

Après l'article 1595 ter du code général des impôts, il est inséré un article 1595 quater 
ainsi rédigé : 

« Art. 1595 quater. – I. – Il est institué, à compter du 1er janvier 2007, une taxe annuelle 
d'habitation des résidences mobiles terrestres, due par les personnes dont l'habitat principal est 
constitué d'une résidence mobile terrestre. Cette taxe est établie pour l'année entière d'après 
les faits existants au 1er janvier de l'année d'imposition. 

« II. – L'assiette de la taxe mentionnée au I est constituée de la surface de la résidence 
mobile terrestre, exprimée en mètres carrés, telle que déterminée par le constructeur de cette 
résidence, arrondie au mètre carré inférieur. 

« Cette taxe n'est pas exigible pour les résidences mobiles terrestres dont la superficie est 
inférieure à 4 mètres carrés. 



« III. – Le tarif de la taxe mentionnée au I est égal à 25 € par mètre carré. 

« IV. – La taxe mentionnée au I est établie au nom des personnes qui ont la disposition 
ou la jouissance, à titre principal, de la résidence mobile terrestre considérée. Elle n'est due 
que pour la résidence mobile terrestre principale. Les redevables sont exonérés dans les 
mêmes conditions que pour la taxe d'habitation. 

« La procédure de paiement sur déclaration, prévue à l'article 887, est applicable. La 
déclaration, souscrite sur un imprimé selon un modèle établi par l'administration, mentionnant 
la surface de la résidence et le montant à verser, est déposée, au plus tard le 15 novembre, au 
service des impôts du département de stationnement de la résidence mobile terrestre le jour du 
paiement. 

 « L'impôt exigible est acquitté, lors du dépôt de cette déclaration, par les moyens de 
paiement ordinaires. Il en est délivré récépissé. 

« V. – En cas de non-paiement de la taxe mentionnée au I, la majoration de 10 % prévue 
à l'article 1728 est applicable. 

« VI. – Le contrôle et le contentieux de la taxe mentionnée au I sont assurés selon les 
règles et garanties applicables en matière de droit d'enregistrement. 

« VII. – Le produit recouvré de la taxe mentionnée au I est affecté à un fonds 
départemental d'aménagement, de maintenance et de gestion des aires d'accueil des gens du 
voyage, à hauteur du montant perçu dans le département. Les ressources de ce fonds sont 
réparties par le représentant de l'Etat entre les collectivités territoriales et établissements 
publics de coopération intercommunale, au prorata de leurs dépenses engagées en application 
de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage. 

« VIII. – Les modalités d'application du présent article sont précisées par un décret en 
Conseil d'Etat. » 

Article 93 

I. – L'article 1460 du code général des impôts est complété par un 8° ainsi rédigé : 

« 8° Les avocats ayant suivi la formation prévue au chapitre II de la loi n° 71-1130 du 31 
décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, pour une 
période de deux ans à compter de l'année qui suit le début de l'exercice de la profession 
d'avocat. » 

II. – Les dispositions du I s'appliquent aux impositions établies à compter de l'année 
2008. 

Article 94 

L'article 1518 bis du code général des impôts est complété par un z ainsi rédigé : 

« z) Au titre de 2006, à 1,018 pour les propriétés non bâties, à 1,018 pour les immeubles 
industriels ne relevant pas de l'article 1500 et pour l'ensemble des autres propriétés bâties. » 



Article 95 

Le premier alinéa de l'article 1582 du code général des impôts est complété par les mots : 
« , portée à 0,70 € par hectolitre pour celles qui ont perçu, au titre des volumes mis à la 
consommation en 2002, une recette inférieure à celle qu'elles auraient perçue pour ces mêmes 
volumes en application du mode de calcul de la surtaxe en vigueur avant le 1er janvier 2002 ». 

Article 96 

I. – L'article 1519 A du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du premier alinéa, les mots : « en faveur des communes » 
sont supprimés ; 

2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« L'imposition prévue au premier alinéa est perçue au profit des communes. Elle peut 
toutefois être perçue au profit d'un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, sur délibérations concordantes de cet établissement et de la commune 
membre sur le territoire de laquelle sont situés les pylônes. Ces délibérations sont prises dans 
les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis. » 

II. – Les dispositions du I s'appliquent aux impositions établies à compter du 1er janvier 
2007. 

Article 97 

Dans la troisième phrase du premier alinéa et dans le b du VI de l'article 1609 nonies C 
du code général des impôts ainsi que dans l'avant-dernier alinéa des III de l'article 11 et de 
l'article 29 de la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe 
locale, après les mots : « potentiel fiscal », sont insérés les mots : « ou financier ». 

Article 98 

Le e de l'article 1609 nonies D du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase, les mots : « agglomérée au chef-lieu » sont supprimés et 
après le mot : « inférieure », sont insérés les mots : « ou égale » ; 

2° Dans la deuxième phrase, les mots : « le distributeur » sont remplacés par les mots : 
« le gestionnaire du réseau de distribution ou le fournisseur ». 

Article 99 

L'article L. 5722-8 du code général des collectivités territoriales est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Le seuil de population déterminé au premier alinéa de l'article L. 5212-24 s'apprécie au 
niveau communal, que les communes sur le territoire desquelles est perçue la taxe soient 



membres directs du syndicat mixte ou soient membres d'un syndicat intercommunal membre 
du syndicat mixte. » 

Article 100 

I. – Dans la première phrase du premier alinéa du II de l'article 1522 du code général des 
impôts, après les mots : « et leurs établissements publics de coopération intercommunale », 
sont insérés les mots : « ainsi que les syndicats mixtes ». 

II. – Le cinquième alinéa de l'article 1609 quater du même code est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Les syndicats de communes et les syndicats mixtes sur le territoire desquels est située 
une installation de transfert ou d'élimination des déchets prévue par un plan départemental 
d'élimination des déchets ménagers peuvent également définir une zone, d'un rayon d'un 
kilomètre au maximum, sur laquelle ils votent un taux différent ; dans ce cas, le syndicat de 
communes ou le syndicat mixte ne peut définir sur ce périmètre des zones en fonction de 
l'importance du service rendu. » 

III. – Les dispositions du I sont applicables à compter des impositions établies au titre de 
2006. Pour 2006, les délibérations prévues pour l'application de ces dispositions peuvent être 
prises jusqu'au 1er février 2006 inclus. 

Les dispositions du II sont applicables à compter des impositions établies au titre de 
2007. 

Article 101 

L'article 1609 quater du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois, lorsqu'un syndicat de communes qui dispose de la compétence prévue à 
l'article L. 2224-13 du code général des collectivités territoriales et qui assure au moins la 
collecte des déchets des ménages a adopté, avant le 15 février 2006, une délibération de 
principe par laquelle il approuve sa transformation en syndicat mixte en application des 
dispositions du dernier alinéa de l'article L. 5214-21 du même code, le représentant de l'Etat 
dans le département peut accorder, à titre exceptionnel, à ses communes membres, la 
prorogation au titre de l'année 2006 des dispositions du 2 du II de l'article 1639 A bis du 
présent code et de l'article 16 de la loi n° 99-1126 du 28 décembre 1999 modifiant le code 
général des collectivités territoriales et relative à la prise en compte du recensement général 
de la population de 1999 pour la répartition des dotations de l'Etat aux collectivités locales. 

Article 102 

I. – Le 1 du II de l'article 1639 A bis du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du deuxième alinéa, après la référence : « 1609 quinquies 
C », est insérée la référence : « , 1609 nonies A ter » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 



« Par exception aux dispositions du premier alinéa, en cas de rattachement d'une 
commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale à un groupement de 
communes, ce dernier peut, jusqu'au 15 janvier de l'année qui suit celle du rattachement, 
prendre les délibérations afférentes à l'application, sur le territoire de la commune ou de 
l'établissement public de coopération intercommunale rattaché, des dispositions du 2 du III de 
l'article 1636 B sexies ou des cinquième et sixième alinéas de l'article 1609 quater ; toutefois, 
ces délibérations ne peuvent pas délimiter des zones infracommunales ou supracommunales 
différentes de celles définies sur le territoire de la commune ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale antérieurement au rattachement. A défaut de délibération, les 
zones définies sur le territoire de la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale avant le rattachement sont supprimées. » 

II. – Les dispositions du I sont applicables à compter des impositions établies au titre de 
2006. 

Article 103 

I. – A. – Par exception aux dispositions du premier alinéa du 1 du II de l'article 1639 A 
bis du code général des impôts, lorsqu'à la date du 5 janvier 2005 une commune ou un 
groupement de communes avait transféré, d'une part, la collecte des déchets ménagers à un 
syndicat mixte et, d'autre part, leur traitement à un autre syndicat mixte, les délibérations 
antérieures à la promulgation de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et 
à la simplification de la coopération intercommunale ayant institué la taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères, prises par les communes ou leurs établissements publics de coopération 
intercommunale conformément aux articles 1520, 1609 bis, 1609 quater, 1609 quinquies C et 
1609 nonies D du code général des impôts dans leur rédaction en vigueur avant l'adoption de 
cette loi, et sur le fondement desquelles cette taxe a été perçue jusqu'en 2005, restent 
applicables pour l'établissement des impositions dues au titre de l'année 2006, sous réserve 
des délibérations prises avant le 15 octobre 2005 pour percevoir la taxe dans les conditions 
prévues par cette même loi. 

Au 15 octobre 2006, les communes ou leurs groupements devront s'être mis en 
conformité avec la loi pour pouvoir continuer à percevoir la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères au 1er janvier 2007. A défaut, ces collectivités perdront le bénéfice de la perception 
de cette taxe. 

B. – Les communes ou groupements de communes qui perçoivent en 2006 la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères sans assurer au moins la collecte des déchets des 
ménages doivent procéder à un reversement de la taxe ainsi perçue au profit des syndicats 
mixtes qui assurent le service en 2006. 

II. – A. – Par exception aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 2333-76 du code 
général des collectivités territoriales, lorsqu'à la date du 5 janvier 2005 une commune ou un 
groupement de communes avait transféré, d'une part, la collecte des déchets ménagers à un 
syndicat mixte et, d'autre part, leur traitement à un autre syndicat mixte, les délibérations 
antérieures à la promulgation de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 précitée ayant institué la 
redevance d'enlèvement des ordures ménagères, prises par les communes ou leurs 
établissements publics de coopération intercommunale conformément à l'article L. 2333-76 
du même code dans sa rédaction en vigueur avant l'adoption de ladite loi, et sur le fondement 
desquelles cette redevance a été perçue jusqu'en 2005, restent applicables pour les redevances 



établies en 2006 sous réserve des délibérations prises avant le 31 décembre 2005 pour 
percevoir la redevance dans les conditions prévues par cette même loi. 

Au 31 décembre 2006, les communes ou les établissements publics de coopération 
intercommunale devront s'être mis en conformité avec la loi pour pouvoir continuer à 
percevoir la redevance d'enlèvement des ordures ménagères au 1er janvier 2007. A défaut, ces 
collectivités perdront le bénéfice de la perception de cette redevance. 

B. – Les communes ou établissements publics de coopération intercommunale qui 
perçoivent en 2006 la redevance d'enlèvement des ordures ménagères sans assurer au moins la 
collecte des déchets des ménages doivent procéder à un reversement de la redevance ainsi 
perçue au profit des syndicats mixtes qui assurent le service en 2006. 

Article 104 

L'article L. 2333-78 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du premier alinéa, les mots : « les communes ou les 
établissements publics de coopération intercommunale » sont remplacés par les mots : « les 
communes, les établissements publics de coopération intercommunale ainsi que les syndicats 
mixtes » ; 

2° Après la première phrase du premier alinéa, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« Par exception aux dispositions précédentes, les syndicats mixtes qui ont institué la 
redevance prévue à l'article L. 2333-76 peuvent instituer la redevance prévue au présent 
article sur un périmètre strictement limité à celui de leurs communes et établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité propre membres qui, en application respectivement 
du II de l'article 1520 et du a de l'article 1609 nonies A ter du code général des impôts, ont 
institué et perçoivent pour leur propre compte la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. » ; 

3° Le second alinéa est ainsi rédigé : 

 « Elles peuvent décider, par délibération motivée, d'exonérer de la taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères les locaux dont disposent les personnes assujetties à la redevance spéciale 
visée au premier alinéa. » 

Article 105 

[A la fin du premier alinéa de l'article L. 1511-2 du code général des collectivités 
territoriales, le mot : « locaux » est supprimé.] (12) 

Article 106 

I. – Le troisième alinéa de l'article L. 135 B du livre des procédures fiscales est remplacé 
par trois alinéas ainsi rédigés : 

                                                 
   (12) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 29 décembre 2005 (voir ci-après p. 469) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



« L'administration fiscale est tenue de transmettre, chaque année, aux collectivités locales 
et à leurs groupements dotés d'une fiscalité propre : 

« a) Les rôles généraux des impôts directs locaux comportant les impositions émises à 
leur profit et, à leur demande, les montants des rôles supplémentaires lorsqu'ils sont d'un 
montant supérieur à un seuil fixé par arrêté du ministre chargé du budget ; 

« b) Le montant total, pour chaque impôt perçu à leur profit, des dégrèvements dont les 
contribuables de la collectivité ont bénéficié, à l'exception de ceux accordés en application de 
l'article L. 190. » 

II. – Les services de l'Etat communiquent chaque année à chaque collectivité territoriale 
et à leurs groupements dotés d'une fiscalité propre : 

1° Le montant qui leur est versé par l'Etat au titre des compensations d'exonération de la 
fiscalité directe locale ; 

2° La part de la dotation globale de fonctionnement correspondant aux montants 
antérieurement perçus au titre du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-
1266 du 30 décembre 1998). 

III. – Les informations mentionnées au I sont portées à la connaissance de l'assemblée 
délibérante dès la réunion qui suit leur communication. 

Article 107 

L'avant-dernier alinéa de l'article L. 135 B du livre des procédures fiscales est ainsi 
rédigé : 

« Les collectivités locales, les établissements publics de coopération intercommunale 
dotés d'une fiscalité propre et l'administration fiscale peuvent se communiquer mutuellement 
les informations nécessaires au recensement des bases des impositions directes locales. » 

Article 108 

Il est inséré, après l'article 1er-3 de l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative à 
l'organisation des transports de voyageurs en Ile-de-France, un article 1er-3-1 ainsi rédigé : 

« Art. 1er-3-1. – Par dérogation aux dispositions de l'article L. 1618-2 du code général des 
collectivités territoriales, le syndicat des transports d'Ile-de-France peut placer en valeurs 
d'Etat ou en valeurs garanties par l'Etat les fonds provenant des ressources visées aux 2° et 3° 
de l'article 1er-1. » 

Article 109 

Le dernier alinéa du II de l'article 11 de la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant 
aménagement de la fiscalité directe locale est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Pour l'application des huit alinéas précédents, le produit de la taxe professionnelle 
s'entend du produit des rôles généraux majoré, à compter du 1er janvier 2006, et sauf 



délibérations contraires concordantes de la commune et de l'établissement public de 
coopération intercommunale concernés, de la part, correspondant à ce produit, du montant 
prévu au 3° de l'article L. 2334-7 du code général des collectivités territoriales, au titre du I du 
D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998). Cette part 
évolue chaque année selon l'indice fixé par le comité des finances locales. 

 « Pour l'application aux conventions signées à compter du 1er janvier 2004 des huit 
premiers alinéas, le produit de la taxe professionnelle s'entend du produit des rôles 
généraux. » 

Article 110 

I. –Il est créé, dans le cadre de la solidarité nationale, une procédure exceptionnelle d'aide 
pour les dommages aux bâtiments causés par la sécheresse survenue entre juillet et septembre 
2003 et la réhydratation des sols qui lui a été consécutive, lorsque ces dommages 
compromettent la solidité des bâtiments ou les rendent impropres à leur destination. 

Cette procédure est réservée aux propriétaires des bâtiments à usage d'habitation 
principale, situés dans les communes qui ont formulé, avant le 1er juin 2005, une demande de 
reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle prévue aux articles L. 125-1 et suivants du 
code des assurances au titre de la sécheresse survenue entre juillet et septembre 2003 et qui ne 
l'ont pas obtenue. 

Le fonds de compensation des risques de l'assurance de la construction verse des aides au 
titre de cette procédure exceptionnelle dans le cadre d'une convention conclue à cet effet par 
la Caisse centrale de réassurance, en qualité de gestionnaire du fonds, avec l'Etat. L'attribution 
et le versement des aides sont effectués dans les conditions décrites au présent article, dans la 
limite de 180 millions d'euros. Une enveloppe de 30 millions d'euros est, au sein de ce 
montant, spécifiquement réservée, sans préjudice de l'attribution des autres aides, aux 
habitants des communes limitrophes de celles reconnues en état de catastrophe naturelle dans 
les conditions prévues au deuxième alinéa. 

Les aides portent exclusivement sur les mesures de confortement nécessaires au 
rétablissement de l'intégrité de la structure, du clos et du couvert. 

II. – Les bâtiments concernés doivent avoir été couverts, du 1er juillet au 30 septembre 
2003, par un contrat d'assurance garantissant les dommages incendie ou tous autres 
dommages à des biens situés en France. 

Sont exclus de cette procédure exceptionnelle : 

– les bâtiments couverts au 1er octobre 2003 au titre de la responsabilité décennale prévue 
aux articles 1792 et suivants du code civil ; 

– les bâtiments situés sur des terrains classés inconstructibles par un plan de prévention 
des risques naturels prévisibles approuvé dans les conditions fixées par les dispositions du 
chapitre II du titre VI du livre V du code de l'environnement, à l'exception, toutefois, des 
bâtiments existant antérieurement à la publication de ce plan ; 



– les bâtiments construits en violation des règles administratives en vigueur lors de leur 
construction. 

III. – Le représentant de l'Etat dans le département collecte les demandes des 
propriétaires, sous la forme d'un dossier-type approuvé par arrêté après consultation des 
organisations professionnelles représentatives du secteur de l'assurance. 

Ce dossier permet notamment de vérifier si les conditions fixées aux I et II sont remplies. 

Les entreprises d'assurance exercent un rôle de conseil auprès des propriétaires pour la 
constitution de leur dossier. 

Les demandes sont envoyées en préfecture par les propriétaires à peine de forclusion, 
dans un délai de soixante jours calendaires révolus à compter de la date de publication de 
l'arrêté mentionné au premier alinéa du présent III. 

Le représentant de l'Etat dans le département déclare l'éligibilité des demandes au regard 
de : 

– la présence dans la commune concernée d'un type d'argile pouvant créer des 
mouvements différentiels de sol ; 

– l'évaluation des travaux de confortement nécessaires au rétablissement de l'intégrité de 
la structure, du clos et du couvert ; 

– le respect des autres conditions définies aux I et II. 

Il est assisté dans cette mission par les chefs des services de l'Etat concernés et par deux 
représentants des professions d'assurance désignés par les organisations professionnelles 
représentatives du secteur de l'assurance. 

IV. – Le représentant de l'Etat dans le département rend compte aux ministres chargés de 
la sécurité civile, de l'économie et du budget des résultats de ce recensement en précisant le 
montant par dossier des dommages éligibles. 

Les ministres arrêtent des enveloppes d'aide par département dans la limite du montant 
mentionné au I et fixent les mesures générales d'encadrement pour le calcul des aides 
individuelles et les conditions de versement. 

V. – Le représentant de l'Etat dans le département arrête le montant de l'aide aux 
propriétaires dans le respect de l'enveloppe qui lui est déléguée en tenant compte des mesures 
générales d'encadrement fixées par les ministres chargés de la sécurité civile, de l'économie et 
du budget. 

Article 111 

Dans les articles 39 AC, 39 AD, 39 AE, 39 AF, 39 quinquies DA, 39 quinquies E, 39 
quinquies F et 39 quinquies FC du code général des impôts, la date : « 1er janvier 2006 » est 
remplacée par la date : « 1er janvier 2007 ». 



Article 112 

I. – A. – L'article 223 B du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa est complété par les mots : « à l'exception de la quote-part relative 
aux dividendes versés au cours du premier exercice d'appartenance au groupe de la société 
distributrice » ; 

2° Après la première phrase du sixième alinéa, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, le montant de l'abandon de créance non retenu pour la détermination du 
résultat d'ensemble ne peut excéder la valeur d'inscription de la créance à l'actif du bilan de la 
société qui consent l'abandon. » ; 

3° Le b est complété par les mots : « , sous réserve que sa sortie du groupe ne résulte pas 
d'une fusion avec une autre société du groupe ». 

B. – Le deuxième alinéa de l'article 223 R du même code est ainsi rédigé : 

« Les dispositions prévues au deuxième alinéa de l'article 223 F et au premier alinéa du 
présent article ne sont pas applicables lorsque la sortie du groupe résulte d'une fusion de l'une 
des sociétés mentionnées à ces alinéas avec une autre société membre du groupe et placée 
sous le régime prévu à l'article 210 A. Les sommes mentionnées à ces alinéas sont alors 
comprises dans le résultat d'ensemble lors de la sortie du groupe de cette dernière ou, en cas 
de fusions successives avec une société membre du groupe et placées sous le régime prévu à 
l'article 210 A, lors de la sortie de la dernière société absorbante. » 

II. – Les dispositions du I sont applicables pour la détermination des résultats des 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006. 

Article 113 

I. – L'article 212 du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« Art. 212. – I. – Les intérêts afférents aux sommes laissées ou mises à disposition d'une 
entreprise par une entreprise liée directement ou indirectement au sens du 12 de l'article 39 
sont déductibles dans la limite de ceux calculés d'après le taux prévu au premier alinéa du 3° 
du 1 de l'article 39 ou, s'ils sont supérieurs, d'après le taux que cette entreprise emprunteuse 
aurait pu obtenir d'établissements ou d'organismes financiers indépendants dans des 
conditions analogues. 

« II. – 1. Lorsque le montant des intérêts servis par une entreprise à l'ensemble des 
entreprises liées directement ou indirectement au sens du 12 de l'article 39 et déductibles 
conformément au I excède simultanément au titre d'un même exercice les trois limites 
suivantes : 

« a) Le produit correspondant au montant desdits intérêts multiplié par le rapport existant 
entre une fois et demie le montant des capitaux propres, apprécié au choix de l'entreprise à 
l'ouverture ou à la clôture de l'exercice et le montant moyen des sommes laissées ou mises à 



disposition par l'ensemble des entreprises liées directement ou indirectement au sens du 12 de 
l'article 39 au cours de l'exercice, 

« b) 25 % du résultat courant avant impôts préalablement majoré desdits intérêts, des 
amortissements pris en compte pour la détermination de ce même résultat et de la quote-part 
de loyers de crédit-bail prise en compte pour la détermination du prix de cession du bien à 
l'issue du contrat, 

« c) Le montant des intérêts servis à cette entreprise par des entreprises liées directement 
ou indirectement au sens du 12 de l'article 39, 

« la fraction des intérêts excédant la plus élevée de ces limites ne peut être déduite au 
titre de cet exercice, sauf si cette fraction est inférieure à 150 000 €. 

« Toutefois, cette fraction d'intérêts non déductible immédiatement peut être déduite au 
titre de l'exercice suivant à concurrence de la différence calculée au titre de cet exercice entre 
la limite mentionnée au b et le montant des intérêts admis en déduction en vertu du I. Le solde 
non imputé à la clôture de cet exercice est déductible au titre des exercices postérieurs dans le 
respect des mêmes conditions sous déduction d'une décote de 5 % appliquée à l'ouverture de 
chacun de ces exercices. 

« 2. Les dispositions prévues au 1 ne s'appliquent pas aux intérêts dus à raison des 
sommes ayant servi à financer : 

« 1° Des opérations de financement réalisées dans le cadre d'une convention de gestion 
centralisée de la trésorerie d'un groupe par l'entreprise chargée de cette gestion centralisée ; 

« 2° L'acquisition de biens donnés en location dans les conditions prévues aux 1 et 2 de 
l'article L. 313-7 du code monétaire et financier. 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas non plus aux intérêts dus par les établissements de 
crédit mentionnés à l'article L. 511-9 du code monétaire et financier. 

« Les sommes et intérêts mentionnés au premier alinéa, ainsi que les intérêts servis à ces 
entreprises ou ces établissements pour les opérations prévues aux 1° et 2°, ne sont pas pris en 
compte pour le calcul de la fraction mentionnée au cinquième alinéa du 1 et pour la 
détermination des limites fixées aux a et c du 1 ainsi que de la majoration d'intérêts indiquée 
au b du 1. 

« III. – Les dispositions du II ne s'appliquent pas si l'entreprise apporte la preuve que le 
ratio d'endettement du groupe auquel elle appartient est supérieur ou égal à son propre ratio 
d'endettement au titre de l'exercice mentionné au II. 

« Pour l'application des dispositions du premier alinéa, le groupe s'entend de l'ensemble 
des entreprises françaises ou étrangères placées sous le contrôle exclusif d'une même société 
ou personne morale, au sens du II de l'article L. 233-16 du code de commerce. L'appréciation 
des droits de vote détenus indirectement par la société ou personne morale s'opère en 
additionnant les pourcentages de droits de vote détenus par chaque entreprise du groupe. 



« Le ratio d'endettement de l'entreprise mentionné au premier alinéa correspond au 
rapport existant entre le montant total de ses dettes et le montant de ses capitaux propres. Le 
ratio d'endettement du groupe est déterminé en tenant compte des dettes, à l'exception de 
celles envers des entreprises appartenant au groupe, et des capitaux propres, minorés du coût 
d'acquisition des titres des entreprises contrôlées et retraités des opérations réciproques 
réalisées entre les entreprises appartenant au groupe, figurant au bilan du dernier exercice clos 
de l'ensemble des entreprises appartenant au groupe. 

« IV. – Les dispositions du deuxième alinéa du 3° du 1 de l'article 39 ne sont pas 
applicables aux sociétés régies par la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la 
coopération. » 

II. – L'article 112 du même code est complété par un 8° ainsi rédigé : 

« 8° La fraction d'intérêts non déductible en application du sixième alinéa du 1 du II de 
l'article 212. » 

III. – Le II de l'article 209 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après les mots : « les déficits antérieurs », sont insérés les 
mots : « et la fraction d'intérêts mentionnée au sixième alinéa du 1 du II de l'article 212 » et 
les mots : « au troisième alinéa du I » sont remplacés par les mots : « respectivement au 
troisième alinéa du I et au sixième alinéa du 1 du II de l'article 212 » ; 

2° Dans le b, après les mots : « à l'origine des déficits », sont insérés les mots : « ou des 
intérêts ». 

IV. – L'article 223 B du même code est complété par six alinéas ainsi rédigés : 

« Par exception aux dispositions prévues au sixième alinéa du 1 du II de l'article 212, les 
intérêts non admis en déduction, en application des cinq premiers alinéas du 1 du II du même 
article, du résultat d'une société membre d'un groupe et retenus pour la détermination du 
résultat d'ensemble ne peuvent être déduits des résultats ultérieurs de cette société. 

« Lorsque, au titre de l'exercice, la somme des intérêts non admis en déduction chez les 
sociétés membres du groupe en application des cinq premiers alinéas du 1 du II de l'article 
212 est supérieure à la différence entre : 

« 1° La somme des intérêts versés par les sociétés du groupe à des sociétés liées 
directement ou indirectement au sens du 12 de l'article 39 n'appartenant pas au groupe, et des 
intérêts versés par des sociétés du groupe au titre d'exercices antérieurs à leur entrée dans le 
groupe et déduits sur l'exercice en vertu des dispositions du sixième alinéa du 1 du II de 
l'article 212 ; 

« 2° Et une limite égale à 25 % d'une somme constituée par l'ensemble des résultats 
courants avant impôts de chaque société du groupe majorés, d'une part, des amortissements 
pris en compte pour la détermination de ces résultats, de la quote-part de loyers de crédit-bail 
prise en compte pour la détermination du prix de cession du bien à l'issue du contrat et des 
intérêts versés à des sociétés liées directement ou indirectement au sens du 12 de l'article 39 



n'appartenant pas au groupe, et minorés, d'autre part, des dividendes perçus d'une autre société 
du groupe, 

« l'excédent correspondant est déduit du résultat d'ensemble de cet exercice, cette 
déduction ne pouvant être supérieure à la somme des intérêts non admis en déduction 
mentionnée au treizième alinéa. 

« Les intérêts non déductibles immédiatement du résultat d'ensemble sont déductibles au 
titre de l'exercice suivant, puis le cas échéant au titre des exercices postérieurs, sous déduction 
d'une décote de 5 % appliquée au titre de chacun de ces exercices, à concurrence de la 
différence, calculée pour chacun des exercices de déduction, entre la limite prévue au 2° et la 
somme des intérêts mentionnée au 1° majorée des intérêts déduits immédiatement en 
application du seizième alinéa. » 

V. – Le 6 de l'article 223 I du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après les mots : « dans les conditions prévues à l'article 223 
S, », sont insérés les mots : « et les intérêts non encore déduits en application des treizième à 
dix-septième alinéas de l'article 223 B » ; 

2° Dans le c, après les mots : « les déficits », sont insérés les mots : « et les intérêts 
mentionnés au premier alinéa » ; 

3° Le huitième alinéa est ainsi rédigé : 

« Les déficits et les intérêts transférés sont imputables sur les bénéfices ultérieurs dans 
les conditions prévues respectivement au troisième alinéa du I de l'article 209 et au sixième 
alinéa du 1 du II de l'article 212. » 

VI. – L'article 223 S du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les intérêts qui n'ont pu être admis en déduction du résultat d'ensemble en application 
des treizième à dix-septième alinéas de l'article 223 B, et qui sont encore reportables à 
l'expiration de la période d'application du régime défini à l'article 223 A, sont imputables par 
la société qui était redevable des impôts mentionnés à l'article 223 A dus par le groupe, sur ses 
résultats selon les modalités prévues au sixième alinéa du 1 du II de l'article 212. » 

VII. – Un décret fixe les obligations déclaratives et les modalités d'application des 
dispositions prévues aux I et III. 

VIII. – Les dispositions prévues aux I à VI s'appliquent aux exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2007. 

Article 114 

I. – Le premier alinéa du 19° de l'article 81 du code général des impôts est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 



« La limite d'exonération est relevée chaque année dans la même proportion que la limite 
supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu et arrondie, s'il y a lieu, 
au centime d'euro le plus proche. » 

II. – Les dispositions du I s'appliquent à compter de l'imposition des revenus de 2006. 

Article 115 

I. – L'article 279 du code général des impôts est complété par un k ainsi rédigé : 

« k) Les remboursements et les rémunérations versés par les communes ou leurs 
groupements aux exploitants assurant les prestations de balayage des caniveaux et voies 
publiques lorsqu'elles se rattachent au service public de voirie communale. » 

II. – Le I est applicable au 1er janvier 2007. 

Article 116 

I. –A compter du 1er janvier 2006 et à titre transitoire, les seuils de 15 000 000 € 
mentionnés au premier alinéa du III de l'article 1649 quater B quater du code général des 
impôts et au premier alinéa de l'article 1695 quater du même code sont abaissés à 1 500 000 
€. 

II. – Pour l'application du 1 de l'article 1738 du même code, le non-respect des 
obligations respectivement prévues au III de l'article 1649 quater B quater et à l'article 1695 
quater du même code s'apprécie, au titre de l'année 2006, en fonction du seuil défini par le I 
pour cette même année. 

III. – Dans le premier alinéa du III de l'article 1649 quater B quater du même code, le 
montant : « 15 000 000 € » est remplacé par le montant : « 760 000 € ». 

IV. – Les 1 et 3 de l'article 1695 ter du même code sont abrogés. 

V. – Dans le premier alinéa de l'article 1695 quater du même code, les mots : « Par 
dérogation aux dispositions de l'article 1695 ter, » sont supprimés et le montant : « 15 000 000 
€ » est remplacé par le montant : « 760 000 € ». 

VI. – Les dispositions des III, IV et V s'appliquent à compter du 1er janvier 2007. 

Article 117 

I. – L'article L. 190 du livre des procédures fiscales est ainsi modifié : 

1° Le quatrième alinéa est ainsi rédigé : 

« Lorsque cette non-conformité a été révélée par une décision juridictionnelle ou un avis 
rendu au contentieux, l'action en restitution des sommes versées ou en paiement des droits à 
déduction non exercés ou l'action en réparation du préjudice subi ne peut porter que sur la 
période postérieure au 1er janvier de la troisième année précédant celle où la décision ou l'avis 
révélant la non-conformité est intervenu. » ; 



2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour l'application de l'alinéa précédent, sont considérés comme des décisions 
juridictionnelles ou des avis rendus au contentieux les décisions du Conseil d'Etat ainsi que 
les avis rendus en application de l'article L. 113-1 du code de justice administrative, les arrêts 
de la Cour de cassation ainsi que les avis rendus en application de l'article L. 151-1 du code 
de l'organisation judiciaire, les arrêts du Tribunal des conflits et les arrêts de la Cour de justice 
des Communautés européennes se prononçant sur un recours en annulation, sur une action en 
manquement ou sur une question préjudicielle. » 

II. – Les dispositions du 1° du I s'appliquent aux réclamations invoquant la non-
conformité d'une règle de droit à une norme supérieure révélée par une décision 
juridictionnelle ou un avis rendu au contentieux intervenu à compter du 1er janvier 2006. 

Article 118 

I. – L'article L. 310-12-4 du code des assurances est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les entreprises soumises au contrôle de l'Autorité de contrôle des assurances et des 
mutuelles sont assujetties à une contribution pour frais de contrôle, acquittée chaque année, 
dont l'assiette est constituée par les primes ou cotisations émises et acceptées au cours de 
l'exercice clos durant l'année civile précédente, y compris les accessoires de primes, de 
cotisations, de coûts de contrats et règlements et coûts de police, nettes d'impôts, de cessions 
et d'annulations de l'exercice et de tous les exercices antérieurs, auxquelles s'ajoute la 
variation, au cours du même exercice, du total des primes ou cotisations restant à émettre, 
nettes de cession. » ; 

2° Après le troisième alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« La contribution donne lieu au versement, au comptable de l'autorité de contrôle, d'un 
acompte provisionnel de 75 % de la contribution due au titre de l'année précédente, effectué 
au plus tard le 31 mars de chaque année. Le solde de la contribution due au titre de l'année en 
cours est versé au plus tard le 30 septembre. 

« Lorsque ces sommes n'ont pas été versées aux dates limites d'exigibilité mentionnées 
au quatrième alinéa, la majoration et l'intérêt de retard mentionnés au 1 de l'article 1731 et à 
l'article 1727 du code général des impôts sont applicables aux sommes dont le versement a été 
différé. L'intérêt de retard est calculé à compter du premier jour du mois suivant celui au 
cours duquel la contribution devait être acquittée jusqu'au dernier jour du mois du paiement. 

« La majoration et l'intérêt de retard ne peuvent être prononcés avant l'expiration d'un 
délai de trente jours à compter de la notification du document indiquant au redevable la 
majoration qu'il est envisagé de lui appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont 
dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses observations. » 

II. – L'article L. 951-1 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 



« Les organismes mentionnés au premier alinéa du présent article sont assujettis à la 
contribution pour frais de contrôle mentionnée à l'article L. 310-12-4 du code des assurances. 
Le taux de cette contribution est fixé dans les conditions mentionnées à cet article. » ; 

2° Dans le quatrième alinéa, après les mots : « établie et recouvrée », sont insérés les 
mots : « chaque année » ; 

3° Dans les sixième et septième alinéas (a et b), les mots : « entre le 1er janvier et le 31 
décembre de chaque année » sont remplacés par les mots : « au cours de l'exercice clos durant 
l'année civile précédente » ; 

4° A la fin du sixième alinéa (a), les mots : « auxquelles s'ajoutent le total des cotisations 
acquises à l'exercice et non émises » sont remplacés par les mots : « auxquelles s'ajoute la 
variation, au cours du même exercice, du total des cotisations restant à émettre, nettes de 
cession » ; 

5° Après le septième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« La contribution donne lieu au versement d'un acompte provisionnel de 75 % de la 
contribution due au titre de l'année précédente effectué au plus tard le 31 mars de chaque 
année. Le solde de la contribution due au titre de l'année en cours est versé au plus tard le 30 
septembre. » ; 

6° Au début du huitième alinéa, les mots : « Les sommes dues au titre de la contribution 
sont versées, au plus tard le 31 mars de chaque année au titre des cotisations recouvrées au 
cours de l'année civile précédente » sont remplacés par les mots : « Ces sommes sont 
versées » ; 

7° Dans le neuvième alinéa, les mots : « au sixième alinéa » sont remplacés par les mots : 
« aux septième et huitième alinéas ». 

III. – L'article L. 510-1 du code de la mutualité est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les organismes soumis au contrôle de l'autorité en vertu du présent article sont 
assujettis à la contribution pour frais de contrôle mentionnée à l'article L. 310-12-4 du code 
des assurances. Par dérogation aux dispositions dudit article, l'assiette et les modalités de 
recouvrement de cette contribution sont fixées selon les modalités définies à l'article L. 951-1 
du code de la sécurité sociale. » 

Article 119 

Les deux premières phrases du sixième alinéa du IV de l'article 164 de l'ordonnance n° 
58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 sont remplacées par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Le président, le rapporteur général et les rapporteurs spéciaux des commissions 
parlementaires chargées des finances ainsi que les membres désignés à cet effet par ces 
commissions en application de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois 
de finances, dans leurs domaines d'attribution, suivent et contrôlent de façon permanente, sur 
pièces et sur place, l'exécution des lois de finances, l'emploi des crédits, l'évolution des 



recettes de l'Etat et de l'ensemble des recettes publiques affectées ainsi que la gestion des 
entreprises et organismes visés aux articles L. 111-7 et L. 133-1 à L. 133-5 du code des 
juridictions financières. » 

Article 120 

Sont abrogés : 

1° Le deuxième alinéa de l'article 54 de la loi de finances pour 1961 (n° 60-1384 du 23 
décembre 1960) ; 

2° L'article 12 de la loi de finances rectificative pour 1975 (n° 75-853 du 13 septembre 
1975) ; 

3° L'article 18 de la loi n° 80-1095 du 30 décembre 1980 portant règlement définitif du 
budget de 1978 ; 

4° L'article 1er de la loi n° 83-692 du 27 juillet 1983 portant règlement définitif du budget 
de 1981 ; 

5° L'article 117 de la loi de finances pour 1991 (n° 90-1168 du 29 décembre 1990) ; 

6° L'article 3 de la loi n° 94-66 du 24 janvier 1994 d'orientation quinquennale relative à 
la maîtrise des finances publiques ; 

7° L'artic1e 111 de la loi de finances pour 1996 (n° 95-1346 du 30 décembre 1995). 

Article 121 

Dans l'article 20 de la loi n° 78-686 du 3 juillet 1978 portant règlement définitif du 
budget de 1976, la référence : « 59-2 du 2 janvier 1959 » est remplacée par la référence : 
« 2001-692 du 1er août 2001 ». 

II. – AUTRES MESURES 

Agriculture, pêche, forêt et affaires rurales 

Article 122 

Dans le deuxième alinéa de l'article L. 514-1 du code rural, les mots : « pour 2005, à 
1,8 % » sont remplacés par les mots : « pour 2006, à 2 % ». 

Article 123 

I. – Dans la première phrase du second alinéa de l'article L. 641-8 du code rural, le 
montant : « 0,08 € » est remplacé par le montant : « 0,10 € ». 

II. –Cette disposition entre en vigueur à compter de la récolte 2005-2006. 

 



Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation 

Article 124 

Le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est ainsi modifié : 

1° Après l'article L. 1er bis, il est inséré un article L. 1er ter ainsi rédigé : 

« Art. L. 1er ter. – I. – Est désigné, au sens du présent code, comme un conjoint ou 
partenaire survivant : 

« a) L'époux ou l'épouse uni par les liens du mariage à un ayant droit au moment de son 
décès ; 

« b) Le partenaire lié par un pacte civil de solidarité à un ayant droit au moment de son 
décès. 

« II. – Le partenaire lié par un pacte civil de solidarité bénéficie des mêmes droits aux 
pensions d'invalidité et est soumis aux mêmes obligations que le conjoint cité dans le présent 
code. » ; 

2° Dans le 2° de l'article L. 1er, les 1°, 2°, 3° et huitième alinéa de l'article L. 43, les 
articles L. 45 et L. 47, le premier alinéa de l'article L. 48, les premier, deuxième et troisième 
alinéas de l'article L. 49, le dernier alinéa de l'article L. 50, les premier, cinquième, sixième, 
septième et neuvième alinéas de l'article L. 51, les articles L. 52, L. 52-2 et L. 53, les premier 
et cinquième alinéas de l'article L. 54, les articles L. 56, L. 57, L. 58, L. 59, L. 62, L. 63, L. 
67, L. 72, L. 78, L. 112, L. 133, L. 136 bis, L. 140, L. 141, L. 148, L. 154, L. 163 et L. 165, le 
2° de l'article L. 167, le b de l'article L. 169, les articles L. 183, L. 185, L. 189-1, L. 209, L. 
212, L. 213, L. 226, L. 230, L. 251, L. 252-1, L. 324 bis, L. 327, L. 337, L. 515, L. 520, L. 
523 et dans les intitulés du titre III du livre Ier et de la section 3 du chapitre Ier du titre III du 
livre III de la première partie, les mots : « veuve » et « veuves » sont respectivement 
remplacés par les mots : « conjoint survivant » et « conjoints survivants » ; 

3° Dans le premier alinéa de l'article L. 55 et les articles L. 65 et L. 112, les mots : « une 
veuve » sont remplacés par les mots : « un conjoint survivant ». Dans le sixième alinéa de 
l'article L. 43, l'article L. 50, les deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article L. 56 et 
le dernier alinéa de l'article L. 59, les mots : « de la veuve » sont remplacés par les mots : « du 
conjoint survivant ». Dans le cinquième alinéa de l'article L. 43 et le premier alinéa de l'article 
L. 56, les mots : « la veuve » sont remplacés par les mots : « le conjoint survivant ». Dans le 
premier alinéa de l'article L. 50, les premier et troisième alinéas de l'article L. 56 et l'article L. 
337, les mots : « à la veuve » sont remplacés par les mots : « au conjoint survivant » ; 

4° Le mot : « père » est remplacé, dans l'article L. 224, par les mots : « l'un de leurs 
parents » et, dans l'article L. 209, par les mots : « autre parent ». Les mots : « du père, » sont 
remplacés, dans les articles L. 19 et L. 475, par les mots : « du père ou de la mère, » et, dans 
l'article L. 467, par les mots : « du père, de la mère ». Les mots : « leur père » sont remplacés, 
dans l'article L. 20, par les mots : « leur père, ou leur mère, ». Les mots : « le père » sont 
remplacés, dans les articles L. 461, L. 463 et L. 465, par les mots : « le père, la mère » ; 



5° Dans le cinquième alinéa de l'article L. 43 et dans l'article L. 56, les mots : « du mari » 
sont remplacés par les mots : « du conjoint ». Dans le neuvième alinéa de l'article L. 51 et 
dans l'article L. 52, le 1° de l'article L. 59 et dans les articles L. 52-2, L. 60 et L. 61, le mot : 
« mari » est remplacé par les mots : « conjoint décédé ». Dans l'article L. 163, les mots : « du 
mari ou du père » sont remplacés par les mots : « de leur conjoint ou de leur parent » ; 

6° Les mots : « la mère » sont remplacés, dans le sixième alinéa de l'article L. 51, par les 
mots : « le conjoint survivant », et dans l'article L. 66 bis, par les mots : « le parent ». Les 
mots : « à la mère » sont remplacés, dans le cinquième alinéa de l'article L. 54, par les mots : 
« au conjoint survivant » et, dans les articles L. 175 et L. 207, par les mots : « au parent ». 
Dans le sixième alinéa de l'article L. 54, les mots : « leur mère » sont remplacés par les mots : 
« celui de leur parent survivant ». Dans le dernier alinéa de l'article L. 54, les mots : « de sa 
mère » sont remplacés par les mots : « celui de ses parents survivants ». Les mots : « de la 
mère » sont remplacés, dans les premier et troisième alinéas de l'article L. 55, par les mots : 
« du parent survivant » et, dans les articles L. 46 et L. 57, par les mots : « du conjoint 
survivant ». Dans l'article L. 475, les mots : « à sa mère » sont remplacés par les mots : « à 
l'un de ses parents » ; 

7° Dans les articles L. 233 et L. 239-3, le mot : « épouse » est remplacé par le mot : 
« conjoint » ; 

8° Dans les articles L. 58 et L. 61, les mots : « la femme » sont remplacés par les mots : 
« le conjoint survivant ». Dans les articles L. 66, L. 66 bis, L. 124, L. 125, L. 127 et L. 333, 
les mots : « à sa femme », « sa femme », « à la femme », « de femme », « de femmes » et 
« les femmes » sont remplacés respectivement par les mots : « à son conjoint », « son 
conjoint », « au conjoint », « de conjoint », « de conjoints » et « les conjoints ». Dans l'article 
L. 209, les mots : « d'une femme » sont remplacés par les mots : « d'un parent » ; 

9° Dans le huitième alinéa de l'article L. 51, les mots : « le père et la mère » sont 
remplacés par les mots : « les deux parents ». Dans le titre de la section 10 du chapitre III du 
titre III du livre III et dans les articles L. 387 à L. 389, les mots : « mères, veuves et veufs », 
« mères, les veuves et les veufs » et « mères, veuves ou veufs » sont remplacés par les mots : 
« parents et conjoints survivants » ; 

10° Dans l'article L. 43, les mots : « avec le mutilé » sont remplacés par les mots : « avec 
le conjoint mutilé », les mots : « femmes ayant épousé un mutilé de guerre » sont remplacés 
par les mots : « conjoints survivants d'une personne mutilée de guerre », et le mot : « époux » 
est remplacé par les mots : « conjoint mutilé » ; 

11° L'article L. 48 est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, les mots : « un nouveau mariage ou vivent en état de 
concubinage notoire » sont remplacés par les mots : « un nouveau mariage, un nouveau pacte 
civil de solidarité ou vivent en état de concubinage notoire » ; 

b) Dans le troisième alinéa, les mots : « mariages ou concubinages » sont remplacés par 
les mots : « mariages, pactes civils de solidarité ou concubinages » ; 

c) Au début du quatrième alinéa, les mots : « Les veuves remariées redevenues veuves, 
ou divorcées, ou séparées de corps, ainsi que les veuves qui cessent de vivre en état de 



concubinage notoire peuvent, si elles le désirent » sont remplacés par les mots : « Le conjoint 
survivant remarié ou ayant conclu un pacte civil de solidarité redevenu veuf, divorcé, séparé 
de corps ou dont le nouveau pacte civil de solidarité a pris fin, ainsi que celui qui cesse de 
vivre en état de concubinage notoire peut, s'il le désire » ; 

d) Au début du cinquième alinéa, les mots : « Au cas où le nouveau mariage ouvrirait un 
droit à pension de réversion » sont remplacés par les mots : « Au cas où le nouveau mariage 
ou le nouveau pacte civil de solidarité ouvrirait droit à pension de réversion » ; 

e) Dans le sixième alinéa, les mots : « d'une veuve remariée », « de veuve » et « la 
mère » sont respectivement remplacés par les mots : « d'un conjoint survivant remarié », « de 
conjoint survivant » et « le parent survivant » ; 

12° Dans le cinquième alinéa (3°) de l'article L. 59, les mots : « puissance paternelle » 
sont remplacés par les mots : « puissance parentale » ; 

13° Dans l'article L. 126, les mots : « père de famille » sont remplacés par les mots : 
« chargé de famille » ; 

14° Dans le deuxième alinéa de l'article L. 140, les mots : « du personnel masculin, ainsi 
qu'aux orphelins et ascendants du personnel féminin » sont remplacés par les mots : « de ce 
personnel » ; 

15° Dans le dernier alinéa de l'article L. 189-1, les mots : « remariées ou vivant en état de 
concubinage notoire » sont remplacés par les mots : « remariés ou ayant conclu un nouveau 
pacte civil de solidarité ou vivant en état de concubinage notoire » ; 

16° Dans les articles L. 43, L. 46, L. 50, L. 55, L. 58, L. 59, L. 66 bis, L. 175, L. 207 et 
L. 209, les mots : « au cas où elles », « décédée », « déchue », « déclarée », « laquelle », 
« lorsqu'elle », « pensionnée », « qu'elle », « réintégrée », « remariée », « restituée » et « si 
elle » sont remplacés respectivement par les mots : « au cas où ils », « décédé », « déchu », 
« déclaré », « lequel », « lorsqu'il », « pensionné », « qu'il », « réintégré », « remarié », 
« restitué » et « s'il » ; 

17° Dans les articles L. 49, L. 51, L. 52, L. 52-2, L. 53, L. 72, L. 133, L. 136 bis, L. 189-
1, L. 226 et L. 324 bis, les mots : « admises », « âgées », « assurées sociales », « atteintes », 
« celles », « classées », « elles », « lesquelles », « lorsqu'elles », « par elles », « pensionnées » 
« remariées » et « si elles » sont remplacés respectivement par les mots : « admis », « âgés », 
« assurés sociaux », « atteints », « ceux », « classés », « ils », « lesquels », « lorsqu'ils », « par 
ceux », « pensionnés », « remariés » et « s'ils » ; 

18° Les mots : « époux », « de l'époux » et « visées » sont respectivement remplacés dans 
l'article L. 43 par les mots : « conjoint », « du conjoint mutilé » et « visés », le mot : « mari » 
est remplacé dans les articles L. 49 et L. 51-1 par les mots : « conjoint décédé », le mot : 
« fils » est remplacé dans l'article L. 68 par le mot : « enfants », les mots : « remariée » et « si 
elle » sont respectivement remplacés dans l'article L. 56 par les mots : « remarié » et « s'il » et 
les mots : « veuves de guerre pensionnées au titre du présent code » sont remplacés dans 
l'article L. 520 par les mots : « veufs et veuves de guerre pensionnés au titre du présent code 
et partenaires liés par un pacte civil de solidarité pensionnés dans les mêmes conditions ». 



Article 125 

A compter du 1er juillet 2006, dans le deuxième alinéa de l'article L. 256 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le nombre : « 33 » est remplacé 
par le nombre : « 35 ». 

Conseil et contrôle de l'Etat 

Article 126 

L'article 126 de la loi de finances pour 1990 (n° 89-935 du 29 décembre 1989) est ainsi 
modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après les mots : « ministère des finances », sont insérés les 
mots : « et des juridictions financières » ; 

2° Dans les deuxième et quatrième alinéas, après les mots : « ministère des finances », 
sont insérés les mots : « et dans les juridictions financières ». 

 

Défense 

Article 127 

I. – La responsabilité pécuniaire des militaires est engagée : 

1° Lorsqu'ils assurent la gestion de fonds, de matériels ou de denrées ; 

2° Lorsque, en dehors de l'exécution du service, ils ont occasionné la destruction, la perte 
ou la mise hors service des effets d'habillement ou d'équipement qui leur ont été remis et des 
matériels qui leur ont été confiés. 

II. – Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du I, notamment 
les compensations pécuniaires dont peuvent bénéficier les intéressés. 

 

Développement et régulation économiques 

Article 128 

I. – Dans le premier alinéa du a de l'article 1601 du code général des impôts, les 
montants : « 95,50 € », « 7 € », « 12,50 € » et « 102,50 € » sont remplacés respectivement par 
les montants : « 98 € », « 8 € », « 14 € » et « 106 € ». 

II. –1. Le deuxième alinéa du a de l'article 1601 du même code est supprimé. 

2. Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 1601 A du même code, la 
référence : « au premier alinéa du a » est remplacée par la référence : « au a ». 



Article 129 

Après le a du 1° de l'article L. 432-2 du code des assurances, il est inséré un a bis ainsi 
rédigé : 

« a bis) Pour ses opérations d'assurance couvrant le risque de non-paiement des sommes 
dues par des entreprises à des établissements de crédit ou des entreprises d'assurance dans le 
cadre d'opérations de commerce extérieur dans des conditions prévues par décret ; ». 

Article 130 

I. – Pour 2006, l'augmentation maximale du taux de la taxe pour frais de chambres de 
commerce et d'industrie prévue par la première phrase du deuxième alinéa du II de l'article 
1600 du code général des impôts est fixée à 1 %. 

II. – Pour les chambres de commerce et d'industrie dont les bases de la taxe pour frais de 
chambres de commerce et d'industrie pour 2006 diminuent par rapport aux bases imposées à 
leur profit en 2005 ou augmentent dans une proportion qui n'excède pas 1,5 %, le taux de 
l'année 2005 est corrigé en proportion inverse de la variation des bases constatée entre 2005 et 
2006 ; le taux ainsi corrigé peut être augmenté dans la limite de 1,5 %. Cette disposition est 
applicable que la chambre de commerce et d'industrie ait ou non délibéré favorablement pour 
mettre en œuvre un schéma directeur régional prévu par l'article L. 711-8 du code de 
commerce. 

III. – Les chambres de commerce et d'industrie dont la circonscription s'étend sur plus de 
deux départements sont autorisées à augmenter le taux de taxe pour frais de chambres de 
commerce et d'industrie dans une limite qui ne peut être supérieure à 3 % en 2006 et 2 % en 
2007 lorsque le taux qu'elles ont voté en 2005 est égal à celui résultant du produit qu'elles ont 
arrêté au titre de 2004. Cette disposition ne se cumule pas avec les dispositions des I et II. 

Article 131 

Les 1° et 2° du VII du E de l'article 71 de la loi de finances rectificative pour 2003 (n° 
2003-1312 du 30 décembre 2003) sont ainsi rédigés : 

« 1° Pour les produits des secteurs de la mécanique, des matériels et consommables de 
soudage, et du décolletage : 0,091 % ; 

« 2° Pour les produits du secteur de la construction métallique : 0,25 % ; ». 

Article 132 

Le VII de l'article 45 de la loi de finances pour 1987 (n° 861317 du 30 décembre 1986) 
est ainsi rédigé : 

« VII. – Les opérateurs exerçant les activités de communications électroniques 
mentionnées à l'article L. 33-1 du code des postes et des communications électroniques sont, à 
compter de l'année 2005, assujettis au paiement d'une taxe administrative dans les conditions 
prévues ci-après : 



« 1° Le montant annuel de la taxe administrative est fixé à 20 000 €. Toutefois : 

« a) Les opérateurs ayant un chiffre d'affaires inférieur à un million d'euros en sont 
exonérés ; 

« b) Les opérateurs exerçant à titre expérimental, pour une durée n'excédant pas trois ans, 
les activités visées au premier alinéa, en sont exonérés ; 

« c) Pour les opérateurs dont le chiffre d'affaires est compris entre un million d'euros et 
deux millions d'euros, le montant de la taxe est déterminé par la formule (CA/50 – 20 000), 
dans laquelle CA représente le chiffre d'affaires, entendu comme le chiffre d'affaires hors 
taxes lié aux activités de communications électroniques mentionnées à l'article L. 33-1 
précité. 

« Le bénéfice des dispositions prévues aux a, b et c est subordonné à la fourniture par 
l'opérateur, en application du même article L. 33-1, des justifications nécessaires ; 

« 2° Le montant de la taxe administrative résultant de l'application des dispositions du 1° 
est : 

« a) Divisé par deux lorsque les activités visées au premier alinéa sont limitées aux 
départements d'outre-mer ou couvrent au plus un département métropolitain ; 

« b) Multiplié par quatre lorsque l'opérateur figure sur l'une des listes prévues au 8° de 
l'article L. 36-7 du code des postes et des communications électroniques ; 

« 3° La taxe est annuelle. Elle est exigible au 1er mai de l'année suivant l'année 
considérée. La taxe appelée au titre de l'année 2005 est exigible au 1er mai 2006. 

« Les montants correspondant à la première année d'exercice sont calculés pro rata 
temporis à compter de la date d'autorisation de l'activité ou de réception de la déclaration de 
l'opérateur par l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes. Les 
montants correspondant à la dernière année d'exercice sont calculés prorata temporis à 
compter de la date de cessation d'activité de l'opérateur. » 

Article 133 

Les droits et obligations afférents aux contrats d'emprunts figurant au bilan de 
l'établissement public dénommé « Entreprise minière et chimique » ainsi qu'aux instruments 
financiers à terme qui y sont associés sont transférés à l'Etat à compter de la date de 
dissolution de cet établissement et, au plus tard, le 31 janvier 2006. Les intérêts afférents à 
cette dette ou au refinancement de celle-ci seront retracés au sein du compte de commerce 
« Gestion de la dette et de la trésorerie de l'Etat », en qualité d'intérêts de la dette négociable. 

Ce transfert n'ouvre droit ni à remboursement anticipé, ni à la modification des 
conditions auxquelles les contrats d'emprunts ont été conclus. 

Est en outre autorisé, à l'issue de la liquidation de l'établissement, le transfert à l'Etat des 
éléments de passif subsistant à la clôture du compte de liquidation, des droits et obligations 



nés de l'activité de l'établissement ou durant la période de liquidation et non connus à la fin de 
celle-ci, et du solde de cette liquidation. 

Article 134 

A l'occasion de la présentation du projet de loi de finances de l'année, le Gouvernement 
transmet aux commissions chargées des finances de l'Assemblée nationale et du Sénat un 
rapport sur les opérations effectuées par la Coface pour le compte de l'Etat. 

Direction de l'action du Gouvernement 

Article 135 

I. – A. – Dans le I de l'article 154 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 
décembre 2001), les mots : « crédits inscrits au chapitre 37-91 du budget des services 
généraux du Premier ministre » sont remplacés par les mots : « fonds spéciaux inscrits au 
programme intitulé : “Coordination du travail gouvernemental” ». 

B. – Dans le premier alinéa du VII bis du même article, les mots : « budget des services 
généraux du Premier ministre » sont remplacés par les mots : « programme intitulé : 
“Coordination du travail gouvernemental” ». 

II. – Dans le premier alinéa de l'article L. 2312-3 du code de la défense, les mots : 
« budget des services du Premier ministre » sont remplacés par les mots : « programme 
intitulé : “Coordination du travail gouvernemental” ». 

III. – Dans le premier alinéa de l'article L. 1412-4 du code de la santé publique, les mots : 
« budget des services généraux du Premier ministre » sont remplacés par les mots : 
« programme intitulé : “Coordination du travail gouvernemental” ». 

IV. – Dans le premier alinéa de l'article L. 941-3 du code du travail, les mots : « budget 
des services du Premier ministre » sont remplacés par les mots : « programme intitulé : 
“Fonction publique” ». 

V. – Dans le premier alinéa de l'article 15 de la loi n° 73-6 du 3 janvier 1973 instituant un 
Médiateur de la République, les mots : « budget du Premier ministre » sont remplacés par les 
mots : « programme intitulé : “Coordination du travail gouvernemental” ». 

VI. – Dans le premier alinéa de l'article 18 de la loi n° 91646 du 10 juillet 1991 relative 
au secret des correspondances émises par la voie des communications électroniques, les 
mots : « budget des services du Premier ministre » sont remplacés par les mots : « programme 
intitulé : “Coordination du travail gouvernemental” ». 

VII. – Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 12 de la loi n° 2000-196 du 
6 mars 2000 instituant un Défenseur des enfants, les mots : « budget du Premier ministre » 
sont remplacés par les mots : « programme intitulé : “Conduite et soutien des politiques 
sanitaires et sociales” ». 

VIII. – Dans la première phrase de l'article 14 de la loi n° 2000-494 du 6 juin 2000 
portant création d'une Commission nationale de déontologie de la sécurité, les mots : « budget 



des services du Premier ministre » sont remplacés par les mots : « programme intitulé : 
“Coordination du travail gouvernemental” ». 

Ecologie et développement durable 

Article 136 

I. – Dans la limite de 16 millions d'euros par an, à compter du 1er janvier 2006 et jusqu'au 
31 décembre 2012, les dépenses afférentes à la préparation et à l'élaboration des plans de 
prévention des risques naturels prévisibles et aux actions d'information préventive sur les 
risques majeurs peuvent être financées par le fonds de prévention des risques naturels majeurs 
mentionné à l'article L. 561-3 du code de l'environnement. Le fonds prend en charge les trois 
quarts de la dépense. 

II. – L'article 128 de la loi de finances pour 2004 (n° 20031311 du 30 décembre 2003) est 
ainsi rédigé : 

« Art. 128. – Dans la limite de 33 millions d'euros par an, et jusqu'au 31 décembre 2012, 
le fonds de prévention des risques naturels majeurs mentionné à l'article L. 561-3 du code de 
l'environnement peut contribuer au financement des études et travaux de prévention contre les 
risques naturels dont les collectivités territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise 
d'ouvrage, dans les communes couvertes par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé. Le taux d'intervention est fixé à 50 % pour les études et à 25 % pour les travaux. » 

III. – Dans la limite de 35 millions d'euros, jusqu'au 31 décembre 2012, le fonds de 
prévention des risques naturels majeurs mentionné à l'article L. 561-3 du code de 
l'environnement peut contribuer au financement des études et travaux visant à prévenir les 
conséquences dommageables qui résulteraient du glissement de terrain du site des Ruines de 
Séchilienne dans la vallée de la Romanche (Isère). Le taux d'intervention est fixé à 50 % pour 
les études et à 25 % pour les travaux. 

Enseignement scolaire 

Article 137 

L'article 98 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées est complété par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« Le montant des dépenses consacrées à la rémunération des personnels affectés à des 
missions d'aide à l'accueil, à l'intégration et à l'accompagnement des élèves ou étudiants 
handicapés au sein des écoles, des établissements scolaires et des établissements 
d'enseignement supérieur est déduit du montant des contributions mentionnées à l'article 36. 

« Le montant des dépenses visées au deuxième alinéa ne peut pas dépasser 80 % de la 
contribution exigible après application du premier alinéa du présent article en 2006 et 70 % en 
2007. Au delà, le plafonnement de ces dépenses sera réexaminé annuellement. » 

Recherche et enseignement supérieur 



Article 138 

I. – Les droits et obligations de l'Etat afférents à la gestion des actions incitatives du 
fonds national de la science, du fonds de la recherche technologique et des actions pour la 
création d'entreprises relevant respectivement des articles 10, 20 et 30 du chapitre n° 59-01 du 
budget du ministère de la recherche sont transférés à l'Agence nationale de la recherche à 
compter du 1er janvier 2006. 

II. – Les obligations de l'Etat afférentes à la gestion des aides attribuées au titre des 
réseaux de recherche et d'innovation technologique dans le cadre du fonds de compétitivité 
des entreprises relevant de l'article 30 du chapitre n° 66-02 du budget du ministère de 
l'industrie sont transférées à l'Agence nationale de la recherche à compter du 1er janvier 2006. 

Article 139 

L'article 131 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) est 
complété par un IX ainsi rédigé : 

« IX. – Les services chargés du recouvrement des cotisations sociales exonérées et 
compensées par le budget de l'Etat au titre du présent article sont tenus d'adresser au ministère 
responsable du programme sur lequel les crédits destinés à la compensation sont inscrits, 
chaque année avant le 30 juin de l'année suivant l'exercice concerné, les informations 
suivantes concernant l'entreprise : raison sociale, adresse du siège social, montant des 
cotisations exonérées, nombre de salariés concernés. » 

Relations avec les collectivités territoriales 

Article 140 

I. – L'article L. 2334-40 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par trois phrases ainsi rédigées : 

« A compter de 2006, la dotation de développement rural comporte deux parts. En 2006, 
le montant de la première part est fixé à 104 370 000 € et celui de la seconde part à 
20 000 000 €. A compter de 2007, le montant des deux parts est fixé par application du taux 
de croissance défini ci-dessus. » ; 

2° Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase, après le mot : « Bénéficient », sont insérés les mots : « de la 
première et de la seconde parts », et après les mots : « 5 000 habitants », sont insérés les 
mots : « , ainsi que les syndicats mixtes composés uniquement d'établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre répondant aux mêmes règles d'éligibilité » ; 

b) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« Les communes éligibles à la seconde fraction de la dotation de solidarité rurale prévue 
à l'article L. 2334-22 bénéficient de la seconde part de la dotation de développement rural. » ; 



3° Le troisième alinéa est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase, après le mot : « crédits », sont insérés les mots : « de la 
première part » ; 

b) Le mot : « financier » est remplacé par le mot : « fiscal » ; 

c) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« Les crédits de la seconde part sont répartis entre les départements en proportion du 
rapport entre la densité moyenne de population de l'ensemble des départements et la densité 
de population du département. » ; 

4° La seconde phrase du quatrième alinéa est ainsi modifiée : 

a) Après le mot : « attribuées », sont insérés les mots : « , au titre de la première part, » ; 

b) Sont ajoutés les mots : « et, au titre de la seconde part, en vue de la réalisation de 
projets destinés à maintenir et développer les services publics en milieu rural. » ; 

5° Dans le cinquième alinéa, après les mots : « les attributions », sont insérés les mots : 
« au titre de la première part » ; 

6° Le sixième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

 « A compter du renouvellement général des conseils des établissements publics de 
coopération intercommunale mentionné au II de l'article 54 de la loi de finances pour 2004 (n° 
2003-1311 du 30 décembre 2003), les représentants des maires de communes éligibles à la 
seconde part sont également membres de la commission et se prononcent sur les projets 
présentés au titre de cette part. » ; 

7° La dernière phrase du huitième alinéa est complétée par les mots : « ou les maires ». 

II. – Dans le sixième alinéa de l'article L. 2334-33 du même code, le mot : « financier » 
est remplacé par le mot : « fiscal ». 

Article 141 

I. – L'article L. 1614-10 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du premier alinéa, après les mots : « des bibliothèques 
municipales », sont insérés les mots : « et de l'équipement des bibliothèques départementales 
de prêt, » ; 

2° La seconde phrase du même alinéa est ainsi rédigée : 

« Ils sont répartis par le représentant de l'Etat entre les départements, les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale réalisant des travaux d'investissements 
au titre des compétences qu'ils exercent en vertu des articles L. 310-1 et L. 320-2 du code du 
patrimoine. » 



II. – Les articles L. 1614-12, L. 1614-13, L. 1614-14 et L. 1614-15 du même code sont 
abrogés. 

III. – Le premier alinéa du d du 1° de l'article L. 1613-1 du même code est complété par 
les mots : « dans sa rédaction antérieure à son abrogation par la loi n° 2005-1719 du 
30 décembre 2005 de finances pour 2006 ». 

Article 142 

I. – Le sixième alinéa de l'article L. 2334-17 du code général des collectivités territoriales 
est complété par trois phrases ainsi rédigées : 

« Les organismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés d'économie mixte locales 
sont tenus de fournir au représentant de l'Etat dans la région, chaque année avant le 31 
octobre, un inventaire par commune des logements sociaux dont ils sont propriétaires au 1er 
janvier. Le défaut de production de cet inventaire ou la production d'un inventaire 
manifestement erroné donne lieu à l'application d'une amende de 1 500 € recouvrée comme en 
matière de taxe sur les salaires. Un décret fixe le contenu de l'inventaire mentionné ci-
dessus. » 

II. – L'article L. 2334-18-1 du même code est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est supprimé ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« A compter de 2006, l'enveloppe à répartir entre les communes de 5 000 à 9 999 
habitants éligibles à la dotation est égale au produit de leur population par le montant moyen 
par habitant perçu l'année précédente par les communes éligibles de cette catégorie, indexé 
selon le taux d'évolution pour l'année de répartition du montant moyen par habitant de 
l'ensemble des communes éligibles à la dotation. » 

III. – Dans le deuxième alinéa de l'article L. 2334-18-2 du même code, les mots : « de 
moins de 200 000 habitants » sont supprimés. 

IV. – Le deuxième alinéa de l'article L. 2334-18-3 du même code est ainsi modifié : 

1° Les mots : « non renouvelable » sont supprimés ; 

2° Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« En 2006, cette commune perçoit à titre de garantie une attribution égale à la moitié du 
montant perçu en 2004. » 

Article 143 

Le quatorzième alinéa de l'article L. 2334-4 du code général des collectivités territoriales 
est ainsi modifié : 



1° Les mots : « en 2005 » sont remplacés par les mots : « à compter de 2006 », et le mot : 
« douzième » est remplacé par le mot : « treizième » ; 

2° Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : 

« Pour le calcul du potentiel fiscal de ces communes, la part de la dotation de 
compensation répartie entre les communes membres en application du treizième alinéa est 
prise en compte à hauteur d'un seuil de 20 % en 2006. Ce seuil augmente de 20 points par an 
pour atteindre 100 % en 2010. » 

Article 144 

Dans le cinquième alinéa de l'article L. 3334-3 du code général des collectivités 
territoriales, le taux : « 60 % » est remplacé par le taux : « 35 % ». 

Article 145 

L'article L. 4332-5 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Dans la dernière phrase du premier alinéa, les mots : « et de la suppression de la part 
régionale de la taxe d'habitation » sont supprimés ; 

2° Dans l'avant-dernier alinéa, les mots : « et de la taxe d'habitation », et les mots : « et 
de la suppression de la part régionale de la taxe d'habitation » sont supprimés ; 

3° Dans le dernier alinéa, les mots : « et celui de la taxe d'habitation » et les mots : « et la 
suppression de la part régionale de la taxe d'habitation » sont supprimés ; 

4° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« A compter de 2006, le produit potentiel tient compte des montants correspondant, dans 
la dotation forfaitaire, aux compensations servies par l'Etat aux régions jusqu'en 2003 au titre 
de la suppression de la part régionale de la taxe d'habitation et en application du I du D de 
l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998), pour un 
montant égal chaque année à celui pris en compte pour la répartition de la dotation de 
péréquation de l'année précédente, indexé comme la dotation forfaitaire de la pénultième 
année. » 

Article 146 

I. – Le II de l'article 15 de la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au 
développement des territoires ruraux est ainsi rédigé : 

« II. – Les pertes de recettes pour les collectivités territoriales sont compensées à due 
concurrence par le prélèvement sur les recettes de l'Etat au titre de la compensation des 
exonérations relatives à la fiscalité locale. » 

II. – Les dispositions du I sont applicables à compter du 1er janvier 2007. 

 



Article 147 

Lorsque le droit d'option prévu par les dispositions de l'article 109 de la loi n° 2004-809 
du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales est exercé avant le 31 août 
d'une année, l'intégration ou le détachement de l'agent et le droit à compensation qui en 
résulte ne prennent effet qu'à compter du 1er janvier de l'année suivante. 

Lorsque le même droit d'option est exercé entre le 1er septembre et le 31 décembre d'une 
année, l'intégration ou le détachement de l'agent et le droit à compensation qui en résulte ne 
prennent effet qu'à compter du 1er janvier de la deuxième année suivant l'exercice de ce droit. 

Lorsque le même droit d'option n'est pas exercé, le détachement de l'agent et le droit à 
compensation qui en résulte ne prennent effet qu'à compter du 1er janvier de la troisième 
année suivant la publication du décret en Conseil d'Etat fixant les transferts définitifs des 
services lorsqu'il est publié entre le 1er janvier et le 31 août et à compter du 1er janvier de la 
quatrième année suivant la publication du décret précité lorsqu'il est publié entre le 1e 
septembre et le 31 décembre. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 110 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
précitée, l'agent non titulaire de droit public relevant du ministère en charge de l'équipement 
et affecté dans un service ou une partie de service transféré à une collectivité territoriale en 
application de cette loi qui devient agent non titulaire de droit public de la fonction publique 
territoriale demeure rémunéré par l'Etat jusqu'au 31 décembre de l'année d'entrée en vigueur 
du décret en Conseil d'Etat fixant les transferts définitifs des services. 

Un décret précise les modalités d'application du présent article. 

Article 148 

[L'article L. 822-1 du code de l'éducation est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du quatrième alinéa, après les mots : « Les biens 
appartenant à l'Etat », sont insérés les mots : « ou à un établissement public » ; 

2° Dans l'avant-dernière phrase du cinquième alinéa, après les mots : « à l'Etat », sont 
insérés les mots : « ou, le cas échéant, à un établissement public ».] (13) 

 

Sécurité 

Article 149 

Les contrats des adjoints de sécurité signés en application de l'article 36 de la loi n° 95-73 
du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité et venant à 
échéance en décembre 2005 et au cours de l'année 2006 peuvent être prolongés pour une 
durée de six mois non renouvelable. 
                                                 
   (13) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 29 décembre 2005 (voir ci-après p. 469) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



Article 150 

Après le I de l'article 36 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 précitée, il est inséré un I 
bis ainsi rédigé : 

« I bis. Pour l'exercice des mêmes missions, l'Etat peut conclure avec les personnes 
mentionnées au premier alinéa du I des contrats d'accompagnement dans l'emploi dans les 
conditions fixées à l'article L. 322-4-7 du code du travail. La durée de la convention et du 
contrat prévus au même article est limitée à vingt-quatre mois. Par dérogation au quatrième 
alinéa du I du même article, les bénéficiaires sont recrutés en qualité de contractuels de droit 
public. 

« Au terme du contrat d'accompagnement dans l'emploi de vingt-quatre mois, les agents 
ainsi recrutés poursuivent leur mission d'adjoint de sécurité pour une durée maximale de trois 
ans non renouvelable. La durée cumulée d'exercice des missions d'adjoint de sécurité par une 
même personne ne peut excéder cinq ans. » 

Sécurité sanitaire 

Article 151 

I. – Le II de l'article 1609 septvicies du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« II. – La taxe est assise sur le poids de viande avec os des animaux abattus. » 

II. – Dans le VI du même article, les mots : « au Centre national pour l'aménagement des 
structures des exploitations agricoles » sont remplacés par les mots : « à l'office chargé des 
viandes, de l'élevage et de l'aviculture ». 

III. – Dans le IV du même article, les mots : « et par tonne de déchets dans la limite de 
750 € » sont supprimés. 

IV. – Dans le V du même article, les mots : « sur les déclarations mentionnées à l'article 
287 » sont remplacés par les mots : « , selon le cas, sur les déclarations mentionnées aux 
articles 287, 298 bis ou 1693 bis, ou sur une déclaration dont le modèle est fixé par 
l'administration et qui est déposée avant le 25 avril de l'année suivant le fait générateur de la 
taxe ». 

V. – Les droits et obligations afférents à la gestion du fonds mentionné au VI de l'article 
1609 septvicies du code général des impôts sont transférés à l'office chargé des viandes, de 
l'élevage et de l'aviculture. Cette substitution n'entraîne aucun droit à résiliation des contrats 
ou à indemnisation des cocontractants. 

VI. – Le premier alinéa de l'article L. 226-1 du code rural est ainsi rédigé : 

« Constituent une mission de service public qui relève de la compétence de l'Etat la 
collecte, la transformation et l'élimination des cadavres d'animaux ou lots de cadavres 
d'animaux d'élevage de plus de 40 kilogrammes morts en exploitation agricole, ainsi que des 
autres catégories de cadavres d'animaux et de matières animales dont la liste est fixée par 
décret, pour lesquelles l'intervention de l'Etat est nécessaire dans l'intérêt général. La gestion 



de tout ou partie de ce service peut être confiée par décret à l'office chargé des viandes, de 
l'élevage et de l'aviculture. Cette substitution n'entraîne aucun droit à résiliation des contrats 
ou à indemnisation des cocontractants. » 

VII. – Dans le second alinéa de l'article L. 226-8 du même code, les mots : 
« établissement public prévu à l'article L. 313-3 » sont remplacés par les mots : « office 
chargé des viandes, de l'élevage et de l'aviculture ». 

VIII. – Le V de l'article L. 313-3 du même code est abrogé. 

IX. – L'article L. 226-9 du même code est ainsi rétabli : 

« Art. L. 226-9. – Les propriétaires ou détenteurs de certaines catégories de cadavres 
d'animaux dont la destruction relève du service public de l'équarrissage supportent une partie 
du montant de cette destruction. 

« Les catégories d'animaux concernées ainsi que le montant et les modalités de 
détermination et de facturation de cette participation sont précisés par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l'agriculture, de l'économie et des finances et du budget. 

« Cette participation constitue une créance de droit privé. Elle est recouvrée et encaissée 
pour son propre compte par l'entreprise désignée par l'Etat ou, le cas échéant, désignée par 
l'office mentionné à l'article L. 226-1, pour procéder à l'enlèvement de ces cadavres. » 

X. – Les I, III, IV et VI entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2006. 

Les II, V, VII, VIII et IX entrent en vigueur à la date de publication du décret prévu au 
premier alinéa de l'article L. 226-1 du code rural ayant pour objet de confier tout ou partie de 
la gestion du service public de l'équarrissage à l'office chargé des viandes, de l'élevage et de 
l'aviculture, et au plus tard au 1er janvier 2007. 

Article 152 

L'article L. 5141-8 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 

« Art. L. 5141-8. – I. – 1. Il est perçu par l'Agence française de sécurité sanitaire des 
aliments une taxe à chaque demande relative aux médicaments vétérinaires : 

« 1° D'autorisation de mise sur le marché mentionnée à l'article L. 5141-5 ; 

« 2° D'autorisation temporaire d'utilisation mentionnée à l'article L. 5141-10 ; 

« 3° D'autorisation de préparation d'autovaccins vétérinaires mentionnée à l'article L. 
5141-12 ; 

« 4° D'autorisation d'ouverture d'établissement pharmaceutique vétérinaire mentionnée à 
l'article L. 5142-2 ; 

« 5° D'autorisation d'importation mentionnée à l'article L. 5142-7 ; 



« 6° D'autorisation préalable de publicité soumise en application de l'article L. 5142-6 ; 

« 7° De certificat à l'exportation délivré par le directeur général de l'Agence française de 
sécurité sanitaire des aliments ; 

« 8° D'enregistrement mentionné à l'article L. 5141-9. 

« 2. La taxe est due par le demandeur. 

« 3. Le tarif de la taxe mentionnée au 1 est fixé par décret dans la limite d'un plafond de 
25 000 €. 

« 4. Les redevables sont tenus d'acquitter le montant de la taxe mentionnée au 1 au 
moment du dépôt de chaque type de demande. 

« II. – 1. Il est perçu par l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments une taxe 
annuelle à raison de chaque : 

« 1° Autorisation de mise sur le marché mentionnée à l'article L. 5141-5 ; 

« 2° Autorisation d'ouverture d'établissement pharmaceutique vétérinaire due par les 
entreprises bénéficiant d'une ou plusieurs autorisations d'ouverture d'établissement 
mentionnées à l'article L. 5142-2 délivrées par le directeur général de l'Agence française de 
sécurité sanitaire des aliments ; 

« 3° Enregistrement mentionné à l'article L. 5141-9, délivré par le directeur général de 
l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments ou par l'autorité compétente de la 
Communauté européenne ; 

« 4° Autorisation d'importation parallèle de médicament vétérinaire due par le titulaire 
d'une autorisation mentionnée à l'article L. 5142-7, délivrée par le directeur général de 
l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments. 

« 2. La taxe est due par le bénéficiaire de l'autorisation ou de l'enregistrement. 

« 3. Le tarif de la taxe mentionnée au 1 est fixé par décret dans la limite d'un plafond de 
25 000 €. 

« 4. La taxe mentionnée au 1 est due chaque année à raison du nombre d'autorisations ou 
d'enregistrements valides au 1er janvier de l'année d'imposition. Elle est exigible deux mois 
après la date d'émission du titre de recette correspondant. 

« En l'absence de paiement dans le délai fixé, la fraction non acquittée de la taxe est 
majorée de 10 %. 

« III. – La taxe mentionnée au I et la taxe et la majoration mentionnées au II sont 
recouvrées par l'agent comptable de l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments selon 
les modalités prévues pour le recouvrement des créances des établissements publics 
administratifs de l'Etat. » 



Article 153 

I. – Le premier alinéa de l'article L. 1123-1 du code de la santé publique est ainsi 
modifié : 

1° Dans la première phrase, après les mots : « au niveau régional », sont insérés les 
mots : « ou interrégional » ; 

2° La seconde phrase est complétée par les mots : « dans laquelle le comité a son siège ». 

II. – Les trois derniers alinéas de l'article L. 1123-8 du même code sont remplacés par six 
alinéas ainsi rédigés : 

« Toute demande d'autorisation mentionnée au présent article ou à l'article L. 1123-9 
donne lieu, au profit de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé, à la 
perception d'une taxe à la charge du demandeur. 

« En outre, toute demande d'avis à un comité de protection des personnes au titre du 
présent article, du 2° de l'article L. 1121-1, de l'article L. 1123-6, du treizième alinéa de 
l'article L. 1123-7 ou de l'article L. 1123-9 donne lieu à la perception d'une taxe additionnelle 
à la charge du demandeur. 

« La taxe et la taxe additionnelle sont recouvrées par l'Agence française de sécurité 
sanitaire des produits de santé, à l'occasion de la demande d'autorisation ou à l'occasion de la 
demande d'avis à un comité de protection des personnes, au moment où est accomplie la 
première de ces deux démarches. 

« Le produit de la taxe additionnelle est attribué aux comités de protection des personnes, 
selon une répartition fixée par arrêté du ministre chargé de la santé. 

« Le barème de la taxe et de la taxe additionnelle est fixé en fonction du type 
d'autorisation ou d'avis demandé, dans la limite d'un montant total de 6 000 €, par arrêté du 
ministre chargé de la santé. Pour les demandes d'avis et d'autorisation déposées par un 
organisme public de recherche, une université, un établissement public de santé, un 
établissement de santé privé participant au service public hospitalier, un établissement public 
ou toute autre personne physique ou morale ne poursuivant pas de but lucratif, le montant 
exigé sera limité à 10 % du montant applicable selon le barème des taxes. 

« Les taxes sont recouvrées selon les modalités prévues pour le recouvrement des 
créances ordinaires des établissements publics administratifs de l'Etat. » 

III. – L'article L. 1123-4 du même code est abrogé. 

IV. – Les dispositions du II et du III sont applicables à compter de l'entrée en vigueur du 
décret en Conseil d'Etat prévu aux premier et quatrième alinéas de l'article L. 1123-14 du code 
de la santé publique. 

V. – Dans le 12° de l'article L. 1123-14 du même code, les mots : « ou un établissement 
de santé privé participant au service public hospitalier ou un établissement public » sont 
remplacés par les mots : « , un établissement de santé privé participant au service public 



hospitalier, un établissement public ou toute autre personne physique ou morale ne 
poursuivant pas de but lucratif ». 

Solidarité et intégration 

Article 154 

I. – L'article L. 351-9 du code du travail est remplacé par six articles L. 351-9 à L. 351-9-
5 ainsi rédigés : 

« Art. L. 351-9. – I. – Peuvent bénéficier d'une allocation temporaire d'attente les 
ressortissants étrangers ayant atteint l'âge de dix-huit ans révolu dont le titre de séjour ou le 
récépissé de demande de titre de séjour mentionne qu'ils ont sollicité l'asile en France et qui 
ont présenté une demande tendant à bénéficier du statut de réfugié, s'ils satisfont à une 
condition de ressources. 

« Ne peuvent prétendre à cette allocation les personnes qui proviennent, soit d'un pays 
pour lequel le conseil d'administration de l'Office français de protection des réfugiés et 
apatrides a décidé la mise en œuvre des stipulations du 5 du C de l'article 1er de la convention 
de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, soit d'un pays considéré comme 
un pays d'origine sûr, au sens du 2° de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile. 

« II. – Peuvent également bénéficier de l'allocation les ressortissants étrangers 
bénéficiaires de la protection temporaire, dans les conditions prévues au titre Ier du livre VIII 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, les ressortissants étrangers 
bénéficiaires de la protection subsidiaire, les ressortissants étrangers auxquels une autorisation 
provisoire de séjour a été délivrée en application de l'article L. 316-1 du même code, ainsi que 
certaines catégories de personnes en attente de réinsertion. 

 « Art. L. 351-9-1. – Les personnes mentionnées à l'article L. 351-9 dont le séjour dans un 
centre d'hébergement est pris en charge au titre de l'aide sociale ne peuvent bénéficier de 
l'allocation temporaire d'attente. 

« Il en va de même pour les personnes mentionnées à l'article L. 351-9 qui refusent une 
offre de prise en charge répondant aux conditions fixées au premier alinéa du même article. Si 
ce refus est manifesté après que l'allocation a été préalablement accordée, le bénéfice de 
l'allocation est perdu au terme du mois qui suit l'expression de ce refus. 

« Les personnes mentionnées à l'article L. 351-9 auxquelles une offre de prise en charge 
répondant aux conditions fixées au premier alinéa n'a pas été formulée doivent attester de leur 
adresse de domiciliation effective auprès des organismes chargés du service de l'allocation, 
sous peine d'en perdre le bénéfice. 

« Les autorités compétentes de l'Etat adressent mensuellement aux organismes chargés 
du service de l'allocation les informations relatives aux offres de prise en charge répondant 
aux conditions fixées au premier alinéa qui ont été formulées ainsi qu'aux refus auxquels 
celles-ci ont, le cas échéant, donné lieu. 



« Art. L. 351-9-2. – Cette allocation est versée mensuellement, à terme échu, aux 
personnes dont la demande d'asile n'a pas fait l'objet d'une décision définitive. Le versement 
de l'allocation prend fin au terme du mois qui suit celui de la notification de la décision 
définitive concernant cette demande. 

« Les organismes chargés du service de l'allocation sont destinataires mensuellement des 
informations relatives à l'état d'avancement de la procédure d'examen du dossier de demande 
d'asile. 

« Art. L. 351-9-3. – Le montant de l'allocation est fixé par décret et est révisé, le cas 
échéant, une fois par an, en fonction de l'évolution des prix hors tabac prévue dans le rapport 
économique, social et financier annexé au projet de loi de finances de l'année. 

« Art. L. 351-9-4. – L'allocation est gérée par les institutions mentionnées à l'article L. 
351-21, avec lesquelles l'Etat passe une convention. 

« Art. L. 351-9-5. – Un décret en Conseil d'Etat détermine les mesures d'application des 
articles L. 351-9 à L. 351-9-2. » 

II. – 1. Dans le troisième alinéa de l'article L. 351-10 du même code, les mots : 
« mentionné à l'article précédent » sont remplacés par les mots : « de solidarité créé par 
l'article 1er de la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982 ». 

2. Dans les premier et troisième alinéas de l'article L. 351-10 bis du même code, les 
mots : « allocation d'insertion » sont remplacés par les mots : « allocation temporaire 
d'attente ». 

3. Dans le cinquième alinéa de l'article L. 351-10-1 du même code, les mots : 
« mentionné à l'article L. 351-9 » sont remplacés par les mots : « de solidarité créé par l'article 
1er de la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982 relative à la contribution exceptionnelle de 
solidarité en faveur des travailleurs privés d'emploi ». 

Article 155 

Le premier alinéa de l'article L. 861-2 du code de la sécurité sociale est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Les aides personnelles au logement sont prises en compte conformément aux 
dispositions de l'article L. 262-10 du code de l'action sociale et des familles et des textes pris 
pour leur application, pour les premières demandes mentionnées au premier alinéa de l'article 
L. 861-5 du présent code à compter du 1er janvier 2006. » 

Sport, jeunesse et vie associative 

Article 156 

Sont autorisées, au sens de l'article 61 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 
relative aux lois de finances, les garanties accordées par l'Etat en tant que membre du 
groupement d'intérêt public dénommé « Coupe du monde de rugby 2007 » prévues à l'article 



9 de la convention constitutive de ce groupement d'intérêt public signée par le ministre chargé 
des sports le 22 octobre 2004. 

Transports 

Article 157 

I. – Dans le second tableau du IV de l'article 1609 quatervicies du code général des 
impôts, les tarifs : « de 2,6 à 9,5 € » sont remplacés par les tarifs : « de 2,6 à 10 € ». 

II. – Le VI du même article est abrogé. 

III – Dans le dernier alinéa du IV du même article, les mots : « , sous réserve des 
dispositions du VI, » sont supprimés. 

IV – Au début du dernier alinéa du V du même article, les mots : « Sous réserve des 
dispositions du VI, » sont supprimés. 

Article 158 

Le Gouvernement remettra aux commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat 
chargées des finances, avant le 30 juin 2006, un rapport étudiant la possibilité de créer un 
programme qui regroupe les crédits de la gendarmerie du transport aérien au sein de la 
mission « Transports ». 

Article 159 

Le Gouvernement remettra, avant le 30 juin 2006, aux commissions de l'Assemblée 
nationale et du Sénat chargées des finances, un rapport sur les conditions de gestion et les 
perspectives d'évolution du service annexe d'amortissement de la dette, en particulier dans la 
perspective de la mise en œuvre des normes comptables IFRS à la SNCF. 

Travail et emploi 

Article 160 

Dans les I et II de l'article 10 de la loi n° 2004-804 du 9 août 2004 relative au soutien à la 
consommation et à l'investissement, la date : « 31 décembre 2005 » est remplacée par la date : 
« 31 décembre 2006 ». 

Article 161 

Le deuxième alinéa de l'article 1er de la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982 relative à la 
contribution exceptionnelle de solidarité en faveur des travailleurs privés d'emploi est 
remplacé par cinq alinéas ainsi rédigés : 

« Cet établissement a pour mission de rassembler les moyens de financement : 

« 1° Des allocations de solidarité prévues aux articles L. 351-10 et L. 351-10-1 du code 
du travail ; 



« 2° De l'aide prévue au II de l'article 136 de la loi de finances pour 1997 (n° 96-1181 du 
30 décembre 1996) ; 

« 3° De l'allocation forfaitaire prévue à l'article 3 de l'ordonnance n° 2005-893 du 2 août 
2005 relative au contrat de travail “nouvelles embauches” ; 

« 4° Des aides mentionnées au premier alinéa du II de l'article L. 322-4-12 du code du 
travail pour le contrat d'avenir et au troisième alinéa du I de l'article L. 322-4-15-6 du même 
code pour le contrat insertion – revenu minimum d'activité en tant qu'elles concernent les 
employeurs qui ont conclu un contrat d'avenir ou un contrat insertion – revenu minimum 
d'activité avec une personne en sa qualité de bénéficiaire de l'allocation de solidarité 
spécifique. » 

Ville et logement 

Article 162 

Le premier alinéa du I de l'article 12 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à 
la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville est complété par les mots : « jusqu'au 31 
décembre 2005 inclus et, pour les gains et rémunérations versés à compter du 1er janvier 2006, 
dans la limite du produit du nombre d'heures rémunérées par le montant du salaire minimum 
de croissance majoré de 40 % ». 

Article 163 

A la fin de la première phrase du IV de l'article 35 de la loi n° 2005-841 du 26 juillet 
2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en 
faveur de la cohésion sociale, la date : « 1er juillet 2006 » est remplacée par la date : « 1er 
janvier 2006 ». 

Journaux officiels 

Article 164 

Est autorisée, à compter du 1er janvier 2006, la perception des rémunérations de services 
rendus par la direction des Journaux officiels instituées par le décret n° 2005-1073 du 31 août 
2005. 

Cinéma, audiovisuel et expression radiophonique locale 

Article 165 

I. – Le début du a du 2 du II de l'article 302 bis KB du code général des impôts est ainsi 
rédigé : 

« Des sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs 
messages publicitaires et de parrainage, aux redevables concernés ou aux régisseurs de 
messages publicitaires et de parrainage. Ces sommes... (le reste sans changement). » 

II. – Les dispositions du I sont applicables à compter du 1er janvier 2007. 



Article 166 

I. – Le cinquième alinéa de l'article 302 bis KE du code général des impôts est complété 
par deux phrases ainsi rédigées : 

« Le taux de la taxe est porté à 10 % lorsque les opérations visées au présent article 
concernent des œuvres et documents cinématographiques ou audiovisuels à caractère 
pornographique ou d'incitation à la violence mentionnés à l'article 235 ter MA. Les conditions 
dans lesquelles les redevables procèdent à l'identification de ces œuvres et documents sont 
fixées par décret. » 

II. – Les dispositions du I sont applicables à compter du 1er janvier 2007. 

Avances à l'audiovisuel public 

Article 167 

Pour l'exercice 2006, la répartition entre les organismes du service public de la 
communication audiovisuelle des recettes prévisionnelles hors taxe sur la valeur ajoutée de la 
redevance audiovisuelle est établie comme suit : 

   

France Télévisions :  1 833,68 millions d'euros  

Radio France :  495,09 millions d'euros  

Radio France Internationale :  55,86 millions d'euros  

ARTE-France :  204,20 millions d'euros  

Institut national de l'audiovisuel :  75,75 millions d'euros  

TOTAL :  2 664,58 millions d'euros 

Article 168 

Le I de l'article 53 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Avant leur signature, les contrats d'objectifs et de moyens sont transmis aux 
commissions chargées des affaires culturelles et des finances de l'Assemblée nationale et du 
Sénat. Ils peuvent faire l'objet d'un débat au Parlement. Les commissions peuvent formuler un 
avis sur ces contrats d'objectifs et de moyens dans un délai de six semaines. 

« Les sociétés Radio France, Radio France Internationale et ARTE-France ainsi que 
l'Institut national de l'audiovisuel transmettent chaque année, avant la discussion du projet de 
loi de règlement, aux commissions chargées des affaires culturelles et des finances de 
l'Assemblée nationale et du Sénat, un rapport sur l'exécution de leur contrat d'objectifs et de 
moyens. » 



ÉTATS LÉGISLATIFS ANNEXÉS 

ÉTATS A à C 

Se reporter aux états publiés, en même temps que la présente loi, au Journal officiel (Lois 
et décrets) du 31 décembre 2005, pages 20 643 à 20 654. 



CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de 
la loi de finances pour 2006, le 21 décembre 2005, par M. Jean-Marc Ayrault, Mme Sylvie Andrieux, MM. Jean-Paul 
Bacquet, Jean-Pierre Balligand, Gérard Bapt, Claude Bartolone, Jacques Bascou, Christian Bataille, Jean-Claude Bateux, 
Jean-Claude Beauchaud, Eric Besson, Jean-Louis Bianco, Serge Blisko, Patrick Bloche, Jean-Claude Bois, Daniel Boisserie, 
Maxime Bono, Augustin Bonrepaux, Jean-Michel Boucheron, Pierre Bourguignon, Mme Danielle Bousquet, MM. François 
Brottes, Thierry Carcenac, Christophe Caresche, Mme Martine Carrillon-Couvreur, MM. Laurent Cathala, Jean-Paul 
Chanteguet, Michel Charzat, Alain Claeys, Mme Marie-Françoise Clergeau, MM. Gilles Cocquempot, Pierre Cohen,  
Mme Claude Darciaux, M. Michel Dasseux, Mme Martine David, MM. Marcel Dehoux, Bernard Derosier, Michel Destot, 
Marc Dolez, François Dosé, René Dosière, Julien Dray, Tony Dreyfus, Pierre Ducout, Jean-Pierre Dufau, William Dumas, 
Jean-Paul Dupré, Yves Durand, Mme Odette Duriez, MM. Henri Emmanuelli, Laurent Fabius, Albert Facon, Jacques Floch, 
Pierre Forgues, Michel Françaix, Jean Gaubert, Mme Nathalie Gautier, MM. Jean Glavany, Gaëtan Gorce, Alain Gouriou, 
Mmes Elisabeth Guigou, Paulette Guinchard, M. David Habib, Mme Danièle Hoffman-Rispal, MM. François Hollande, 
Jean-Louis Idiart, Mme Françoise Imbert, MM. Eric Jalton, Serge Janquin, Jean-Pierre Kucheida, Mme Conchita Lacuey, 
MM. Jérôme Lambert, François Lamy, Jack Lang, Jean Launay, Jean-Yves Le Bouillonnec, Jean-Yves Le Drian, Jean Le 
Garrec, Jean-Marie Le Guen, Bruno Le Roux, Mme Marylise Lebranchu, MM. Michel Lefait, Patrick Lemasle, Guy 
Lengagne, Mme Annick Lepetit, MM. Jean-Claude Leroy, Michel Liebgott, Mme Martine Lignières-Cassou, MM. François 
Loncle, Victorin Lurel, Louis-Joseph Manscour, Didier Mathus, Kléber Mesquida, Jean Michel, Didier Migaud, Mme Hélène 
Mignon, MM. Arnaud Montebourg, Henri Nayrou, Alain Néri, Mme Marie-Renée Oget, MM. Christian Paul, Germinal 
Peiro, Mmes Marie-Françoise Pérol-Dumont, Geneviève Perrin-Gaillard, MM. Jean-Jack Queyranne, Paul Quilès, Alain 
Rodet, Bernard Roman, René Rouquet, Patrick Roy, Mmes Ségolène Royal, Odile Saugues, MM. Henri Sicre, Dominique 
Strauss-Kahn, Pascal Terrasse, Philippe Tourtelier, Daniel Vaillant, André Vallini, Manuel Valls, Michel Vergnier, Alain 
Vidalies, Jean-Claude Viollet, Philippe Vuilque, Paul Giacobbi, Joël Giraud, Simon Renucci, Mmes Chantal Robin-Rodrigo, 
Martine Billard, MM. Yves Cochet et Noël Mamère, députés ; 

Le Conseil constitutionnel, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances, ensemble la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2001-448 DC du 25 juillet 2001 ; 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.O. 111-3 à L.O. 111-10-2, ensemble la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2005-519 DC du 29 juillet 2005 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.O. 1114-1 à L.O. 1114-4, ensemble la 
décision du Conseil constitutionnel n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004 ; 

Vu le code général des impôts ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation ; 

Vu le code de l’éducation ; 

Vu la loi n° 2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006 ; 

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 26 décembre 2005 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi de finances pour 2006 ; qu’ils 
formulent à son encontre plusieurs griefs fondés sur des contrariétés à la loi organique du 1er août 2001 susvisée et tenant 
notamment à l’insuffisance des indicateurs de performances, à la présentation des emplois de la mission « Enseignement 
scolaire », au périmètre de la mission « Ecologie et développement durable », au caractère « mono-programme » des comptes 
spéciaux ou à la nature des dépenses qu’ils retracent ; qu’ils contestent également ses articles 7, 26, 56, 74, 78 et 85 ; 

Sur la procédure législative : 



2. Considérant que les requérants font valoir, de façon générale, que « le nombre d’indicateurs de performance non 
renseignés dans les documents budgétaires transmis au Parlement et détaillant les crédits de chacune des missions est 
inacceptable et remet en cause la qualité même de l’autorisation parlementaire » ; qu’ils jugent que cette défaillance prive le 
Parlement « de la capacité d’exercer son contrôle sur l’efficacité des politiques menées » et « aura des conséquences 
dommageables également lors de la discussion du projet de loi de règlement pour l’année 2006 » ; que, ce faisant, ils mettent 
en cause la procédure législative au terme de laquelle la loi déférée a été adoptée ; 

3. Considérant que l’article 51 de la loi organique du 1er août 2001, entré en vigueur le 1er janvier 2005, définit les 
documents qui doivent désormais être joints au projet de loi de finances de l’année ; que, parmi ces documents, doivent 
figurer des « projets annuels de performances » présentant les objectifs associés aux crédits des différents programmes et 
permettant de mesurer, au moyen « d’indicateurs précis », l’efficacité de la dépense publique ; que l’article 54 de la même loi 
organique est relatif aux documents qui devront être joints au projet de loi de règlement à partir de celui portant sur l’année 
2006 ; que, parmi ces documents, figurent des « rapports annuels de performances » qui permettent d’établir des 
comparaisons avec les projets annuels de performances annexés au projet de loi de finances initiale ; 

4. Considérant que ces annexes doivent permettre au Parlement de se prononcer en connaissance de cause sur le projet 
de loi de finances de l’année et de contrôler, a posteriori, l’utilisation faite des autorisations qui lui ont été demandées ; que 
tel est l’objet, en particulier, des projets et des rapports annuels de performances ; 

5. Considérant, en l’espèce, qu’il n’est pas établi que les indicateurs de performances associés à la loi de finances pour 
2006 soient entachés d’un défaut de sincérité ; que, si quelques retards ou déficiences ont pu être constatés et devront être 
corrigés à l’avenir, ils ne sont, ni par leur nombre, ni par leur ampleur, de nature à remettre en cause la régularité d’ensemble 
de la procédure législative ; que, dès lors, le grief invoqué doit être écarté ; 

Sur la mission « Enseignement scolaire » : 

6. Considérant qu’en vertu de l’article 67 de la loi déférée, il est ouvert aux ministres, pour 2006, au titre du budget 
général, des autorisations d’engagement et des crédits de paiement conformément à une répartition par mission donnée à 
l’état B annexé ; que cet état B fixe les autorisations d’engagement et les crédits de paiement de la mission intitulée : 
« Enseignement scolaire » ; que, par ailleurs, l’article 71 de la même loi fixe, pour 2006, le plafond des autorisations 
d’emplois du ministère de l’éducation nationale et de la recherche ; 

7. Considérant que les requérants font valoir que la loi de finances pour 2006 supprime des « postes d’enseignants mis à 
disposition dans les associations participant au système éducatif » et prévoit le versement à ces dernières d’une subvention 
équivalente ; qu’ils estiment que ce choix va à l’encontre d’une identification claire de la participation des emplois à la 
réalisation des politiques publiques et méconnaît, dès lors, « l’esprit de la loi organique » ; que, ce faisant, ils mettent en 
cause la sincérité de la répartition des dépenses de personnel de la mission « enseignement scolaire » et du plafond des 
autorisations d’emplois du ministère ; 

8. Considérant que l’article 5 de la loi organique du 1er août 2001 prévoit que les charges budgétaires de l’Etat sont 
regroupées par titres, dont l’un est consacré aux dépenses de personnel ; qu’il précise que ces dépenses comprennent les 
rémunérations d’activité, les cotisations et contributions sociales, les prestations sociales et allocations diverses ; que, si 
l’article 7 de la même loi dispose que la présentation des crédits par titre est indicative, il précise que « les crédits ouverts sur 
le titre des dépenses de personnel de chaque programme constituent le plafond des dépenses de cette nature » et qu’ils sont 
« assortis de plafonds d’autorisation des emplois rémunérés par l’Etat », lesquels sont spécialisés par ministère ; qu’enfin, son 
article 44 ajoute que : « Dès la promulgation de la loi de finances de l’année..., le Gouvernement prend des décrets portant... 
fixation, par programme, du montant des crédits ouverts sur le titre des dépenses de personnel » ; 

9. Considérant que la transformation en détachements des mises à disposition de personnels de l’Etat n’est contraire à 
aucune règle constitutionnelle ou organique ; qu’une transformation de cet ordre est effectivement mise en œuvre par la loi de 
finances pour 2006 en ce qui concerne des personnels de l’éducation nationale intervenant auprès d’organismes extérieurs à 
l’Etat, notamment dans le secteur associatif ; qu’il est prévu d’accorder aux organismes concernés une subvention 
correspondant aux montants des rémunérations des personnels détachés qu’ils prendront en charge ; que cette mesure, 
destinée à mieux identifier les employeurs véritables et la réalité de l’aide que leur apporte l’Etat, ne méconnaît pas le 
principe de sincérité budgétaire ; qu’en l’espèce, les dispositions organiques précitées ont été respectées ; 

10. Considérant, dans ces conditions, que les griefs dirigés à l’encontre de la mission « Enseignement scolaire » doivent 
être rejetés ; 

Sur la mission « Ecologie et développement durable » : 

11. Considérant que l’état B annexé à la loi déférée, auquel renvoie son article 67, fixe les autorisations d’engagement et 
les crédits de paiement de la mission ministérielle intitulée : « Ecologie et développement durable » ; 



12. Considérant que, selon les requérants, « de nombreux crédits permettant la mise en œuvre des objectifs de la mission 
qui regroupe les politiques en faveur de la protection de l’environnement et de la prévention des risques naturels se trouvent 
dispersés dans d’autres missions » ; qu’ils se réfèrent, en particulier, aux missions intitulées : « Agriculture, pêche, forêt et 
affaires rurales », « Politique des territoires » et « Transports » ; qu’ils en déduisent que le contenu de la mission « Ecologie 
et développement durable » serait en contradiction avec « les règles de spécialisation des crédits prévues par l’article 7 de la 
loi organique » et avec « l’esprit » de cette législation ; que seraient ainsi méconnus le « principe de responsabilisation des 
gestionnaires publics » et les « objectifs de lisibilité des enjeux et des choix budgétaires » ; 

13. Considérant qu’aux termes de l’article 7 de la loi organique du 1er août 2001 : « Les crédits ouverts par les lois de 
finances pour couvrir chacune des charges budgétaires de l’Etat sont regroupés par mission relevant d’un ou plusieurs 
services d’un ou plusieurs ministères. Une mission comprend un ensemble de programmes concourant à une politique 
publique définie. Seule une disposition de loi de finances d’initiative gouvernementale peut créer une mission » ; 

14. Considérant qu’il appartient au Gouvernement de définir le périmètre des différentes missions en fonction des 
politiques publiques mises en œuvre ; qu’il est également de sa compétence de choisir de constituer ces missions à partir des 
crédits d’un seul ou de plusieurs ministères ; que, contrairement aux affirmations des requérants, les critères sur lesquels 
repose la délimitation des missions mises en cause ne sont entachés d’aucune erreur manifeste d’appréciation ; que, dès lors, 
les griefs dirigés à l’encontre de la mission « Ecologie et développement durable » doivent être rejetés ; 

Sur les procédures d’affectation de certaines recettes à certaines dépenses : 

15. Considérant que l’article 16 de la loi organique du 1er août 2001 dispose : « Certaines recettes peuvent être 
directement affectées à certaines dépenses. Ces affectations prennent la forme de budgets annexes, de comptes spéciaux ou de 
procédures comptables particulières au sein du budget général, d’un budget annexe ou d’un compte spécial » ; que les articles 
17 à 24 de la même loi organique définissent le nouveau régime juridique de ces procédures d’affectation ; que son article 19 
fait des comptes d’affectation spéciale une catégorie particulière de comptes spéciaux ; 

16. Considérant que les articles 45 à 54 de la loi déférée ont pour objet de procéder, en ce qui concerne les comptes 
spéciaux, aux adaptations rendues nécessaires par l’entrée en vigueur des dispositions organiques précitées ; qu’il en est ainsi 
de l’article 48, qui a trait au compte d’affectation spéciale intitulé : « Participations financières de l’Etat », et de l’article 49 
qui ouvre, dans les écritures du Trésor, un compte d’affectation spéciale intitulé : « Contrôle et sanction automatisés des 
infractions au code de la route » ; 

17. Considérant, par ailleurs, que les états A et B annexés à la loi déférée, auxquels renvoient ses articles 66, 68 et 69, 
fixent, d’une part, le montant des recettes des comptes d’affectation spéciale et des budgets annexes, d’autre part, celui de 
leurs autorisations d’engagement et de leurs crédits de paiement ; 

18. Considérant que les requérants contestent plus particulièrement la conformité à la loi organique du 1er août 2001 du 
compte d’affectation spéciale « Participations financières de l’Etat » ; 

En ce qui concerne le compte d’affectation spéciale « Participations financières de l’Etat » : 

19. Considérant qu’aux termes du deuxième alinéa du I de l’article 21 de la loi organique du 1er août 2001 : « Les 
opérations de nature patrimoniale liées à la gestion des participations financières de l’Etat, à l’exclusion de toute opération de 
gestion courante, sont, de droit, retracées sur un unique compte d’affectation spéciale... » ; 

20. Considérant que l’article 48 de la loi déférée procède à l’ouverture du compte d’affectation spéciale intitulé : 
« Participations financières de l’Etat » ; que son I prévoit que ce compte retrace : « 1° En recettes : – a) Tout produit des 
cessions par l’Etat de titres, parts ou droits de sociétés qu’il détient directement ; – b) Les produits des cessions de titres, parts 
ou droits de sociétés détenus indirectement par l’Etat qui lui sont reversés ; – c) Les reversements de dotations en capital, 
produits de réduction de capital ou de liquidation ; – d) Les remboursements des avances d’actionnaires et créances 
assimilées ; – e) Les remboursements de créances résultant d’autres interventions financières de nature patrimoniale de 
l’Etat ; – f) Des versements du budget général » ; que le I de l’article 48 prévoit également que le compte retrace : « 2° En 
dépenses : – a) Les dotations à la Caisse de la dette publique et celles contribuant au désendettement d’établissements publics 
de l’Etat ; – b) Les dotations au Fonds de réserve pour les retraites ; – c) Les augmentations de capital, les avances 
d’actionnaire et prêts assimilés, ainsi que les autres investissements financiers de nature patrimoniale de l’Etat ; – d) Les 
achats et souscriptions de titres, parts ou droits de société ; – e) Les commissions bancaires, frais juridiques et autres frais qui 
sont directement liés aux opérations mentionnées au a du 1°, ainsi qu’aux c et d du présent 2° » ; que le II de l’article 48 lui 
affecte le solde du « Compte d’affectation des produits de cessions de titres, parts et droits de sociétés » n° 902-24, dont la 
clôture est prononcée par le cinquième alinéa du I de l’article 45 et auquel il se substitue ; 

21. Considérant que les requérants formulent, à l’encontre de ce compte, deux critiques tenant, d’une part, à sa structure, 
et, d’autre part, à la nature des dépenses qu’il retrace ; 



Quant au caractère « mono-programme » du compte d’affectation spéciale « Participations financières de l’Etat » : 

22. Considérant que le compte d’affectation spéciale créé par l’article 48 de la loi déférée comporte un programme 
unique ; 

23. Considérant que, selon les requérants, le fait que ce compte ne comporte qu’un seul programme serait « contraire à la 
lettre » de la loi organique relative aux lois de finances et « opposé à son esprit, notamment en matière de renforcement du 
droit d’amendement pour les parlementaires » ; 

24. Considérant qu’en vertu de la première phrase du deuxième alinéa du I de l’article 7 de la même loi organique : 
« Une mission comprend un ensemble de programmes concourant à une politique publique définie » ; que son article 47, 
combiné avec les dispositions figurant à cet article 7, offre aux membres du Parlement la faculté nouvelle de présenter des 
amendements majorant les crédits d’un ou plusieurs programmes ou dotations inclus dans une mission, à la condition de ne 
pas augmenter les crédits de celle-ci ; qu’il résulte de ces dispositions que, comme le font valoir les requérants, une mission 
ne saurait comporter un programme unique ; 

25. Considérant qu’aux termes du premier alinéa du II de l’article 20 de la loi organique du 1er août 2001 : « Chacun des 
comptes spéciaux dotés de crédits constitue une mission au sens des articles 7 et 47. Leurs crédits sont spécialisés par 
programme » ; que, dès lors, en l’état de la législation, les comptes spéciaux ne devraient pas comporter un programme 
unique ; 

26. Considérant, toutefois, que la présentation du compte d’affectation spéciale critiqué et des autres missions « mono-
programme » s’inscrit dans le cadre de la mise en place d’une nouvelle nomenclature budgétaire ; qu’afin de laisser aux 
autorités compétentes le temps de procéder aux adaptations nécessaires et de surmonter les difficultés inhérentes à 
l’application d’une telle réforme, la mise en conformité des missions « mono-programme » et des nouvelles règles organiques 
pourra n’être effective qu’à compter de l’année 2007 ; 

27. Considérant, ainsi, que le compte d’affectation spéciale « Participations financières de l’Etat » et les nouvelles règles 
organiques devront être mis en conformité ; qu’il devra en être de même pour les autres comptes spéciaux, figurant dans la loi 
de finances pour 2006, qui ne comportent qu’un programme ; 

28. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, il n’y a pas lieu, en l’état, de déclarer ces 
missions contraires à la Constitution ; 

Quant aux dépenses retracées par le compte d’affectation spéciale « Participations financières de l’Etat » : 

29. Considérant, comme il a été dit ci-dessus, que l’article 48 de la loi déférée fait figurer, parmi les dépenses retracées 
par le compte d’affectation spéciale « Participations financières de l’Etat », les commissions bancaires, frais juridiques et 
autres frais qui sont directement liés aux cessions par l’Etat de titres, parts ou droits de sociétés qu’il détient directement, aux 
augmentations de capital, avances d’actionnaire et prêts assimilés ainsi qu’aux autres investissements financiers de nature 
patrimoniale de l’Etat, aux achats et souscriptions de titres, parts ou droits de société ; 

30. Considérant que, selon les requérants, l’inclusion, au sein des dépenses du compte, de « frais de gestion courante » 
liés à certaines opérations constituerait « une nouvelle violation de la loi organique relative aux lois de finances » ; 

31. Considérant, en premier lieu, que la première phrase du second alinéa du I de l’article 21 précité de la loi organique 
du 1er août 2001, en application de laquelle a été pris l’article 48 de la loi déférée, précise que les opérations « de gestion 
courante » sont exclues des dépenses retracées par le compte d’affectation spéciale relatif aux participations financières de 
l’Etat ; 

32. Considérant, en second lieu, comme il ressort des termes mêmes de l’article 21 de la loi organique du 1er août 2001 
et des travaux parlementaires à l’issue desquels il a été adopté, qu’en exigeant que les recettes d’un compte d’affectation 
spéciale soient, « par nature, en relation directe » avec ses dépenses, le législateur organique a entendu limiter les possibilités 
de dérogation au principe de non-affectation des recettes aux dépenses ; qu’en effet, sans vouloir pour autant faire obstacle 
aux exigences de bonne gestion des ressources publiques, il a défini la possibilité d’affecter une recette à une dépense dans le 
cadre d’un compte d’affectation spéciale de façon plus restrictive que sous l’empire de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 
1959 portant loi organique relative aux lois de finances, dont l’article 25 se bornait à indiquer que « les comptes d’affectation 
spéciale retracent des opérations financées au moyen de ressources particulières » ; 

33. Considérant, toutefois, que les opérations dont l’inscription parmi les dépenses du compte est contestée, qui n’ont 
pas un caractère récurrent, ne peuvent être qualifiées d’opérations de gestion courante ; qu’elles sont en relation directe avec 
les recettes résultant des opérations de cession d’actifs, seules étant prises en charge par le compte les dépenses inhérentes à 



ces opérations et intrinsèquement liées à leur produit ; que leur insertion parmi les dépenses du compte est justifiée par une 
exigence de bonne gestion des ressources publiques ; que, dans ces conditions, le grief invoqué doit être rejeté ; 

En ce qui concerne le compte d’affectation spéciale « Contrôle et sanction automatisés des infractions au code de la 
route » : 

34. Considérant que le I de l’article 49 de la loi déférée dispose : « Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
d’affectation spéciale, intitulé : “Contrôle et sanction automatisés des infractions au code de la route... » ; qu’il prévoit que ce 
compte retrace, en recettes, une fraction égale à 60 % du produit des amendes perçues par la voie de « systèmes automatiques 
de contrôle et sanction », dans la limite de 140 millions d’euros, et en dépenses, les coûts relatifs à ces systèmes ainsi qu’à la 
modernisation du fichier national du permis de conduire ; que le sixième alinéa du I fait également figurer parmi ses 
dépenses : « Le coût de la compensation financière versée aux établissements de crédit au titre des prêts souscrits par les 
personnes âgées de seize à vingt-cinq ans en vue du financement de leur formation à la conduite et à la sécurité routière » ; 

35. Considérant que les recettes de ce compte ne sont pas, par nature, en relation directe avec la dépense induite par la 
décision des pouvoirs publics de verser aux établissements de crédit une compensation au titre des prêts souscrits en vue de 
faciliter le financement de la préparation au permis de conduire ; que, dès lors, a été méconnue l’exigence fixée par le I de 
l’article 21 de la loi organique du 1er août 2001 en ce qui concerne la relation qui doit exister entre les recettes et les dépenses 
d’un compte d’affectation spéciale ; que, par suite, il y a lieu de déclarer contraire à la Constitution le sixième alinéa du I de 
l’article 49 de la loi déférée ; 

En ce qui concerne les budgets annexes : 

36. Considérant qu’aux termes du premier alinéa du I de l’article 18 de la loi organique du 1er août 2001 : « Des budgets 
annexes peuvent retracer, dans les conditions prévues par une loi de finances, les seules opérations des services de l’Etat non 
dotés de la personnalité morale résultant de leur activité de production de biens ou de prestation de services donnant lieu au 
paiement de redevances, lorsqu’elles sont effectuées à titre principal par lesdits services » ; qu’aux termes de la première 
phrase du premier alinéa de son II : « Un budget annexe constitue une mission, au sens des articles 7 et 47 » ; 

37. Considérant que le budget annexe « Journaux officiels » ne comporte qu’un programme ; que, comme il a été dit ci-
dessus, une mission ne saurait comporter un programme unique ; que ce budget annexe et les nouvelles règles organiques 
devront être mis en conformité à compter de l’année 2007 ; que, sous cette réserve, il n’y a pas lieu, en l’état, de le déclarer 
contraire à la Constitution ; 

Sur l’utilisation des surplus de recettes : 

38. Considérant qu’aux termes du premier alinéa du IV de l’article 66 de la loi déférée : « Pour 2006, les éventuels 
surplus mentionnés au 10° du I de l’article 34 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances 
sont utilisés dans leur totalité pour réduire le déficit budgétaire » ; qu’aux termes de son dernier alinéa : « Par dérogation aux 
dispositions du premier alinéa, les éventuels surplus de recettes des impositions de toute nature portant sur les produits 
pétroliers peuvent être utilisés pour financer des dépenses » ; 

39. Considérant que les règles relatives à l’utilisation des surplus mentionnés au considérant précédent ont été fixées par 
la loi organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005, qui a complété à cet effet les articles 34 et 35 de la loi organique du 1er août 
2001 ; qu’ainsi, le 10° du I de cet article 34 dispose désormais que la loi de finances de l’année arrête, dans sa première 
partie, « les modalités selon lesquelles sont utilisés les éventuels surplus, par rapport aux évaluations de la loi de finances de 
l’année, du produit des impositions de toute nature établies au profit de l’Etat » ; que, par ailleurs, l’article 35 réserve aux lois 
de finances rectificatives la faculté de modifier en cours d’année ces modalités ; 

40. Considérant qu’il résulte de ces dispositions que les surplus dont la loi de finances de l’année et, le cas échéant, la loi 
de finances rectificative, doivent déterminer les modalités d’utilisation, sont ceux qui sont susceptibles d’être constatés en fin 
d’exercice en retranchant au produit de l’ensemble des impositions de toutes natures établies au profit de l’Etat le total prévu 
par la loi de finances initiale ; que le législateur organique n’a pas entendu permettre que des règles spécifiques soient 
prévues pour l’utilisation des surplus constatés à partir d’une catégorie particulière de recettes ; 

41. Considérant qu’il s’ensuit qu’en édictant une règle particulière pour l’utilisation du surplus de recettes résultant de la 
fiscalité pétrolière, quelles que soient les caractéristiques de cette dernière, le législateur a méconnu la loi organique ; que, 
dès lors, il y a lieu d’office de déclarer contraire à la Constitution le dernier alinéa du IV de l’article 66 de la loi déférée ; 

Sur l’imposition des intérêts de plans d’épargne-logement : 

42. Considérant que l’article 7 de la loi de finances met fin à l’exonération fiscale des intérêts des plans d’épargne-
logement de plus de douze ans ou, s’ils ont été ouverts avant le 1er avril 1992, de ceux dont le terme est échu ; qu’aux termes 



du II de l’article R. 315-28 du code de la construction et de l’habitation, applicable depuis cette date : « La durée d’un plan 
d’épargne-logement ne peut être supérieure à dix ans. Toutefois cette disposition ne s’applique pas aux plans d’épargne-
logement qui, en vertu du contrat initial ou d’avenants à ce contrat, conclus avant le 1er avril 1992, ont une durée supérieure à 
dix ans. Ces plans demeurent valables jusqu’à l’expiration du contrat initial ou du dernier avenant et ne peuvent faire l’objet 
d’aucune prorogation... » ; 

43. Considérant que, selon les requérants, la suppression de l’exonération fiscale n’est justifiée par aucun intérêt général 
suffisant ; qu’elle porte à l’économie des contrats légalement conclus une atteinte excessive ; 

44. Considérant, en premier lieu, que l’exonération fiscale prévue par le législateur pour les intérêts d’un plan d’épargne-
logement ne constitue pas une clause contractuelle de ce plan ; que, par suite, le grief tiré d’une atteinte à l’économie de 
contrats légalement conclus manque en fait ; 

45. Considérant, en second lieu, qu’il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d’autres dispositions ; 
que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu’en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l’article 16 de la Déclaration de 1789 s’il portait aux situations légalement 
acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d’intérêt général suffisant ; 

46. Considérant, en l’espèce, que l’article 7 ne concerne que des plans d’épargne arrivés à échéance ; qu’il n’a pas 
d’effet rétroactif ; qu’il n’affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des 
droits proclamée par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

Sur l’impôt de solidarité sur la fortune : 

47. Considérant que le I de l’article 26 de la loi déférée insère dans le code général des impôts un article 885 I quater qui 
instaure une exonération de l’impôt de solidarité sur la fortune à concurrence des trois quarts de la valeur des parts ou actions 
que détiennent, dans une société, les personnes qui y exercent leur activité principale, à condition, lorsqu’il ne s’agit pas 
d’une société de personnes, que cette activité soit exercée « comme salarié ou mandataire social » ; que, pour ouvrir droit à 
cette exonération, les parts ou actions doivent rester la propriété du redevable pendant une durée minimale de six ans ; que 
cette exonération bénéficie également, sous la même condition de conservation de six ans, aux anciens salariés et mandataires 
sociaux de l’entreprise qui, lors de leur cessation de fonctions, détenaient depuis au moins trois ans les parts et actions de 
cette entreprise ; que le II de l’article 26 modifie l’article 885 I bis du code général des impôts afin de porter de la moitié aux 
trois quarts de la valeur des parts ou actions de certaines sociétés l’exonération dont bénéficient les propriétaires de ces titres 
lorsqu’ils s’engagent collectivement à les conserver durant au moins six ans ; 

48. Considérant que, selon les requérants, cet article méconnaît le principe d’égalité devant les charges publiques, d’une 
part, en procurant un « avantage fiscal exorbitant » à une nouvelle catégorie de personnes dont la situation ne diffère pas de 
celle des autres redevables de l’impôt de solidarité sur la fortune, d’autre part, en rapprochant indûment la situation des 
personnes engagées dans un pacte d’actionnaires de celle des personnes totalement exonérées de cet impôt à raison de leurs 
« biens professionnels » ; qu’ils soutiennent qu’aucune considération d’intérêt général ne peut justifier l’une ou l’autre de ces 
mesures ; 

49. Considérant, en premier lieu, qu’il ressort des travaux parlementaires que, pour assurer le développement des 
entreprises et sauvegarder l’emploi, le législateur a entendu favoriser la stabilité du capital des sociétés ; qu’à cette fin, les 
dispositions contestées encouragent l’actionnariat des salariés et des mandataires sociaux, dont les titres n’entrent pas dans la 
catégorie des biens professionnels exonérée de l’impôt de solidarité sur la fortune en vertu de l’article 885 O bis du code 
général des impôts ; que, dans ce but, le nouvel avantage fiscal accordé par l’article 885 I quater vise à inciter tant les 
mandataires sociaux de l’entreprise et les salariés qui y exercent leurs fonctions, que ceux qui ont quitté l’entreprise pour 
faire valoir leurs droits à la retraite, à conserver les parts ou actions qu’ils détiennent ; qu’eu égard aux conditions posées en 
ce qui concerne la durée de conservation des titres et le caractère effectif du lien qui doit unir les personnes concernées aux 
sociétés en cause, l’exonération partielle que prévoit la disposition critiquée repose sur des critères objectifs et rationnels en 
relation directe avec les fins poursuivies par le législateur ; que doit être, dès lors, rejeté le grief tiré de la violation du 
principe d’égalité ; 

50. Considérant, en second lieu, que le régime dérogatoire mis en place demeure distinct de celui applicable aux biens 
professionnels ; qu’au regard des objectifs d’intérêt général qu’il s’est assignés, le législateur, faisant usage de son pouvoir 
d’appréciation, pouvait fixer aux trois quarts de la valeur des parts ou actions le seuil de la nouvelle exonération ; 

51. Considérant que, par mesure de coordination, le législateur pouvait porter à un niveau équivalent le seuil de 
l’exonération applicable aux personnes collectivement engagées à conserver les titres dont elles sont propriétaires ; 

52. Considérant, dès lors, que les griefs dirigés contre l’article 26 doivent être rejetés ; 



Sur l’affectation d’impositions à la sécurité sociale : 

53. Considérant que l’article 56 de la loi de finances affecte le produit de diverses impositions aux caisses nationales de 
sécurité sociale et à certains régimes particuliers en vue de compenser les allègements de cotisations sociales ; 

54. Considérant que, selon les requérants, cette affectation procéderait à une débudgétisation contraire à la Constitution ; 
qu’elle porterait atteinte à l’information et au pouvoir de décision du Parlement ; qu’elle ne correspondrait pas à une 
compensation intégrale ; qu’elle méconnaîtrait les articles L.O. 111-3 et L.O. 111-4 du code de la sécurité sociale qui ont 
pour objet « de renforcer la transparence des relations financières entre l’Etat et la sécurité sociale » ; 

En ce qui concerne la cohérence entre la loi de finances et la loi de financement de la sécurité sociale : 

55. Considérant qu’en vertu du c du 2° du C de l’article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale, la loi de financement 
de la sécurité sociale approuve, dans sa partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l’équilibre général pour 
l’année à venir, le montant de la compensation mentionnée à l’annexe prévue au 5° du III de l’article L.O. 111-4 ; 

56. Considérant que l’article 24 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2006 a fixé à 21,817 milliards 
d’euros le montant de la compensation mentionnée à l’annexe prévue au 5° du III de l’article L.O. 111-4 du code de la 
sécurité sociale ; que le législateur a évalué à 18,9 milliards d’euros le montant du produit des impositions affectées à la 
sécurité sociale par l’article 56 de la loi de finances ; que, compte tenu des autres mesures de compensation prévues par la loi 
de finances pour 2006, l’article 56 de cette dernière est en cohérence avec l’article 24 de la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2006 ; qu’en tout état de cause, comme le prévoit le IV du même article 56, « en cas d’écart constaté entre le 
produit en 2006 des impôts et taxes affectés et le montant définitif de la perte de recettes liée aux allègements de cotisations 
sociales mentionnés au I pour cette même année, cet écart fait l’objet d’une régularisation, au titre de l’année 2006, par la 
plus prochaine loi de finances suivant la connaissance du montant définitif de la perte » ; 

En ce qui concerne le respect de la loi organique du 1er août 2001 : 

57. Considérant qu’aux termes du second alinéa de l’article 2 de la loi organique du 1er août 2001 : « Les impositions de 
toute nature ne peuvent être directement affectées à un tiers qu’à raison des missions de service public confiées à lui et sous 
les réserves prévues par les articles 34, 36 et 51 » ; que, dans sa décision du 25 juillet 2001 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a interprété ces dispositions en jugeant que « la loi ne peut affecter directement à un tiers des impositions de 
toutes natures qu’à raison des missions de service public confiées à lui, sous la triple condition que la perception de ces 
impositions soit autorisée par la loi de finances de l’année, que, lorsque l’imposition concernée a été établie au profit de 
l’Etat, ce soit une loi de finances qui procède à cette affectation et qu’enfin le projet de loi de finances de l’année soit 
accompagné d’une annexe explicative concernant la liste et l’évaluation de ces impositions » ; 

58. Considérant, en premier lieu, que le produit des impositions concernées sera versé par l’intermédiaire de l’Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale, établissement public national à caractère administratif, aux caisses nationales de 
sécurité sociale, établissements publics nationaux à caractère administratif, ainsi qu’à des régimes particuliers de sécurité 
sociale, lesquels assurent essentiellement la gestion d’un service public ; que la perception et l’affectation de ces impositions, 
qui avaient été établies au profit de l’Etat, sont respectivement autorisées par les articles 1er et 56 de la loi de finances pour 
2006 ; que leur liste et leur évaluation figuraient tant à l’annexe 5 au projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 
2006 qu’au tome I du fascicule « Evaluation des voies et moyens » annexé au projet de loi de finances pour 2006 ; que ces 
documents ont permis au Parlement de se prononcer en connaissance de cause sur les compensations concernées ; 

59. Considérant, en second lieu, que les compensations d’exonérations ou de réductions de cotisations sociales ne 
sauraient être regardées comme des dépenses qui devraient, par nature, figurer au budget de l’Etat ; 

60. Considérant, par suite, que les griefs dirigés contre l’article 56 de la loi de finances doivent être écartés ; 

Sur le plafonnement des impôts directs : 

61. Considérant que l’article 74 de la loi déférée tend à plafonner la part des revenus d’un foyer fiscal affectée au 
paiement d’impôts directs ; que son II insère dans le code général des impôts un nouvel article 1er aux termes duquel : « Les 
impôts directs payés par un contribuable ne peuvent être supérieurs à 60 % de ses revenus » ; que son III crée dans le même 
code un nouvel article 1649-0 A qui précise les modalités d’application de ce plafonnement ; 

62. Considérant que ce nouvel article 1649-0 A institue un droit à restitution de la fraction des impositions excédant le 
seuil de 60 % mentionné à l’article 1er ; que, selon son 2, sous réserve qu’elles ne soient pas déductibles d’un revenu 
catégoriel de l’impôt sur le revenu et qu’elles aient été payées en France, les impositions prises en compte sont les 
impositions directes suivantes : – l’impôt sur le revenu ; – l’impôt de solidarité sur la fortune ; – la taxe foncière sur les 
propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non bâties afférentes à l’habitation principale du contribuable, ainsi que 



certaines taxes additionnelles à ces taxes ; – la taxe d’habitation afférente à l’habitation principale du contribuable, ainsi que 
certaines taxes additionnelles à cette taxe ; 

63. Considérant que les 4 à 7 du nouvel article 1649-0 A définissent les catégories de revenus qui entrent dans le calcul 
du droit à restitution ; qu’il s’agit du revenu réalisé par le contribuable au titre de l’année qui précède celle du paiement des 
impositions et comprenant, sous réserve de certains aménagements et exceptions, les revenus soumis à l’impôt sur le revenu 
nets de frais professionnels, les produits soumis à un prélèvement libératoire et les revenus exonérés d’impôt sur le revenu 
réalisés au cours de la même année en France ou hors de France ; 

64. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions, en limitant la participation de certains contribuables 
et en définissant les capacités contributives par rapport aux seuls revenus, méconnaissent le principe d’égalité devant les 
charges publiques ; 

65. Considérant que l’article 13 de la Déclaration de 1789 dispose : « Pour l’entretien de la force publique, et pour les 
dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l’impôt revêtait un caractère confiscatoire 
ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; 

66. Considérant, dès lors, que, dans son principe, l’article contesté, loin de méconnaître l’égalité devant l’impôt, tend à 
éviter une rupture caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ; 

67. Considérant, s’agissant des modalités adoptées pour la mise en œuvre de ce principe, que ni la fixation de la part des 
revenus au-delà de laquelle le paiement d’impôts directs ouvre droit à restitution, ni la définition des revenus entrant dans le 
calcul, ni la détermination des impôts directs pris en compte, ni les mesures retenues pour opérer la restitution ne sont 
inappropriées à la réalisation de l’objectif que s’est fixé le législateur ; que la Constitution ne confère pas au Conseil 
constitutionnel un pouvoir général d’appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu’il ne lui revient 
donc pas de rechercher si l’objectif que s’est assigné le législateur aurait pu être atteint par d’autres voies ; 

68. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que l’article 74 n’est pas contraire à la Constitution ; 

Sur le plafonnement de certain avantages fiscaux : 

69. Considérant que le I de l’article 78 de la loi de finances pour 2006 insère, dans la section V du chapitre Ier du titre Ier 
de la première partie du livre Ier du code général des impôts, un II bis intitulé : « Plafonnement de certains avantages fiscaux 
au titre de l’impôt sur le revenu », comportant un article 200-0 A ; 

70. Considérant que le 1 de l’article 200-0 A détermine en fonction de la composition du foyer fiscal le montant du 
plafonnement des avantages fiscaux concernés ; 

71. Considérant que le 2 du même article soumet à ce plafonnement : « – a) L’avantage en impôt procuré par la 
déduction au titre de l’amortissement prévue au h du 1° du I de l’article 31, pratiquée au titre de l’année d’imposition ; – b) 
L’avantage en impôt procuré par la déduction au titre de l’amortissement prévue à l’article 31 bis, pratiquée au titre de 
l’année d’imposition ; – c) L’avantage en impôt procuré par le montant du déficit net foncier défini à l’article 28, obtenu en 
application du deuxième alinéa du 3° du I de l’article 156, diminué de 10 700 € et d’une fraction des dépenses effectuées 
pour la restauration des logements, égale aux trois quarts pour les immeubles situés dans une zone urbaine sensible définie au 
3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire, aux 
deux tiers pour les immeubles situés dans un secteur sauvegardé et qui font l’objet des protections prévues au a du III de 
l’article L. 313-1 du code de l’urbanisme ou dont la modification est soumise au b du même III, et à la moitié pour les autres 
immeubles ; – « d) Les réductions et crédits d’impôt sur le revenu, à l’exception de ceux mentionnés aux articles 199 ter, 199 
quater B, 199 quater C, 199 quater F, 199 septies, 199 undecies A, 199 undecies B, 199 terdecies-0 B, 199 quindecies, 199 
octodecies, 200, 200 quater A, 200 sexies, 200 octies, 200 decies, 238 bis, 238 bis-0 AB, aux 2 à 4 du I de l’article 197, des 
crédits d’impôt mentionnés à la section II du chapitre IV du présent titre, du crédit correspondant à l’impôt retenu à la source 
à l’étranger ou à la décote en tenant lieu, tel qu’il est prévu par les conventions internationales » ; 

72. Considérant que le 3 de l’article 200-0 A précise : « L’avantage en impôt procuré par les dispositifs mentionnés aux 
a à c du 2 est égal au produit du montant total des déductions et déficits concernés par le taux moyen défini au 4 » ; 

73. Considérant que le 4 du même article définit le taux moyen mentionné au 3 comme étant « égal au rapport existant 
entre : – a) Au numérateur, le montant de l’impôt dû majoré des réductions et crédits d’impôt imputés avant application des 
dispositions du 1 et du prélèvement prévu à l’article 125 A ; – b) Au dénominateur, la somme algébrique des revenus 
catégoriels nets de frais professionnels soumis à l’impôt sur le revenu selon le barème défini à l’article 197 : – diminuée du 
montant des déficits reportables sur le revenu global dans les conditions prévues au premier alinéa du I de l’article 156, de la 
fraction de contribution sociale généralisée mentionnée au II de l’article 154 quinquies, des sommes visées aux 2° et 2° ter du 



II de l’article 156 et de celles admises en déduction en application du I de l’article 163 quatervicies ; majorée des revenus 
taxés à un taux proportionnel et de ceux passibles du prélèvement mentionné à l’article 125 A » ; qu’il précise, en outre que : 
« Lorsque le taux déterminé selon les règles prévues aux alinéas précédents est négatif, l’avantage mentionné au 3 est égal à 
zéro » ; 

74. Considérant que le 5 de l’article 200-0 A ajoute : « L’excédent éventuel résultant de la différence entre le montant 
d’avantage obtenu en application des 2 et 3 et le montant maximum d’avantage défini au 1 est ajouté au montant de l’impôt 
dû ou vient en diminution de la restitution d’impôt. - En cas de remise en cause ultérieure de l’un des avantages concernés par 
le plafonnement défini au 1, le montant de la reprise est égal au produit du montant de l’avantage remis en cause par le 
rapport existant entre le montant du plafond mentionné au 1 et celui des avantages obtenus en application des 2 et 3 » ; 

75. Considérant que le II de l’article 78 de la loi de finances détermine les conditions dans lesquelles les investissements 
outre-mer visés aux articles 199 undecies A et 199 undecies B du code général des impôts, non retenus par la loi déférée, 
pourront ultérieurement être pris en compte dans le plafonnement prévu à l’article 200-0 A précité ; que son III modifie, après 
les avoir renumérotés en articles 199 unvicies et 199 duovicies, les articles 163 septdecies et 163 octodecies A du même code, 
relatifs respectivement aux souscriptions d’actions de sociétés qui ont pour activité exclusive le financement en capital 
d’œuvres cinématographiques ou audiovisuelles et aux pertes en capital subies par les créateurs d’entreprise ; qu’en 
particulier, il transforme ces déductions du revenu global en réductions d’impôt ; que son I procède, par voie de conséquence, 
à des modifications de divers articles du code général des impôts ; que son V règle l’application dans le temps du 
plafonnement des divers avantages fiscaux en cause ; 

76. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent le principe d’égalité devant les 
charges publiques ; qu’ils font valoir, d’une part, que le choix des avantages fiscaux soumis au plafonnement ne traduit pas 
une différence objective de situation entre contribuables ; qu’ils se réfèrent notamment aux avantages fiscaux accordés aux 
investissements outre-mer ; qu’ils exposent que les critères retenus sont flous, ce qui est d’autant plus inacceptable que ce 
dispositif est appelé à s’appliquer à tout nouveau mécanisme fiscal dérogatoire ; qu’ils ajoutent, d’autre part, que le principe 
d’une majoration du plafond en fonction du nombre d’enfants à charge ou de personnes membres du foyer âgés de plus de 65 
ans ne repose pas sur un motif d’intérêt général en rapport avec l’objet de la loi ; 

77. Considérant que l’égalité devant la loi énoncée par l’article 6 de la Déclaration de 1789 et « la garantie des droits » 
requise par son article 16 ne seraient pas effectives si les citoyens ne disposaient pas d’une connaissance suffisante des règles 
qui leur sont applicables et si ces règles présentaient une complexité excessive au regard de l’aptitude de leurs destinataires à 
en mesurer utilement la portée ; qu’en particulier, le droit au recours pourrait en être affecté ; que cette complexité 
restreindrait l’exercice des droits et libertés garantis tant par l’article 4 de la Déclaration, en vertu duquel cet exercice n’a de 
bornes que celles qui sont déterminées par la loi, que par son article 5, aux termes duquel « tout ce qui n’est pas défendu par 
la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle n’ordonne pas » ; 

78. Considérant qu’en matière fiscale, la loi, lorsqu’elle atteint un niveau de complexité tel qu’elle devient inintelligible 
pour le citoyen, méconnaît en outre l’article 14 de la Déclaration de 1789, aux termes duquel : « Tous les citoyens ont le droit 
de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, 
d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée » ; 

79. Considérant qu’il en est particulièrement ainsi lorsque la loi fiscale invite le contribuable, comme en l’espèce, à 
opérer des arbitrages et qu’elle conditionne la charge finale de l’impôt aux choix éclairés de l’intéressé ; qu’au regard du 
principe d’égalité devant l’impôt, la justification des dispositions fiscales incitatives est liée à la possibilité effective, pour le 
contribuable, d’évaluer avec un degré de prévisibilité raisonnable le montant de son impôt selon les diverses options qui lui 
sont ouvertes ; 

80. Considérant, toutefois, que des motifs d’intérêt général suffisants peuvent justifier la complexité de la loi ; 

81. Considérant que c’est au regard des principes ci-dessus énoncés que doit être appréciée la conformité à la 
Constitution de l’article 78 de la loi de finances pour 2006 ; 

82. Considérant, en premier lieu, que les destinataires des dispositions en cause ne sont pas seulement l’administration 
fiscale, mais aussi les contribuables, appelés à calculer par avance le montant de leur impôt afin d’évaluer l’incidence sur 
leurs choix des nouvelles règles de plafonnement ; 

83. Considérant qu’un tel calcul impliquerait notamment la conversion en réduction d’impôt des avantages se traduisant 
par une déduction de l’assiette du revenu imposable ; que cette conversion impliquerait le recours à un taux moyen 
d’imposition défini par un ratio dont le contribuable devrait évaluer par avance le numérateur et le dénominateur par 
référence aux nombreuses dispositions auxquelles renvoie l’article 78 ; que le calcul devrait en outre prendre en compte 
l’incidence des reprises, lorsque des engagements pluriannuels n’ont pu être respectés ; qu’il devrait également tenir compte 
des particularités que conserveraient certains régimes d’incitation fiscale spécifiques en matière d’investissement dans les 
entreprises ou dans l’immobilier, qu’il s’agisse des possibilités de report, de l’aménagement de leurs régimes propres 



incidemment réalisé par l’article 78, de l’existence future de plusieurs plafonds ou de ce qu’une partie de l’avantage 
échapperait au plafonnement ; 

84. Considérant que la complexité de ces règles se traduit notamment par la longueur de l’article 78, par le caractère 
imbriqué, incompréhensible pour le contribuable, et parfois ambigu pour le professionnel, de ses dispositions, ainsi que par 
les très nombreux renvois qu’il comporte à d’autres dispositions elles-mêmes imbriquées ; que les incertitudes qui en 
résulteraient seraient source d’insécurité juridique, notamment de malentendus, de réclamations et de contentieux ; 

85. Considérant que la complexité du dispositif organisé par l’article 78 pourrait mettre une partie des contribuables 
concernés hors d’état d’opérer les arbitrages auxquels les invite le législateur ; que, faute pour la loi de garantir la rationalité 
de ces arbitrages, serait altérée la justification de chacun des avantages fiscaux correspondants du point de vue de l’égalité 
devant l’impôt ; 

86. Considérant, dans ces conditions, que la complexité de l’article 78 est, au regard des exigences constitutionnelles ci-
dessus rappelées, excessive ; 

87. Considérant, en second lieu, que le gain attendu, pour le budget de l’Etat, du dispositif de plafonnement des 
avantages fiscaux organisé par l’article 78 de la loi déférée est sans commune mesure avec la perte de recettes résultant des 
dispositions de ses articles 74, 75 et 76 ; 

88. Considérant, dès lors, que la complexité nouvelle imposée aux contribuables ne trouve sa contrepartie dans aucun 
motif d’intérêt général véritable ; 

89. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la complexité de l’article 78 de la loi de finances pour 2006 est à 
la fois excessive et non justifiée par un motif d’intérêt général suffisant ; qu’il y a lieu en conséquence, sans qu’il soit besoin 
d’examiner les autres griefs de la saisine, de déclarer cet article contraire à la Constitution ; 

Sur la réforme de la taxe professionnelle : 

90. Considérant que l’article 85 de la loi déférée réforme le régime de plafonnement de la taxe professionnelle en 
fonction de la valeur ajoutée ; que le II de cet article modifie le deuxième alinéa du I de l’article 1647 B sexies du code 
général des impôts afin de fixer à 3,5 % le taux de plafonnement pour l’ensemble des entreprises ; que son III détermine les 
modalités de prise en charge par l’Etat du dégrèvement ainsi accordé ; que le A de ce III prévoit que l’Etat rembourse à 
chaque collectivité territoriale ou établissement public de coopération intercommunale la différence entre, d’une part, la base 
servant au calcul de la cotisation de taxe professionnelle établie au titre de l’année d’imposition multipliée par le taux de 
référence de chaque collectivité ou établissement public, d’autre part, le montant du plafonnement déterminé selon le 
pourcentage de la valeur ajoutée de 3,5 % ; que, selon son B, le taux de référence est le taux le plus faible entre celui de 
l’année 2005, celui de l’année d’imposition et celui de l’année 2004 majoré de 5,5 % pour les communes, de 7,3 % pour les 
départements et de 5,1 % pour les régions ; 

91. Considérant que les requérants soutiennent que cet article fait obstacle, de manière rétroactive, à la prise en compte 
des augmentations de taux décidées par les collectivités territoriales ; qu’ils font encore valoir qu’en répartissant les effets du 
plafonnement entre les différentes collectivités territoriales, les dispositions contestées organisent une forme de tutelle entre 
collectivités ; qu’à ce double titre, le législateur aurait méconnu le principe de libre administration des collectivités 
territoriales ; qu’ils reprochent également à l’article 85 de figer la compensation versée par l’Etat aux collectivités et de priver 
de tout effet utile sur le produit fiscal les hausses de taux que les collectivités territoriales pourraient décider à l’avenir, en 
violation du principe de leur autonomie financière ; 

92. Considérant, en premier lieu, que le III de l’article 85 prévoit que le mécanisme de compensation par l’Etat du 
dégrèvement ne s’appliquera qu’à compter des impositions établies au titre de l’année 2007 ; qu’il n’a pas pour objet et ne 
peut avoir pour effet d’affecter les budgets des années 2005 et 2006 ; que, par ailleurs, l’interférence entre les taxes 
professionnelles perçues par différentes collectivités sur le territoire desquelles est établie une entreprise dont la taxe 
professionnelle sera plafonnée ne saurait avoir pour effet d’instaurer une tutelle entre ces collectivités ; que, par suite, ces 
deux griefs manquent en fait ; 

93. Considérant, en second lieu, qu’aux termes du troisième alinéa de l’article 72-2 de la Constitution : « Les recettes 
fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une 
part déterminante de l’ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les conditions dans lesquelles cette règle est mise 
en œuvre » ; 

94. Considérant que, pour assurer la mise en œuvre de cette disposition, la loi organique n° 2004-758 du 29 juillet 2004 a 
inséré dans le code général des collectivités territoriales les articles L.O. 1114-1 à L.O. 1114-4 ; 



95. Considérant qu’aux termes du troisième alinéa de l’article L.O. 1114-3 du code général des collectivités territoriales, 
pour chacune des catégories de collectivités territoriales définies à l’article L.O. 1114-1 du même code, « la part des 
ressources propres ne peut être inférieure au niveau constaté au titre de l’année 2003 » ; 

96. Considérant qu’en vertu de ces dispositions organiques, le Conseil constitutionnel ne pourrait que censurer des actes 
législatifs ayant pour conséquence nécessaire de porter atteinte au caractère déterminant de la part des ressources propres 
d’une catégorie de collectivités territoriales, tel qu’il est défini par lesdites dispositions ; que, cependant, l’article contesté 
n’emportera pas, de son seul fait, des conséquences d’une ampleur telle que le degré d’autonomie financière d’une catégorie 
de collectivités territoriales se dégradera dans une proportion incompatible avec la règle fixée par l’article L.O. 1114-3 ; 

97. Considérant, en tout état de cause, que l’article L.O. 1114-4 du code général des collectivités territoriales tend à 
garantir la pérennité de l’autonomie financière des collectivités territoriales ; qu’il prévoit à cet effet que le Gouvernement 
transmettra au Parlement, pour une année donnée, au plus tard le 1er juin de la deuxième année qui suit, « un rapport faisant 
apparaître, pour chaque catégorie de collectivités territoriales, la part des ressources propres dans l’ensemble des ressources 
ainsi que ses modalités de calcul et son évolution » ; qu’il indique que « si, pour une catégorie de collectivités territoriales, la 
part des ressources propres ne répond pas aux règles fixées à l’article L.O. 1114-3, les dispositions nécessaires sont arrêtées, 
au plus tard, par une loi de finances pour la deuxième année suivant celle où ce constat a été fait » ; 

98. Considérant, dès lors, que, si, au vu de ce rapport, il apparaissait que, en raison de l’évolution des circonstances, et 
notamment par l’effet de l’article contesté, éventuellement conjugué à d’autres causes, la part des ressources propres dans 
l’ensemble des ressources d’une catégorie de collectivités territoriales devenait inférieure au seuil minimal déterminé par 
l’article L.O. 1114-3 du code général des collectivités territoriales, il appartiendrait à la loi de finances pour la deuxième 
année suivant celle de ce constat d’arrêter les mesures appropriées pour rétablir le degré d’autonomie financière de cette 
catégorie au niveau imposé par le législateur organique ; 

99. Considérant, en outre, que, si ce rapport révélait que la mesure contestée entravait la gestion d’une collectivité 
territoriale au point de porter à sa libre administration une atteinte d’une gravité telle que serait méconnu l’article 72 de la 
Constitution, il appartiendrait aux pouvoirs publics de prendre les mesures correctrices appropriées ; 

100. Considérant que, sous les réserves énoncées aux deux considérants précédents, les dispositions de l’article 85 ne 
sont pas contraires à la Constitution ; 

Sur la place de certaines dispositions dans la loi de finances : 

101. Considérant que l’article 105 de la loi déférée, qui modifie le premier alinéa de l’article L. 1511-2 du code général 
des collectivités territoriales, tend à permettre aux conseils régionaux de déléguer à des établissements publics autres que 
« locaux » la gestion des avances qu’ils octroient à certaines entreprises ; 

102. Considérant que l’article 148, qui modifie l’article L. 822-1 du code de l’éducation, prévoit que les biens affectés au 
logement des étudiants et appartenant à un établissement public pourront être transférés aux communes ou aux établissements 
publics de coopération intercommunale qui s’engagent à les rénover ou à les réhabiliter, à l’instar de ceux qui appartiennent à 
l’Etat ; 

103. Considérant que ces dispositions ne concernent ni les ressources, ni les charges, ni la trésorerie, ni les emprunts, ni 
la dette, ni les garanties ou la comptabilité de l’Etat ; qu’elles n’ont pas trait à des impositions de toutes natures affectées à 
des personnes morales autres que l’Etat ; qu’elles n’ont pas pour objet de répartir des dotations aux collectivités territoriales 
ou d’approuver des conventions financières ; qu’elles ne sont pas relatives au régime de la responsabilité pécuniaire des 
agents des services publics ou à l’information et au contrôle du Parlement sur la gestion des finances publiques ; qu’ainsi, 
elles sont étrangères au domaine des lois de finances tel qu’il résulte de la loi organique du 1er août 2001 ; qu’il suit de là que 
les articles 105 et 148 de la loi déférée ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ; 

104. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 

Décide : 

Article 1er. – Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi de finances pour 2006 : 

– le sixième alinéa du I de l’article 49 ; 

– le dernier alinéa du IV de l’article 66 ; 



– l’article 78 ; 

– l’article 105 ; 

– l’article 148. 

Article 2. – Ne sont pas contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi de finances pour 2006 : 

– sous les réserves énoncées aux considérants 27 et 37, les dispositions relatives aux missions « mono-programme » ; 

– sous les réserves énoncées aux considérants 98 et 99, l’article 85 ; 

– les articles 7, 26, 56 et 74. 

Article 3. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 29 décembre 2005, où siégeaient : M. Pierre Mazeaud, 
président, MM. Jean-Claude Colliard, Olivier Dutheillet de Lamothe et Valéry Giscard d’Estaing, Mme Jacqueline de 
Guillenchmidt, MM. Pierre Joxe et Jean-Louis Pezant, Mme Dominique Schnapper, M. Pierre Steinmetz et Mme Simone 
Veil. 
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PREMIÈRE PARTIE 

CONDITIONS GÉNÉRALES 
DE L’ÉQUILIBRE FINANCIER 

Article 1er 

I. – Le 1 de l’article 1668 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans la deuxième phrase du premier alinéa, les mots : « diminué de sa fraction 
correspondant à la plus-value nette provenant de la cession des éléments d’actif » et « pour sa 
fraction non imposée au taux fixé au b du I de l’article 219 » sont supprimés ; 

2° Dans la troisième phrase du premier alinéa, après les mots : « nouvellement créées », 
sont insérés les mots : « ou nouvellement soumises, de plein droit ou sur option, à l’impôt sur 
les sociétés » ; 

3° Sont ajoutés quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Toutefois, le montant du dernier acompte versé au titre d’un exercice ne peut être 
inférieur : 

« a) Pour les entreprises ayant réalisé un chiffre d’affaires compris entre 1 milliard et 5 
milliards d’euros au cours du dernier exercice clos ou de la période d’imposition, ramené s’il 
y a lieu à douze mois, à la différence entre les deux tiers du montant de l’impôt sur les 
sociétés estimé au titre de cet exercice selon les mêmes modalités que celles définies au 
premier alinéa et le montant des acomptes déjà versés au titre du même exercice ; 

« b) Pour les entreprises ayant réalisé un chiffre d’affaires supérieur à 5 milliards d’euros 
au cours du dernier exercice clos ou de la période d’imposition, ramené s’il y a lieu à douze 
mois, à la différence entre 80 % du montant de l’impôt sur les sociétés estimé au titre de cet 
exercice selon les mêmes modalités que celles définies au premier alinéa et le montant des 
acomptes déjà versés au titre du même exercice. 

« Pour l’application des dispositions des a et b, le chiffre d’affaires est apprécié, pour la 
société mère d’un groupe mentionné à l’article 223 A, en faisant la somme des chiffres 
d’affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe. » 

II. – Après l’article 1785 du même code, il est inséré un article 1785 A ainsi rédigé : 

« Art. 1785 A. – L’intérêt de retard prévu à l’article 1727 et la majoration prévue à 
l’article 1731 sont appliqués à la différence entre, d’une part, respectivement deux tiers ou 80 
% du montant de l’impôt dû au titre d’un exercice sur le résultat imposé au taux fixé au 
deuxième alinéa du I de l’article 219 et sur le résultat net de la concession de licences 
d’exploitation des éléments mentionnés au 1 de l’article 39 terdecies et, d’autre part, 
respectivement deux tiers ou 80 % du montant d’impôt sur les sociétés estimé au titre du 
même exercice servant de base au calcul du dernier acompte en application du sixième ou du 
septième alinéa du 1 de l’article 1668, sous réserve que cette différence soit supérieure à 10 % 
de ce même montant dû et à 15 millions d’euros. Toutefois, ces dispositions ne s’appliquent 
pas si le montant d’impôt sur les sociétés estimé a été déterminé à partir du compte de résultat 



prévisionnel mentionné à l’article L. 232-2 du code de commerce, révisé dans les quatre mois 
qui suivent l’ouverture du second semestre de l’exercice, avant déduction de l’impôt sur les 
sociétés. Pour la société mère d’un groupe mentionné à l’article 223 A, le compte de résultat 
prévisionnel s’entend de la somme des comptes de résultat prévisionnels des sociétés 
membres du groupe. » 

III. – Par dérogation aux dispositions du 1 de l’article 1668 du code général des impôts, 
les entreprises mentionnées aux a et b du 1 du même article clôturant leur exercice social le 
31 décembre 2005 doivent verser, au plus tard le 30 décembre 2005, un acompte exceptionnel 
égal à la différence entre respectivement deux tiers ou 80 % du montant de l’impôt sur les 
sociétés estimé au titre de cet exercice selon les mêmes modalités que celles définies au 
premier alinéa du même article et le montant des acomptes déjà versés au titre du même 
exercice. 

IV. – Les dispositions des I et II s’appliquent aux acomptes dus à compter du 1er janvier 
2006. Les dispositions du II s’appliquent également à l’acompte exceptionnel mentionné au 
III, sauf les dispositions concernant l’intérêt de retard prévu à l’article 1727 du code général 
des impôts. 

Article 2 

I. – Le I de l’article 59 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 
2003) est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par les mots : « et au montant des dépenses exécutées 
par les départements en 2004 au titre de l’allocation de revenu minimum d’activité » ; 

2° Dans le troisième alinéa, après les mots : « de l’allocation de revenu de solidarité », 
sont insérés les mots : « et au montant des dépenses exécutées par les départements en 2004 
au titre de l’allocation de revenu minimum d’activité » ; 

3° Dans la deuxième phrase du huitième alinéa, après les mots : « dans ce département », 
sont insérés les mots : « et au montant des dépenses exécutées par ce département en 2004 au 
titre de l’allocation de revenu minimum d’activité » ; 

4° Dans le quinzième alinéa, après les mots : « de l’allocation de revenu de solidarité », 
sont insérés les mots : « et au montant des dépenses exécutées par les départements en 2004 
au titre de l’allocation de revenu minimum d’activité ». 

II. – A. – Le niveau définitif de la fraction de tarif mentionné au septième alinéa du I de 
l’article 59 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) est fixé à : 

– 12,50 € par hectolitre s’agissant des supercarburants sans plomb ; 

– 13,62 € par hectolitre s’agissant du supercarburant sans plomb contenant un additif 
améliorant les caractéristiques anti-récession de soupape ou tout autre additif reconnu de 
qualité équivalente dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen ; 



– 8,31 € par hectolitre s’agissant du gazole présentant un point d’éclair inférieur à 
120° C. 

B. – Le tableau figurant au I du même article est ainsi rédigé : 

(En pourcentage)    

« 
   

Ain  0,327 543 

Aisne  0,605 931 

Allier  0,453 889 

Alpes-de-Haute-Provence  0,187 469 

Hautes-Alpes  0,090 695 

Alpes-Maritimes  1,531 419 

Ardèche  0,334 954 

Ardennes  0,516 622 

Ariège  0,310 709 

Aube  0,405 904 

Aude  0,858 033 

Aveyron  0,180 290 

Bouches-du-Rhône  6,359 942 

Calvados  0,827 059 

Cantal  0,128 012 

Charente  0,549 405 

Charente-Maritime  0,938 097 

Cher  0,509 499 

Corrèze  0,181 076 

Côte-d’Or  0,467 475 

Côtes-d’Armor  0,482 044 

Creuse  0,138 288 

Dordogne  0,582 989 

Doubs  0,508 882 

Drôme  0,643 824 

Eure  0,569 467 



Eure-et-Loir  0,375 576 

Finistère  0,903 082 

Corse-du-Sud  0,255 099 

Haute-Corse  0,351 794 

Gard  1,752 364 

Haute-Garonne  2,234 052 

Gers  0,160 626 

Gironde  2,089 649 

Hérault  2,604 077 

Ille-et-Vilaine  0,681 995 

Indre  0,207 146 

Indre-et-Loire  0,697 829 

Isère  1,038 291 

Jura  0,157 636 

Landes  0,400 381 

Loir-et-Cher  0,340 382 

Loire  0,778 980 

Haute-Loire  0,124 238 

Loire-Atlantique  1,417 136 

Loiret  0,603 648 

Lot  0,191 403 

Lot-et-Garonne  0,471 629 

Lozère  0,057 491 

Maine-et-Loire  0,783 104 

Manche  0,389 618 

Marne  0,642 197 

Haute-Marne  0,195 104 

Mayenne  0,163 987 

Meurthe-et-Moselle  1,069 584 

Meuse  0,232 538 

Morbihan  0,618 274 

Moselle  0,987 185 



Nièvre  0,285 850 

Nord  5,421 185 

Oise  0,795 090 

Orne  0,347 768 

Pas-de-Calais  2,901 177 

Puy-de-Dôme  0,763 171 

Pyrénées-Atlantiques  0,861 260 

Hautes-Pyrénées  0,299 998 

Pyrénées-Orientales  1,156 454 

Bas-Rhin  1,138 537 

Haut-Rhin  0,585 352 

Rhône  2,142 296 

Haute-Saône  0,191 271 

Saône-et-Loire  0,443 531 

Sarthe  0,584 224 

Savoie  0,284 223 

Haute-Savoie  0,460 706 

Paris  4,742 090 

Seine-Maritime  2,081 260 

Seine-et-Marne  0,944 935 

Yvelines  0,905 491 

Deux-Sèvres  0,293 125 

Somme  0,841 536 

Tarn  0,505 899 

Tarn-et-Garonne  0,347 661 

Var  1,850 963 

Vaucluse  0,995 424 

Vendée  0,343 192 

Vienne  0,567 876 

Haute-Vienne  0,411 951 

Vosges  0,368 226 

Yonne  0,338 788 



Territoire-de-Belfort  0,165 667 

Essonne  1,232 776 

Hauts-de-Seine  1,814 205 

Seine-Saint-Denis  4,019 286 

Val-de-Marne  1,991 495 

Val-d’Oise  1,372 924 

Guadeloupe  2,993 919 

Martinique  2,833 150 

Guyane  1,059 017 

La Réunion  6,649 221 

Saint-Pierre-et-Miquelon  0,002 218 

  Total  100,000 000

» 

III. – En 2005, un montant de 456 752 304 € est attribué aux départements sur le produit 
de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers revenant à l’Etat. 

A chaque département est attribué un montant égal à l’écart positif constaté entre la 
dépense exécutée en 2004 au titre du revenu minimum d’insertion et du revenu minimum 
d’activité et le droit à compensation de ce département, conformément au tableau suivant : 

(En euros)    

« 
   

Ain  3 378 847 

Aisne  4 737 253 

Allier  1 941 718 

Alpes-de-Haute-Provence  537 841 

Hautes-Alpes  285 323 

Alpes-Maritimes  1 083 595 

Ardèche  1 802 734 

Ardennes  2 797 905 

Ariège  1 069 656 

Aube  2 019 904 

Aude  2 255 574 



Aveyron  423 959 

Bouches-du-Rhône  9 803 239 

Calvados  3 289 038 

Cantal  435 987 

Charente  2 202 014 

Charente-Maritime  3 605 345 

Cher  1 870 458 

Corrèze  –

Côte-d’Or  3 319 121 

Côtes-d’Armor  1 851 689 

Creuse  817 610 

Dordogne  2 025 058 

Doubs  3 507 134 

Drôme  3 275 296 

Eure  3 320 910 

Eure-et-Loir  2 277 449 

Finistère  3 110 368 

Corse-du-Sud  –

Haute-Corse  –

Gard  5 782 504 

Haute-Garonne  5 975 893 

Gers  590 561 

Gironde  8 437 034 

Hérault  5 902 103 

Ille-et-Vilaine  4 337 864 

Indre  1 854 300 

Indre-et-Loire  2 735 088 

Isère  7 657 579 

Jura  1 119 705 

Landes  2 574 414 

Loir-et-Cher  1 086 593 

Loire  3 133 803 



Haute-Loire  818 480 

Loire-Atlantique  4 523 368 

Loiret  1 639 593 

Lot  1 177 475 

Lot-et-Garonne  1 432 592 

Lozère  486 300 

Maine-et-Loire  3 472 992 

Manche  2 220 840 

Marne  2 103 106 

Haute-Marne  1 125 236 

Mayenne  737 392 

Meurthe-et-Moselle  6 857 557 

Meuse  1 244 304 

Morbihan  3 083 663 

Moselle  7 913 025 

Nièvre  1 103 288 

Nord  29 284 082 

Oise  4 428 849 

Orne  1 611 485 

Pas-de-Calais  16 528 917 

Puy-de-Dôme  3 037 714 

Pyrénées-Atlantiques  1 940 740 

Hautes-Pyrénées  1 077 732 

Pyrénées-Orientales  3 836 455 

Bas-Rhin  13 865 431 

Haut-Rhin  5 037 274 

Rhône  15 269 471 

Haute-Saône  1 389 996 

Saône-et-Loire  2 495 314 

Sarthe  2 958 916 

Savoie  574 083 

Haute-Savoie  1 341 779 



Paris  32 599 756 

Seine-Maritime  7 925 663 

Seine-et-Marne  6 894 888 

Yvelines  7 327 754 

Deux-Sèvres  1 111 377 

Somme  2 708 308 

Tarn  2 395 996 

Tarn-et-Garonne  856 230 

Var  5 206 455 

Vaucluse  2 068 231 

Vendée  1 663 095 

Vienne  2 498 619 

Haute-Vienne  1 766 304 

Vosges  2 401 539 

Yonne  1 617 613 

Territoire-de-Belfort  1 725 492 

Essonne  4 785 201 

Hauts-de-Seine  10 712 815 

Seine-Saint-Denis  24 427 800 

Val-de-Marne  13 339 322 

Val-d’Oise  9 407 455 

Guadeloupe  7 395 133 

Martinique  4 112 537 

Guyane  4 435 793 

La Réunion  34 518 301 

Saint-Pierre-et-Miquelon  713 

  Total  456 752 304

» 

IV. – Le Gouvernement présentera au Parlement, avant le 1er juin 2007, un rapport 
procédant à l’évaluation de la performance de gestion du revenu minimum d’insertion et du 
revenu minimum d’activité par les départements et définissant les modalités de compensation 
financière correspondant à la différence entre les dépenses de revenu minimum d’insertion et 



de revenu minimum d’activité réellement effectuées par les départements et le droit à 
compensation prévu par la loi. 

Article 3 

I. – Le droit à compensation des charges de fonctionnement transférées en application de 
l’article 65 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 
locales, calculé conformément au I de l’article 119 de cette même loi, est augmenté d’un 
montant global de 5 649 864 €. 

Ce montant est réparti entre départements en proportion de la moyenne actualisée sur 
2002, 2003 et 2004 des réfactions opérées dans chaque département sur la dotation de l’Etat 
au fonds de solidarité pour le logement prévue par l’article 7 de la loi n° 90-449 du 31 mai 
1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 
2004-809 du 13 août 2004 précitée, conformément au tableau suivant : 

(En euros)    

« 
   

Ain  18 334 

Aisne  18 931 

Allier  105 600 

Alpes-de-Haute-Provence  –

Hautes-Alpes  9 545 

Alpes-Maritimes  64 543 

Ardèche  10 707 

Ardennes  49 337 

Ariège  17 970 

Aube  9 119 

Aude  –

Aveyron  –

Bouches-du-Rhône  –

Calvados  –

Cantal  11 905 

Charente  16 276 

Charente-Maritime  82 788 

Cher  11 446 

Corrèze  5 383 



Corse-du-Sud  12 211 

Haute-Corse  12 925 

Côte-d’Or  6 276 

Côtes-d’Armor  –

Creuse  2 339 

Dordogne  –

Doubs  96 914 

Drôme  22 256 

Eure  76 659 

Eure-et-Loir  8 357 

Finistère  16 234 

Gard  –

Haute-Garonne  285 024 

Gers  1 365 

Gironde  288 050 

Hérault  360 868 

Ille-et-Vilaine  109 893 

Indre  12 684 

Indre-et-Loire  –

Isère  –

Jura  24 158 

Landes  1 918 

Loir-et-Cher  57 279 

Loire  141 210 

Haute-Loire  –

Loire-Atlantique  98 258 

Loiret  1 721 

Lot  15 704 

Lot-et-Garonne  15 787 

Lozère  –

Maine-et-Loire  102 944 

Manche  36 344 



Marne  21 790 

Haute-Marne  1 255 

Mayenne  19 266 

Meurthe-et-Moselle  –

Meuse  18 854 

Morbihan  81 631 

Moselle  –

Nièvre  10 086 

Nord  606 718 

Oise  103 121 

Orne  17 852 

Pas-de-Calais  256 400 

Puy-de-Dôme  80 916 

Pyrénées-Atlantiques  –

Hautes-Pyrénées  –

Pyrénées-Orientales  –

Bas-Rhin  19 801 

Haut-Rhin  156 406 

Rhône  168 824 

Haute-Saône  1 326 

Saône-et-Loire  –

Sarthe  22 513 

Savoie  5 820 

Haute-Savoie  41 698 

Paris  245 268 

Seine-Maritime  273 065 

Seine-et-Marne  98 306 

Yvelines  49 819 

Deux-Sèvres  –

Somme  –

Tarn  17 142 

Tarn-et-Garonne  9 269 



Var  94 241 

Vaucluse  –

Vendée  26 245 

Vienne  90 663 

Haute-Vienne  –

Vosges  20 948 

Yonne  25 232 

Territoire-de-Belfort  17 030 

Essonne  67 730 

Hauts-de-Seine  407 563 

Seine-Saint-Denis  –

Val-de-Marne  168 665 

Val-d’Oise  –

Guadeloupe  21 551 

Martinique  41 527 

Guyane  38 365 

La Réunion  63 696 

  Total  5 649 864

» 

II. – Pour 2005, la fraction de taux mentionnée au premier alinéa du III de l’article 52 de 
la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 2005 est fixée à 0,99 %. 

En 2005, chaque département reçoit un produit de la taxe mentionnée au premier alinéa 
du III du même article correspondant aux pourcentages de cette fraction de taux fixés comme 
suit : 

(En pourcentage)    

« 
   

Ain  0,633 928 

Aisne  1,109 349 

Allier  0,487 773 

Alpes-de-Haute-Provence  0,477 829 

Hautes-Alpes  0,207 864 



Alpes-Maritimes  1,700 498 

Ardèche  0,398 849 

Ardennes  0,530 011 

Ariège  0,524 770 

Aube  0,548 896 

Aude  0,641 793 

Aveyron  0,424 454 

Bouches-du-Rhône  4,509 555 

Calvados  1,204 580 

Cantal  0,342 763 

Charente  0,614 251 

Charente-Maritime  0,925 304 

Cher  0,700 489 

Corrèze  0,416 989 

Corse-du-Sud  0,315 716 

Haute-Corse  0,339 335 

Côte-d’Or  0,962 006 

Côtes-d’Armor  0,824 785 

Creuse  0,412 154 

Dordogne  0,628 790 

Doubs  0,926 015 

Drôme  0,736 791 

Eure  0,626 984 

Eure-et-Loir  0,693 024 

Finistère  1,279 713 

Gard  1,370 675 

Haute-Garonne  1,660 851 

Gers  0,356 452 

Gironde  2,285 689 

Hérault  1,977 694 

Ille-et-Vilaine  1,278 885 

Indre  0,393 866 



Indre-et-Loire  1,090 383 

Isère  1,669 898 

Jura  0,408 036 

Landes  0,486 624 

Loir-et-Cher  0,666 312 

Loire  1,063 031 

Haute-Loire  0,251 393 

Loire-Atlantique  1,670 674 

Loiret  1,130 431 

Lot  0,359 088 

Lot-et-Garonne  0,492 807 

Lozère  0,183 380 

Maine-et-Loire  0,952 302 

Manche  0,654 377 

Marne  0,813 288 

Haute-Marne  0,347 884 

Mayenne  0,319 381 

Meurthe-et-Moselle  1,558 257 

Meuse  0,563 800 

Morbihan  0,721 610 

Moselle  1,295 095 

Nièvre  0,546 852 

Nord  4,382 404 

Oise  0,997 938 

Orne  0,536 003 

Pas-de-Calais  2,633 672 

Puy-de-Dôme  0,956 110 

Pyrénées-Atlantiques  1,108 863 

Hautes-Pyrénées  0,483 998 

Pyrénées-Orientales  0,949 308 

Bas-Rhin  1,259 383 

Haut-Rhin  0,897 610 



Rhône  2,295 142 

Haute-Saône  0,347 684 

Saône-et-Loire  0,975 787 

Sarthe  0,993 930 

Savoie  0,584 899 

Haute-Savoie  0,928 815 

Paris  4,026 996 

Seine-Maritime  2,211 212 

Seine-et-Marne  1,447 168 

Yvelines  1,749 437 

Deux-Sèvres  0,504 578 

Somme  0,949 537 

Tarn  0,531 170 

Tarn-et-Garonne  0,416 427 

Var  1,333 663 

Vaucluse  1,013 836 

Vendée  0,575 902 

Vienne  0,639 310 

Haute-Vienne  0,954 175 

Vosges  0,616 121 

Yonne  0,515 449 

Territoire-de-Belfort  0,261 914 

Essonne  1,725 993 

Hauts-de-Seine  1,094 539 

Seine-Saint-Denis  3,341 462 

Val-de-Marne  1,728 138 

Val-d’Oise  1,382 127 

Guadeloupe  0,520 484 

Martinique  0,370 006 

Guyane  0,200 174 

La Réunion  0,844 363 

  Total  100,000 000



» 

Article 4 

I. – Par dérogation au quatrième alinéa du I de l’article 119 de la loi n° 2004-809 du 13 
août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, pour les transferts de compétence 
prévus aux articles 53, 54, 55 et 73 de la même loi, le droit à compensation des charges de 
fonctionnement transférées est égal à la dépense constatée en 2004. 

II. – Par dérogation au quatrième alinéa du I de l’article 119 de la loi n° 2004-809 du 13 
août 2004 précitée, pour les transferts de compétence mentionnés au VII de l’article 121 de la 
même loi, le droit à compensation des charges de fonctionnement transférées est égal à la 
dépense constatée à partir des subventions des établissements de santé et au vu des budgets 
annexes 2005. 

III. – Dans les quatrième et cinquième alinéas du I de l’article 52 de la loi n° 2004-1484 
du 30 décembre 2004 de finances pour 2005, les montants : « 0,98 € » et « 0,71 € » sont 
remplacés respectivement par les montants « 1,11 € » et « 0,79 € ». 

Le tableau I du même article est ainsi rédigé : 

(En pourcentage)    

« 
   

Alsace  3,263 133 

Aquitaine  5,299 128 

Auvergne  2,148 504 

Bourgogne  2,602 753 

Bretagne  4,718 031 

Centre  3,624 597 

Champagne-Ardenne  2,074 328 

Corse  0,239 026 

Franche-Comté  1,887 205 

Île-De-France  20,192 449 

Languedoc-Roussillon  3,824 784 

Limousin  1,505 096 

Lorraine  4,359 306 

Midi-Pyrénées  4,040 325 

Nord-Pas-De-Calais  6,920 917 

Basse-Normandie  2,564 064 



Haute-Normandie  3,742 417 

Pays De La Loire  4,151 679 

Picardie  3,742 053 

Poitou-Charentes  2,116 545 

Provence-Alpes-Côte-D’Azur  5,907 141 

Rhône-Alpes  8,457 050 

Guadeloupe  0,489 144 

Martinique  0,652 694 

Guyane  0,221 635 

La Réunion  1,255 996 

  TOTAL  100,000 000

» 

Article 5 

Les personnes visées au IV de l’article 33 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 
de finances pour 2005 bénéficient d’un remboursement partiel de la taxe intérieure de 
consommation applicable au gazole sous condition d’emploi et au fioul lourd repris 
respectivement aux indices d’identification 22 et 24 du tableau B du 1 de l’article 265 du code 
des douanes et de la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel prévue à l’article 266 
quinquies du même code. 

Le montant du remboursement partiel s’élève à : 

– 4 € par hectolitre pour les quantités de gazole acquises entre le 1er janvier et le 31 août 
2005 ; 

– 5 € par hectolitre pour les quantités de gazole acquises entre le 1er septembre et le 31 
décembre 2005 ; 

– 0,925 € par 100 kilogrammes net pour les quantités de fioul lourd acquises entre le 1er 
janvier et le 31 décembre 2005 ; 

– 0,71 € par millier de kilowattheures pour les volumes de gaz acquis entre le 1er janvier 
et le 31 août 2005 ; 

– 0,95 € par millier de kilowattheures pour les volumes de gaz acquis entre le 1er 
septembre et le 31 décembre 2005. 

Les demandes de remboursement établies par les personnes mentionnées au premier 
alinéa sont adressées aux services et organismes désignés par décret, dans les conditions qui y 
seront fixées. 



Celles qui ont été déposées en 2005 peuvent donner lieu à un paiement cette même 
année. 

Article 6 

I. – L’article 1647 C du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le sixième alinéa du I est ainsi rédigé : « fait l’objet d’un dégrèvement. » ; 

2° Après le I, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

« I bis. – Le montant du dégrèvement par véhicule et par bateau, à compter des 
impositions établies au titre de 2005, est égal à : 

« a) 700 € pour les véhicules routiers à moteur destinés au transport de marchandises et 
dont le poids total autorisé en charge est égal ou supérieur à 16 tonnes, pour les véhicules 
tracteurs routiers dont le poids total roulant est égal ou supérieur à 16 tonnes, pour les 
véhicules mentionnés au c du I, pour les bateaux mentionnés au d du I dont le port en lourd 
est inférieur à 400 tonnes ainsi que pour les bateaux pousseurs ou remorqueurs mentionnés au 
même alinéa dont la puissance est inférieure à 300 kilowatts ; 

« b) 1 000 € lorsque les véhicules mentionnés au a sont conformes aux normes 
environnementales permettant une réception communautaire au sens de la directive 
70/156/CEE du Conseil, du 6 février 1970, concernant le rapprochement des législations des 
Etats membres relatives à la réception des véhicules à moteur et de leurs remorques. 

« Les normes mentionnées à l’alinéa précédent correspondent aux valeurs limites que les 
émissions de gaz et particules polluants ne doivent pas excéder pour permettre une réception 
communautaire du véhicule au 1er octobre 1995 ; 

« c) 2 €, pour les bateaux mentionnés au d du I, pour chaque tonne de port en lourd ou 
pour chaque kilowatt pour les bateaux de plus de 400 tonnes et pour les pousseurs et 
remorqueurs dont la puissance est supérieure à 300 kilowatts ; 

« d) 366 € pour les autres véhicules mentionnés au I. » ; 

3° Dans le b du II et dans le IV, la référence : « au I » est remplacée par les références : 
« aux I et I bis ». 

II. – Les dispositions du I s’appliquent à compter des impositions établies au titre de 
2005 et peuvent donner lieu pour cette dernière année, sur demande du contribuable, à une 
réduction du solde mentionné au sixième alinéa de l’article 1679 quinquies du code général 
des impôts. 

Article 7 

Le troisième alinéa de l’article 1er de la loi du 15 février 1941 relative à l’organisation de 
la production, du transport et de la distribution du gaz est supprimé. 

 



Article 8 

I. – Il est ouvert en 2005 dans les écritures du Trésor un compte d’affectation spéciale 
intitulé : « Gestion du patrimoine immobilier de l’Etat ». 

Ce compte, dont le ministre chargé du domaine est l’ordonnateur principal, retrace : 

1° En recettes, le produit des cessions des biens immeubles de l’Etat, à l’exception de 
ceux affectés au ministère de la défense ; 

2° En dépenses : 

a) Des dépenses d’investissement et de fonctionnement liées aux opérations de cession, 
d’acquisition ou de construction d’immeubles réalisées par l’Etat ; 

b) Des versements opérés au profit du budget général. 

Ce compte d’affectation spéciale est clos au 31 décembre 2005. Le solde de ce compte, 
constaté à cette date, est repris en balance d’entrée du compte d’affectation spéciale créé par 
la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 et intitulé : « Gestion du 
patrimoine immobilier de l’Etat ». 

II. – L’article 64 de la loi de finances pour 1963 (n° 63-156 du 23 février 1963) est 
abrogé. 

Article 9 

I. – Dans l’article 82 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 2005, 
les nombres : « 1 781,08 », « 481,97 », « 197,98 » et « 2 587,48 » sont remplacés 
respectivement par les nombres : « 1 796,08 », « 484,97 », « 199,98 » et « 2 607,48 ». 

II. – Dans le IV de l’article 55 de la même loi, le nombre : « 2 201,8 » est remplacé par le 
nombre : « 2 222,2 ». 

III. – Le même article est complété par un V ainsi rédigé : 

« V. – Si les encaissements de redevance nets en 2005 sont supérieurs à 2 222,2 millions 
d’euros, les excédents sont exclusivement affectés à des dépenses d’investissement. » 

IV. – Le deuxième alinéa du III du même article est supprimé. 

 

Article 10 

L’ajustement des recettes tel qu’il résulte des évaluations révisées figurant à l’état A 
annexé à la présente loi et le supplément de charges du budget de l’Etat pour 2005 sont fixés 
ainsi qu’il suit : 

 



(En millions d’euros) 
   

  Ressources 
Dépenses 
ordinaires 

civiles  

Dépenses 
civiles 

en 
capital  

Dépenses 
militaires  

Dépenses 
totales ou 

plafonds des
charges  

Soldes

A. – Opérations 
à caractère définitif 

Budget général  
      

Recettes fiscales et non fiscales brutes  - 1 151       
A déduire : Prélèvements sur recettes au profit des collectivités locales 
et des Communautés européennes  1 069       
Recettes nettes des prélèvements et dépenses ordinaires civiles brutes - 2 220  - 1 802      
A déduire : 
 – Remboursements et dégrèvements d’impôts  - 224  - 224      
 – Recettes en atténuation des charges de la dette  197  197     
Montants nets du budget général  - 2 193  - 1 775  - 1 297  - 4  - 3 076  

 

Comptes d’affectation 
spéciale 500  100  400   500   

Totaux pour le budget général et les comptes d’affectation spéciale  - 1 693  - 1 675  - 897  - 4  - 2 576  
Budgets annexes      

 

Aviation civile        
Journaux officiels        
Légion d’honneur  2   2   2   
Ordre de la Libération        
Monnaies et médailles        
 Totaux pour les budgets annexes  2   2   2   

Solde des opérations définitives (A)       883 

B. – Opérations 
à caractère temporaire 

Comptes spéciaux 
du Trésor 

      

Comptes d’affectation spéciale        
Comptes de prêts        
Comptes d’avances  20     20   
Comptes de commerce (solde)        
Comptes d’opérations monétaires (solde)        

Solde des opérations temporaires (B)        
Solde général (A + B)       883

 



DEUXIÈME PARTIE 

MOYENS DES SERVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 

TITRE IER 

DISPOSITIONS APPLICABLES À L’ANNÉE 2005 

I. – OPÉRATIONS À CARACTÈRE DÉFINITIF 

A. – Budget général 

Article 11 

Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordinaires des services civils pour 2005, 
des crédits supplémentaires s’élevant à la somme totale de 1 379 328 661 €, conformément à 
la répartition par titre et par ministère qui est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 

Article 12 

Il est annulé, au titre des dépenses ordinaires des services civils pour 2005, des crédits 
s’élevant à la somme totale de 1 412 980 997 €, conformément à la répartition par titre et par 
ministère qui est donnée à l’état B’ annexé à la présente loi. 

Article 13 

Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en capital des services civils pour 2005, 
des autorisations de programme et des crédits de paiement supplémentaires s’élevant 
respectivement aux sommes totales de 19 350 000 € et 47 425 219 €, conformément à la 
répartition par titre et par ministère qui est donnée à l’état C annexé à la présente loi. 

Article 14 

Il est annulé, au titre des dépenses en capital des services civils pour 2005, une 
autorisation de programme et des crédits de paiement s’élevant respectivement aux sommes 
totales de 350 000 € et 128 322 883 €, conformément à la répartition par titre et par ministère 
qui est donnée à l’état C’ annexé à la présente loi. 

Article 15 

Il est ouvert à la ministre de la défense, au titre des dépenses ordinaires des services 
militaires pour 2005, des crédits supplémentaires s’élevant à la somme totale de 35 450 000 €. 

Article 16 

Il est annulé, au titre des dépenses ordinaires des services militaires pour 2005, des 
crédits s’élevant à la somme totale de 25 000 000 €. 

B. – Budgets annexes 



Article 17 

Il est ouvert au garde des Sceaux, ministre de la justice, au titre des dépenses du budget 
annexe de la Légion d’honneur pour 2005, une autorisation de programme et des crédits 
supplémentaires s’élevant respectivement aux sommes de 4 350 000 € et 2 300 000 €. 

C. – Comptes spéciaux 

Article 18 

Il est ouvert au ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, au titre des 
dépenses du compte d’affectation spéciale intitulé : « Gestion du patrimoine immobilier de 
l’Etat », pour 2005, une autorisation de programme et des crédits supplémentaires s’élevant 
respectivement aux sommes de 400 000 000 € et 500 000 000 €. 

Article 19 

Il est ouvert au ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, au titre des 
dépenses du compte d’avances n° 903-60, intitulé : « Avances aux organismes de 
l’audiovisuel public », pour 2005, un crédit supplémentaire de 20 420 000 €. 

II. – AUTRES DISPOSITIONS 

Article 20 

Sont ratifiés les crédits ouverts par les décrets n° 2005-194 du 25 février 2005, n° 2005-
401 du 29 avril 2005, n° 2005-1206 du 26 septembre 2005, n° 2005-1361 du 3 novembre 
2005 et n° 2005-1479 du 1er décembre 2005, portant ouverture de crédits à titre d’avance. 

TITRE II 

DISPOSITIONS PERMANENTES 

A. – MESURES CONCERNANT LA FISCALITÉ 

Article 21 

Après le e de l’article 787 B du code général des impôts, il est inséré un f ainsi rédigé : 

« f) En cas de non-respect de la condition prévue au c par suite de l’apport de titres d’une 
société ayant une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale à une 
société dont l’objet unique est la gestion de son propre patrimoine constitué exclusivement 
d’une participation dans la société dont les parts ou actions ont été transmises, l’exonération 
partielle n’est pas remise en cause si les conditions suivantes sont réunies : 

« 1° La société bénéficiaire de l’apport est détenue en totalité par les personnes physiques 
bénéficiaires de l’exonération. Le donateur peut toutefois détenir une participation directe 
dans le capital social de cette société, sans que cette participation puisse être majoritaire. Elle 
est dirigée directement par une ou plusieurs des personnes physiques bénéficiaires de 
l’exonération. Les conditions tenant à la composition de l’actif de la société, à la détention de 



son capital et à sa direction doivent être respectées à l’issue de l’opération d’apport et 
jusqu’au terme de l’engagement mentionné au c ; 

« 2° La société bénéficiaire de l’apport prend l’engagement de conserver les titres 
apportés jusqu’au terme de l’engagement prévu au c ; 

« 3° Les héritiers, donataires ou légataires, associés de la société bénéficiaire des apports 
doivent conserver, pendant la durée mentionnée au 2°, les titres reçus en contrepartie de 
l’opération d’apport. » 

Article 22 

I. – Il est créé un fonds de solidarité pour le développement dont l’objet est de contribuer 
au financement des pays en développement et de tendre à réaliser les « objectifs du millénaire 
pour le développement », notamment dans le domaine de la santé. 

Ce fonds est géré par l’Agence française de développement, selon des modalités fixées 
par décret. 

II. – L’article 302 bis K du code général des impôts est complété par un VI ainsi rédigé : 

« VI. – Les montants mentionnés aux deuxième et troisième alinéas du II font l’objet 
d’une majoration au profit du fonds de solidarité pour le développement. Un décret fixe le 
montant de cette majoration, dans la limite respectivement de 1 € et de 4 €, ou, lorsque le 
passager peut bénéficier sans supplément de prix à bord de services auxquels l’ensemble des 
passagers ne pourrait accéder gratuitement, de 10 € et de 40 €. 

« La majoration est perçue selon la destination finale du passager. Elle n’est pas perçue 
lorsqu’il est en correspondance. Est considéré comme passager en correspondance celui qui 
remplit les trois conditions suivantes : 

« a) L’arrivée a eu lieu par voie aérienne sur l’aéroport considéré ou sur un aéroport 
faisant partie du même système aéroportuaire au sens du règlement (CEE) n° 2408/92 du 
Conseil, du 23 juillet 1992, concernant l’accès des transporteurs aériens communautaires aux 
liaisons aériennes intracommunautaires ; 

« b) Le délai maximum entre les heures programmées respectives de l’arrivée et du 
départ n’excède pas vingt-quatre heures ; 

« c) L’aéroport de destination finale est distinct de celui de provenance initiale et ne fait 
pas partie du même système aéroportuaire. 

« Ces sommes sont recouvrées dans les conditions fixées au V. Elles sont reversées 
mensuellement à l’Agence française de développement. » 

III. – A. – Les dispositions des I et Il sont applicables à compter du ler juillet 2006. 

B. – Les dispositions des I et II font l’objet d’une évaluation à l’issue d’une période de 
vingt-quatre mois suivant leur mise en œuvre effective. Les montants et les limites de la 



majoration prévue au VI de l’article 302 bis K du code général des impôts peuvent être 
révisés dans la plus prochaine loi de finances suivant cette évaluation. 

Article 23 

Il est institué une taxe additionnelle à la taxe prévue à l’article L. 5121-17 du code de la 
santé publique. 

Cette taxe additionnelle est assise, recouvrée et contrôlée selon les règles, garanties, 
privilèges et sanctions prévus pour la taxe mentionnée à l’article L. 5121-17 du même code. 

Le tarif de cette taxe additionnelle est égal à la moitié de celui de la taxe prévue à 
l’article L. 5121-17 du même code. 

Le produit de cette taxe additionnelle est réparti, par arrêté du ministre chargé de la santé, 
entre les centres de gestion des essais de produits de santé créés sous la forme de groupements 
d’intérêt public au sens de la loi n° 82-610 du 15 juillet 1982 d’orientation et de 
programmation pour la recherche et le développement technologique de la France. Il ne peut 
servir à financer ni les essais cliniques sur les cellules souches embryonnaires, ni les essais 
destinés à permettre le clonage thérapeutique ou reproductif. 

Les dispositions du présent article s’appliquent à compter du 1er janvier 2006 au titre des 
ventes réalisées au cours des exercices 2005 à 2008. 

Article 24 

Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, les prélèvements 
pour dépassement de la quantité de référence individuelle des producteurs de lait recouvrés au 
titre de la campagne 2004-2005 ainsi que l’affectation de leur produit au financement des 
aides à la cessation de l’activité laitière sont réputés réguliers en tant qu’ils seraient contestés 
par le moyen tiré de ce qu’aucun texte n’autorisait l’Office national interprofessionnel du lait 
et des produits laitiers à y procéder. 

Article 25 

I. – Il est créé une taxe intitulée : « taxe au profit de l’Office national d’intervention 
chargé du lait et des produits laitiers ». 

La taxe est affectée à l’Office national d’intervention chargé du lait et des produits 
laitiers pour assurer le financement des actions qu’il met en œuvre en sa qualité d’office 
agricole au bénéfice du marché des produits laitiers en application de l’article L. 621-3 du 
code rural. 

Les opérations financées au moyen du produit de cette taxe font l’objet d’une 
comptabilité distincte tenue par l’office. 

II. – La taxe est due par les acheteurs de lait et les producteurs de lait de vache détenteurs 
d’une quantité de référence individuelle pour la vente directe, au sens du règlement (CE) n° 
1788/2003 du Conseil, du 29 septembre 2003, établissant un prélèvement dans le secteur du 
lait et des produits laitiers. 



III. – La taxe est assise : 

1° Sur la quantité de lait de vache livrée par le producteur sous forme de lait pendant la 
période de douze mois précédant le 1er avril de chaque année et qui dépasse la quantité de 
référence notifiée par l’office mentionné au I à ce producteur pour les livraisons de lait de 
cette période ; 

2° Sur la quantité de lait de vache vendue ou cédée ou utilisée pour fabriquer des produits 
laitiers vendus ou cédés par le producteur pendant la période mentionnée au 1° et qui dépasse 
la quantité de référence notifiée à ce producteur pour les ventes directes de cette période. 

Ces quantités peuvent être diminuées d’un abattement fixé par arrêté conjoint du ministre 
chargé de l’agriculture et du ministre chargé du budget pris après avis du conseil de direction 
de l’Office national d’intervention chargé du lait et des produits laitiers. 

Dans le cas d’un abattement proportionnel aux quantités de référence individuelles des 
producteurs, le taux de cet abattement est compris entre 1 % et 15 %. Dans le cas d’un 
abattement mesuré en poids, ce poids est compris entre 0 et 20 600 kilogrammes de lait. Ces 
deux types d’abattement peuvent être cumulables. 

IV. – Le fait générateur de la taxe est la livraison de lait ou la vente directe de lait ou de 
produits laitiers pendant la période mentionnée au III. 

La taxe est exigible au terme de cette période. 

Toutefois, lorsque le producteur mentionné au III est redevable du prélèvement 
mentionné au 1 de l’article 1er du règlement (CE) n° 1788/2003 du Conseil, du 29 septembre 
2003, précité, la taxe n’est pas exigible pour les quantités concernées. 

V. – Le tarif de la taxe est fixé à 30,91€ par 100 kilogrammes de lait. 

VI. – La taxe due en application du II est recouvrée par l’office mentionné au I selon les 
modalités suivantes : 

1° Le montant de la taxe due par les producteurs au titre des quantités mentionnées au 1° 
du III est notifié par cet office à chaque acheteur de lait auquel ces producteurs ont livré leur 
lait. 

Les acheteurs de lait versent à cet office, dans le mois suivant cette notification, le 
produit de la taxe qu’ils ont prélevé auprès des producteurs qui leur livrent du lait ; 

2° Le montant de la taxe due par les producteurs au titre des quantités mentionnées au 2° 
du III est notifié par cet office à chaque producteur ayant effectué des ventes directes. 

Les producteurs effectuant des ventes directes versent à cet office, dans le mois suivant 
cette notification, le produit de la taxe dont ils sont redevables. 

VII. – En cas de défaut de paiement, le directeur de l’office mentionné au I poursuit le 
recouvrement de cette taxe suivant les dispositions qui régissent la comptabilité publique. 



VIII. – Le directeur de l’office mentionné au I diligente les contrôles, effectue les 
redressements et reçoit les recours formulés par les acheteurs de lait ou les producteurs 
concernant l’assiette de la taxe suivant les dispositions du code rural relatives à la maîtrise de 
la production de lait de vache et aux modalités de recouvrement d’un prélèvement 
supplémentaire à la charge des acheteurs et des producteurs de lait de vache. 

IX. – Un décret précise, en tant que de besoin, les modalités d’application du présent 
article. 

Article 26 

Une fraction du produit de la taxe mentionnée à l’article 43 de la loi de finances pour 
2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 1999), dans la limite de 4 millions d’euros, est affectée en 
2006 à l’établissement public dénommé : « Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire ». 

Article 27 

I. – Le 2° du II de l’article 150 U du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Les mots : « d’une résidence par contribuable » sont remplacés par les mots : «, par 
contribuable, des deux premières cessions, » ; 

2° Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« En outre, la seconde cession bénéficie de ces dispositions à la double condition que le 
contribuable ne dispose pas d’une autre propriété en France au jour de cette cession et qu’elle 
intervienne au moins cinq ans après la première ; ». 

II. – Les dispositions prévues au I s’appliquent pour l’imposition des plus-values 
immobilières réalisées lors des cessions à titre onéreux intervenues à compter du 1er janvier 
2006. 

Article 28 

A. – I. – Après l’article 239 octies du code général des impôts, il est inséré un article 239 
nonies ainsi rédigé : 

« Art. 239 nonies. – I. – Les fonds de placement immobilier sont des organismes de 
placement collectif immobilier, mentionnés à la section 5 du chapitre IV du titre Ier du livre II 
du code monétaire et financier. 

« II. – 1. Les revenus et profits imposables mentionnés au I de l’article L. 214-140 du 
code monétaire et financier sont déterminés par la société de gestion du fonds de placement 
immobilier pour la fraction correspondant aux droits de chaque porteur de parts passible de 
l’impôt sur le revenu qui n’a pas inscrit ses parts à son actif professionnel, dans les conditions 
prévues : 

« a) Aux articles 14 A à 33 quinquies, pour les revenus relevant de la catégorie des 
revenus fonciers au titre des actifs mentionnés au a du 1° du II de l’article L. 214-140 du code 
monétaire et financier ; 



« b) A l’article 137 ter, pour les revenus relevant de la catégorie des revenus de capitaux 
mobiliers au titre des actifs mentionnés au b du 1° du II du même article L. 214-140 ; 

« c) Aux articles 150 UC à 150 VH et à l’article 244 bis A, pour les plus-values de 
cession à titre onéreux de biens et de droits immobiliers mentionnées au 2° du II du même 
article L. 214-140 ; 

« d) A l’article 150-0 F, pour les plus-values de cession à titre onéreux d’actifs 
mentionnées au 3° du II du même article L. 214-140. 

« 2. Les porteurs de parts de fonds de placement immobilier mentionnés au 1 sont soumis 
à l’impôt sur le revenu à raison des revenus et profits distribués par le fonds, au titre de 
l’année au cours de laquelle cette distribution intervient. 

« 3. Les dispositions prévues aux b ter et h du 1° du I de l’article 31, à l’article 31 bis, au 
premier alinéa du 3° du I de l’article 156 relatives aux immeubles classés monuments 
historiques, inscrits à l’inventaire supplémentaire ou ayant fait l’objet d’un agrément 
ministériel ou ayant reçu le label délivré par la Fondation du patrimoine, aux deuxième et 
troisième alinéas du 3° du I de l’article 156, aux articles 199 decies E à 199 decies H et à 
l’article 199 undecies A ne sont pas applicables lorsque les immeubles, droits immobiliers ou 
parts sont détenus directement ou indirectement par des fonds de placement immobilier autres 
que ceux qui sont issus de la transformation des sociétés civiles mentionnées à l’article 239 
septies et pour lesquelles l’application de ces dispositions a été demandée avant la date limite 
de dépôt des déclarations des revenus de l’année 2006. 

« III. – Pour les autres porteurs de parts, les revenus et profits mentionnés au I de l’article 
L. 214-140 du code monétaire et financier sont imposés à la date de leurs distributions pour la 
fraction correspondant à leurs droits. » 

II. – Après l’article 14 du même code, il est inséré un article14 A ainsi rédigé : 

« Art. 14 A. – Sont également compris dans la catégorie des revenus fonciers les revenus 
distribués par un fonds de placement immobilier mentionné à l’article 239 nonies au titre de la 
fraction du résultat mentionnée au 1° de l’article L. 214-107 du code monétaire et financier, 
relative aux actifs mentionnés aux a et b du I de l’article L. 214-92 du même code détenus 
directement ou indirectement par ce fonds. » 

III. – Après le e du 1° du I de l’article 31 du même code, il est inséré un e bis ainsi 
rédigé : 

« e bis) Les dépenses supportées par un fonds de placement immobilier mentionné à 
l’article 239 nonies au titre des frais de fonctionnement et de gestion à proportion des actifs 
mentionnés au a du 1° du II de l’article L. 214-140 du code monétaire et financier détenus 
directement ou indirectement par le fonds, à l’exclusion des frais de gestion variables perçus 
par la société de gestion mentionnée à l’article L. 214-119 du même code en fonction des 
performances réalisées. 

« Les frais de gestion, de souscription et de transaction supportés directement par les 
porteurs de parts d’un fonds de placement immobilier mentionné à l’article 239 nonies ne sont 
pas compris dans les charges de la propriété admises en déduction ; ». 



IV. – L’article 32 du même code est ainsi modifié : 

1° Le second alinéa du 1 est ainsi modifié : 

a) Après les mots : « détient des », sont insérés les mots : « parts de fonds de placement 
immobilier mentionnés à l’article 239 nonies ou des » ; 

b) Après les mots : « bénéfices comptables de ces sociétés », sont insérés les mots : « ou 
de ces fonds » ; 

2° Le 2 est ainsi modifié : 

a) Dans le e, après les mots : « à l’article 1655 ter, », sont insérés les mots : « et parts de 
fonds de placement immobilier mentionnés à l’article 239 nonies, » ; 

b) Il est ajouté un g ainsi rédigé : 

« g) Parts de fonds de placement immobilier mentionnés à l’article 239 nonies lorsque 
leur détenteur n’est pas propriétaire d’un immeuble donné en location nue ; ». 

V. – Le 5 bis de l’article 38 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

 « Ces dispositions s’appliquent au profit ou à la perte résultant de l’échange de titres 
consécutif à la fusion ou à la scission de sociétés de placement à prépondérance immobilière à 
capital variable mentionnées au 3° nonies de l’article 208 et de fonds de placement 
immobilier mentionnés à l’article 239 nonies.» 

VI. – Après le 6 de l’article 39 duodecies du même code, il est inséré un 6 bis ainsi 
rédigé : 

« 6 bis. Le régime fiscal des plus et moins-values à long terme prévu par le présent article 
et les articles suivants n’est pas applicable à la quote-part des profits distribués par un fonds 
de placement immobilier mentionné à l’article 239 nonies.» 

VII. – Dans le V de l’article 93 quater du même code, après les mots : « Les 
dispositions », sont insérés les mots : « du 5 bis et », et les mots : « droits sociaux résultant 
d’une fusion ou d’une scission de sociétés, lorsque ces droits » sont remplacés par les mots : 
« titres résultant des opérations mentionnées aux articles précités, lorsque ces titres ». 

VIII. – Le 1 de l’article 115 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ces dispositions s’appliquent aux opérations de fusion ou de scission de sociétés de 
placement à prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies de 
l’article 208, sous réserve que la société bénéficiaire des apports s’engage, dans l’acte de 
fusion, à se substituer à la société absorbée pour les obligations de distributions prévues au II 
de l’article L. 214-128 du code monétaire et financier. En cas de scission, ces obligations 
doivent être reprises par les sociétés bénéficiaires des apports au prorata du montant de l’actif 
réel apporté, apprécié à la date d’effet de l’opération.» 

IX. – L’article 115 A du même code est ainsi modifié : 



1° Les deux alinéas constituent un I ; 

2° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

« II. – En cas d’absorption, conformément à la réglementation en vigueur, d’une société 
de placement à prépondérance immobilière à capital variable mentionnée au 3° nonies de 
l’article 208 par un fonds de placement immobilier mentionné à l’article 239 nonies, 
l’attribution de titres aux membres de la société apporteuse en contrepartie de l’annulation des 
titres de cette société n’est pas considérée comme une distribution de revenus mobiliers, sous 
réserve que le fonds s’engage, dans l’acte de fusion, à se substituer à la société absorbée pour 
les obligations de distributions prévues au II de l’article L. 214-128 du code monétaire et 
financier. 

« Ces dispositions sont applicables en cas de scission d’une société de placement à 
prépondérance immobilière conformément à la réglementation en vigueur. Les obligations de 
distributions mentionnées au premier alinéa doivent être reprises par les fonds bénéficiaires 
des apports au prorata du montant de l’actif réel apporté, apprécié à la date d’effet de 
l’opération. » 

X. – Après l’article 137 bis du même code, il est inséré un article 137 ter ainsi rédigé : 

« Art. 137 ter. – I. – Les revenus relatifs aux actifs mentionnés au b du 1° du II de 
l’article L. 214-140 du code monétaire et financier perçus par un fonds de placement 
immobilier mentionné à l’article 239 nonies du présent code constituent des revenus de 
capitaux mobiliers perçus par les porteurs de parts à la date de leur distribution par le fonds. 

« II. – La personne qui assure le paiement des revenus mentionnés au I est tenue de 
prélever à la date de la distribution et de reverser au Trésor la retenue à la source ou le 
prélèvement prévus au 2 de l’article 119 bis et au III de l’article 125 A, qui sont dus sur ces 
revenus à raison de leur quote-part respective par les porteurs de parts dont le domicile fiscal 
ou le siège social est situé hors de France métropolitaine et des départements d’outre-mer. » 

XI. – Le 6 de l’article 145 du même code est complété par un i ainsi rédigé : 

« i) Aux revenus et profits distribués aux actionnaires de sociétés de placement à 
prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies de l’article 208 et à 
ceux de leurs filiales ayant opté pour le régime prévu au II de l’article 208 C. » 

XII. – L’article 150-0 A du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa du 1 du I, les mots : « de l’article 150 UB » sont remplacés par 
les mots : « des articles 150 UB et 150 UC » ; 

2° Après le 4 du II, sont insérés un 4 bis et un 4 ter ainsi rédigés : 

« 4 bis. Au gain net retiré des rachats d’actions de sociétés de placement à prépondérance 
immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies de l’article 208 ; 

« 4 ter. Par dérogation aux dispositions de l’article 239 nonies, aux titres cédés dans le 
cadre de leur gestion par les fonds de placement immobilier régis par les articles L. 214-89 et 



suivants du code monétaire et financier, lorsqu’une personne physique agissant directement 
ou par personne interposée possède plus de 10 % des parts du fonds. » 

XIII. – Après l’article 150-0 E du même code, il est inséré un article 150-0 F ainsi 
rédigé : 

« Art. 150-0 F. – Sous réserve des dispositions du 4 ter de l’article 150-0 A, les plus-
values mentionnées au 3° du II de l’article L. 214-140 du code monétaire et financier, 
distribuées par un fonds de placement immobilier mentionné à l’article 239 nonies, sont 
soumises au taux d’imposition prévu au 2 de l’article 200 A. 

« Les dispositions des articles 150-0 A à 150-0 E ne s’appliquent pas aux plus-values 
distribuées mentionnées au premier alinéa. » 

XIV. – Après l’article 150 UB du même code, il est inséré un article 150 UC ainsi 
rédigé : 

« Art. 150 UC. – I. – Les dispositions du I et des 4° à 7° du II de l’article 150 U 
s’appliquent : 

« a) Aux plus-values réalisées lors de la cession de biens mentionnés au a du 1° du II de 
l’article L. 214-140 du code monétaire et financier par un fonds de placement immobilier 
mentionné à l’article 239 nonies ; 

« b) Aux plus-values de même nature réalisées par les sociétés ou groupements à 
prépondérance immobilière au sens de l’article 150 UB ou par un fonds de placement 
immobilier, détenus directement ou indirectement par un fonds de placement immobilier, pour 
la fraction correspondant à ses droits. 

« II. – Les dispositions du I de l’article 150 UB s’appliquent : 

« a) Aux gains nets retirés de la cession ou du rachat de parts d’un fonds de placement 
immobilier mentionné à l’article 239 nonies ; 

« b) Aux gains nets réalisés par un fonds de placement immobilier lors de la cession de 
droits sociaux ou de parts de sociétés ou de groupements à prépondérance immobilière au 
sens de l’article 150 UB ou de parts d’un fonds de placement immobilier, détenus directement 
ou indirectement par un fonds de placement immobilier, pour la fraction correspondant à ses 
droits. » 

XV. – Dans l’article 150 V du même code, la référence : « 150 UB » est remplacée par la 
référence : « 150 UC ». 

XVI. – Le II de l’article 150 VB du même code est ainsi modifié : 

1° Le 3° est complété par les mots : « à l’exception de ceux détenus directement ou 
indirectement par un fonds de placement immobilier mentionné à l’article 239 nonies » ; 

2° Le 4° est complété par une phrase ainsi rédigée : 



« Cette majoration n’est pas applicable aux cessions d’immeubles détenus directement ou 
indirectement par un fonds de placement immobilier mentionné à l’article 239 nonies.» 

XVII. – Dans le premier alinéa du I de l’article 150 VC du même code, les mots : « et 
150 UB » sont remplacés par les mots : « , 150 UB et 150 UC ». 

XVIII. – Dans le I de l’article 150 VD du même code, la référence : « 150 UB » est 
remplacée par la référence : « 150 UC ». 

XIX. – L’article 150 VF du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le I, la référence : « 150 UB » est remplacée par la référence : « 150 UC » ; 

2° Après le I, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

 « I bis. – L’impôt sur le revenu correspondant à la plus-value réalisée sur les parts 
mentionnées au a du II de l’article 150 UC est versé par l’établissement payeur pour le 
compte de la personne physique, de la société ou du groupement qui cède les parts. » ; 

3° Après le II, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 

« II bis. – En cas de cession d’un bien ou d’un droit mentionné au I et au b du II de 
l’article 150 UC par un fonds de placement immobilier mentionné à l’article 239 nonies, par 
une société ou un groupement à prépondérance immobilière au sens de l’article 150 UB ou un 
fonds de placement immobilier, détenus directement ou indirectement par un fonds de 
placement immobilier, l’impôt sur le revenu afférent à la plus-value est dû au prorata des parts 
détenues par les porteurs soumis à cet impôt présents à la date de la mise en paiement de la 
plus-value relative à la cession de ce bien ou de ce droit. L’impôt sur le revenu afférent à la 
plus-value dû par les porteurs est acquitté par le dépositaire du fonds de placement 
immobilier, pour le compte de ceux-ci. » 

XX. – Le II de l’article 150 VG du même code est complété par un 4° et un 5° ainsi 
rédigés : 

« 4° Pour les cessions mentionnées au I et au b du II de l’article 150 UC réalisées 
directement ou indirectement par un fonds de placement immobilier, au service des impôts 
des entreprises du lieu du siège social du dépositaire, dans un délai de dix jours à compter de 
la date de la mise en paiement des sommes distribuées aux porteurs afférentes à ces cessions ; 

« 5° Pour les cessions mentionnées au a du II de l’article 150 UC réalisées par un porteur 
de parts de fonds de placement immobilier, au service des impôts des entreprises du lieu du 
siège social de l’établissement payeur, dans un délai d’un mois à compter de la cession. » 

XXI. – L’article 150 VH du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa du I, la référence : « 150 UB » est remplacée par la référence : 
« 150 UC » ; 

2° Le III est complété par un 3° et un 4° ainsi rédigés : 



« 3° Pour les cessions mentionnées au 4° du II de l’article 150 VG, par le dépositaire du 
fonds de placement immobilier, au service des impôts des entreprises du lieu du siège social 
de celui-ci ; 

« 4° Pour les cessions mentionnées au 5° du II de l’article 150 VG, par l’établissement 
payeur, au service des impôts des entreprises du lieu du siège social de celui-ci. » 

XXII. – Le 4°du 3 de l’article 158 du même code est ainsi modifié : 

1° Après le c, il est inséré un d ainsi rédigé : 

« d) Les fonds de placement immobilier mentionnés à l’article 239 nonies. » ; 

2° Dans l’avant-dernier alinéa, les mots : « , b et c » sont remplacés par les mots : « à d ». 

XXIII. – Dans l’article 160 bis du même code, après les mots : « sociétés 
d’investissement à capital variable », sont insérés les mots : « et des sociétés de placement à 
prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies de l’article 208 ». 

XXIV. – Dans le e du I de l’article 164 B du même code, la référence : « 150 UB » est 
remplacée par la référence : « 150 UC ». 

XXV. – Après l’article 199 ter A du même code, il est inséré un article 199 ter-0 B ainsi 
rédigé : 

« Art. 199 ter-0 B. – Les porteurs de parts d’un fonds de placement immobilier 
mentionné à l’article 239 nonies peuvent effectuer l’imputation de tout ou partie des crédits 
d’impôt attachés aux revenus et profits mentionnés à l’article L. 214-140 du code monétaire et 
financier compris dans ce fonds. 

« Pour chaque année, la société de gestion du fonds mentionnée à l’article L. 214-119 du 
même code calcule la somme totale à l’imputation de laquelle les revenus encaissés et les 
profits réalisés par le fonds donnent droit. 

« Le droit à imputation par chaque porteur est déterminé en proportion de sa quote-part 
dans la distribution faite au titre de l’année considérée et en tenant compte de la nature et de 
l’origine française ou étrangère des revenus et profits compris dans cette distribution. Ce droit 
à imputation ne peut excéder celui auquel l’intéressé aurait pu prétendre s’il avait perçu 
directement sa quote-part des mêmes revenus et profits. 

« Le montant à imputer est ajouté pour l’assiette de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt 
sur les sociétés au revenu net perçu par les porteurs de parts. » 

XXVI. – L’article 200 B du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, la référence : « 150 UB » est remplacée par la référence : 
« 150 UC » ; 

2° Dans le a, après les mots : « articles 8 à 8 ter, », sont insérés les mots : « et par des 
porteurs de parts de fonds de placement immobilier mentionnés à l’article 239 nonies »; 



3° Dans le b, après les mots : « articles 8 à 8 ter », sont insérés les mots : « et par des 
porteurs de parts, personnes morales, de fonds de placement immobilier mentionnés à l’article 
239 nonies ». 

XXVII. – Après le 3°octies de l’article 208 du même code, il est inséré un 3° nonies ainsi 
rédigé : 

« 3° nonies Les sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable 
régies par les articles L. 214-89 et suivants du code monétaire et financier ; ». 

XXVIII. – L’article 208 C du même code est ainsi modifié : 

1° Le quatrième alinéa du II est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Cette société peut être une filiale ou une société, mentionnée respectivement au premier 
alinéa ou au I, dès lors que cette dernière est liée directement ou indirectement, au sens du 12 
de l’article 39, à la société bénéficiaire de la distribution. » ; 

2° Après le III, il est inséré un III bis ainsi rédigé : 

« III bis. – Les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés mentionnées au c du I de 
l’article L. 214-92 du code monétaire et financier peuvent opter dans les conditions du III 
pour le régime d’imposition prévu au II lorsqu’elles sont détenues à 95 % au moins, 
directement ou indirectement et de manière continue au cours de l’exercice, par une société de 
placement à prépondérance immobilière à capital variable mentionnée au 3° nonies de 
l’article 208. » ; 

3° Dans le V, après le mot : « sociétés », sont insérés les mots : « mentionnées aux II et 
III bis ». 

XXIX. – Dans le I de l’article 208 C bis du même code, après les mots : « leurs 
filiales, », sont insérés les mots : « et les sociétés mentionnées au III bis de l’article 208 C », 
et les mots : « à l’article 208 C » sont remplacés par les mots : « au II du même article ». 

XXX. – L’article 210 E du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le I, les mots : « l’apport » sont remplacés par les mots : « la cession », et après 
les mots : « faisant appel public à l’épargne », sont insérés les mots : « ou agréée par 
l’Autorité des marchés financiers » ; 

2° Dans le premier alinéa du II, les mots : « bénéficiaire de l’apport prenne 
l’engagement » sont remplacés par les mots : « cessionnaire prenne l’engagement, dans des 
conditions prévues par décret, », et le mot : « apportés » est supprimé ; 

3° La première phrase du second alinéa du II est supprimée et, dans la seconde phrase, 
les mots : « bénéficiaire de l’apport » sont remplacés par le mot : « cessionnaire ». 

XXXI. – L’article 219 du même code est ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa du a ter du I est complété par une phrase ainsi rédigée : 



« Il ne s’applique pas non plus aux titres émis par les organismes de placement collectif 
immobilier ou par les organismes de droit étranger ayant un objet équivalent mentionnés au e 
du I de l’article L. 214-92 du code monétaire et financier. » ; 

2° Dans le IV, les mots : « d’investissements immobiliers cotées et de leurs filiales » sont 
supprimés, et les mots : « à cet» sont remplacés par les mots : « au II de ce même ». 

XXXII. – Dans le premier alinéa de l’article 234 terdecies du même code, les mots : « et 
239 septies » sont remplacés par les mots : « , 239 septies et 239 nonies ». 

XXXIII. – Dans le III bis de l’article 235 ter ZC du même code, les mots : 
« d’investissements immobiliers cotées visées au I de l’article 208 C et leurs filiales détenues 
à 95 % au moins, directement ou indirectement, de manière continue au cours de l’exercice » 
sont remplacés par les mots : « ayant opté pour le régime prévu au II de l’article 208 C ». 

XXXIV. – Dans le second alinéa de l’article 238 bis JA du même code, les mots : 
« L’apport » sont remplacés par les mots : « La cession », et les mots : « l’apport est 
effectué » sont remplacés par les mots : « la cession est effectuée ». 

XXXV. – Dans l’article 238 octies B du même code, les mots : « et 150 UB » sont 
remplacés par les mots : « , 150 UB et 150 UC ». 

XXXVI. – Après l’article 242 ter A du même code, il est inséré un article 242 ter B ainsi 
rédigé : 

« Art. 242 ter B. – I. – 1. Les personnes qui assurent la mise en paiement des revenus 
distribués par un fonds de placement immobilier, tels que mentionnés au a du 1 du II de 
l’article 239 nonies, sont tenues de déclarer, sur la déclaration mentionnée à l’article 242 ter, 
l’identité et l’adresse des bénéficiaires et le détail du montant imposable en application des 
règles mentionnées aux articles 28 à 33 quinquies. 

« 2. Pour l’application des dispositions du 1, la société de gestion du fonds de placement 
immobilier, mentionnée à l’article L. 214-119 du code monétaire et financier, fournit aux 
personnes mentionnées au 1, dans des conditions prévues par décret, les informations 
nécessaires à l’identification des porteurs et à la détermination de la fraction des revenus 
distribués et de la fraction du revenu net imposable correspondant à leurs droits. 

« 3. La déclaration mentionnée au 1 doit être faite dans des conditions et délais fixés par 
décret. Une copie de cette déclaration doit être adressée aux bénéficiaires des revenus 
concernés. 

« Elle est obligatoirement transmise à l’administration fiscale selon un procédé 
informatique par le déclarant qui a souscrit au moins cent déclarations au cours de l’année 
précédente. 

« II. – Les personnes qui assurent la mise en paiement des plus-values distribuées 
mentionnées à l’article 150-0 F et des revenus et profits mentionnés au III de l’article 239 
nonies sont également tenues de faire figurer l’identité, l’adresse des bénéficiaires et le détail 
du montant imposable sur la déclaration mentionnée au 1 du I. » 



XXXVII. – Le I de l’article 244 bis A du même code est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

a) Les mots : « et les sociétés ou groupements dont le siège social est situé en France et 
qui relèvent des articles 8 à 8 ter au prorata des droits sociaux détenus par des associés » sont 
remplacés par les mots : « , les sociétés ou groupements qui relèvent des articles 8 à 8 ter dont 
le siège social est situé en France et les fonds de placement immobilier mentionnés à l’article 
239 nonies, au prorata des droits sociaux ou des parts détenus par des associés ou porteurs » ; 

b) Les mots : « et parts de sociétés non cotées en bourse dont l’actif est, à la clôture des 
trois exercices qui précèdent la cession, constitué principalement par de tels biens et droits » 
sont remplacés par les mots : « , de parts de sociétés non cotées en bourse dont l’actif est, à la 
clôture des trois exercices qui précèdent la cession, constitué principalement par de tels biens 
et droits, et de parts de fonds de placement immobilier mentionnés à l’article 239 nonies dont 
l’actif est, à la clôture des trois exercices qui précèdent la cession, constitué principalement 
par de tels biens et droits » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, les mots : « et associés personnes physiques de sociétés ou 
groupements dont les bénéfices sont imposés au nom des associés » sont remplacés par les 
mots : « , les associés personnes physiques de sociétés ou groupements dont les bénéfices sont 
imposés au nom des associés et les porteurs de parts, personnes physiques, de fonds de 
placement immobilier mentionnés à l’article 239 nonies » ; 

3° Après le sixième alinéa, il est inséré un c ainsi rédigé : 

« c) Les plus-values réalisées, directement ou indirectement, par un fonds de placement 
immobilier ou par ses porteurs de parts assujettis à l’impôt sur le revenu sont déterminées 
selon les modalités définies à l’article 150 UC. » ; 

4° Après le huitième alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Par dérogation aux dispositions du neuvième alinéa : 

« a) L’impôt dû au titre des cessions que réalise un fonds de placement immobilier est 
acquitté pour le compte des porteurs au service des impôts des entreprises du lieu du siège 
social du dépositaire du fonds de placement immobilier et par celui-ci, dans un délai de dix 
jours à compter de la date de mise en paiement mentionnée à l’article L. 214-141 du code 
monétaire et financier des plus-values distribuées aux porteurs afférentes à ces cessions ; 

« b) L’impôt dû au titre des cessions de parts que réalise un porteur de parts de fonds de 
placement immobilier est acquitté pour le compte de ceux-ci au service des impôts des 
entreprises du lieu du siège social de l’établissement payeur et par celui-ci, dans un délai d’un 
mois à compter de la cession. » 

XXXVIII. – L’article 635 du même code est complété par un 10° ainsi rédigé : 

« 10° Les actes portant cession et rachat taxables de parts de fonds de placement 
immobilier. » 



XXXIX. – Après l’article 640 du même code, il est inséré un article 640 A ainsi rédigé : 

« Art. 640 A. – A défaut d’actes, les cessions et les rachats taxables de parts de fonds de 
placement immobilier doivent être déclarés dans le mois de leur date. » 

XL. – Après l’article 730 quater du même code, il est inséré un article 730 quinquies 
ainsi rédigé : 

« Art. 730 quinquies. – Les cessions de parts ou actions des organismes de placement 
collectif immobilier sont exonérées de droit d’enregistrement sauf : 

« a) Lorsque l’acquéreur détient ou détiendra suite à son acquisition plus de 10 % des 
parts ou actions de l’organisme de placement collectif immobilier, directement ou par 
l’intermédiaire de son conjoint ou de leurs ascendants ou descendants ou de leurs frères ou 
sœurs, ou indirectement par l’intermédiaire d’une ou plusieurs sociétés dont lui-même ou les 
personnes précitées détiendraient plus de 50 % des droits financiers et des droits de vote ; 

« b) Ou lorsque l’acquéreur, personne morale ou fonds, détient ou détiendra suite à son 
acquisition plus de 20 % des parts ou actions de l’organisme de placement collectif 
immobilier au sens de l’article L. 214-101 du code monétaire et financier. 

« Dans les hypothèses mentionnées aux a et b, les cessions sont soumises à un droit 
d’enregistrement au taux fixé au 2° du I de l’article 726. » 

XLI. – L’article 749 du même code est ainsi modifié : 

1° Après le mot : « placement », sont insérés les mots : « et parts de fonds de placement 
immobilier » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque le porteur des parts d’un fonds de placement immobilier se trouve dans l’un 
des cas mentionnés aux a et b de l’article 730 quinquies, un droit d’enregistrement au taux 
fixé au 2° du I de l’article 726 est applicable. » 

XLII. – L’article 825 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le rachat par une société de placement à prépondérance immobilière à capital variable 
de ses propres actions est soumis à un droit d’enregistrement au taux fixé au 2° du I de 
l’article 726 lorsque le porteur des actions se trouve dans l’un des cas mentionnés aux a et b 
de l’article 730 quinquies. » 

XLIII. – Après l’article 832 du même code, il est inséré un article 832 A ainsi rédigé : 

« Art. 832 A. – Les souscriptions de parts de fonds de placement immobilier sont 
dispensées de tout droit d’enregistrement. » 

XLIV. – Dans le quatrième alinéa du 2 de l’article 1663 du même code, les mots : 
« d’investissements immobiliers cotées et leurs filiales » sont remplacés par les mots : « ayant 
opté pour le régime du II de l’article 208 C ». 



XLV. – Dans le deuxième alinéa du 1 du IV de l’article 1727 du même code, la 
référence : « 150 UB » est remplacée par la référence : « 150 UC ». 

XLVI. – Dans l’article 1764 du même code, les mots: « un apport soumis » sont 
remplacés par les mots : « une cession soumise », et les mots : « d’apport » sont remplacés par 
les mots : « de cession ». 

XLVII. – L’article 1736 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le 1, après les mots : « au 1 de l’article 242 ter », sont insérés les mots : « et à 
l’article 242 ter B» ; 

2° Dans le premier alinéa du 2, après les mots : « à l’article 242 ter », sont insérés les 
mots : « et à l’article 242 ter B» ; 

3° Dans le deuxième alinéa du 2, après les mots : « de l’article 242 ter », sont insérés les 
mots : « et de l’article 242 ter B» ; 

4° Dans le 3 et le 4, après les mots : « de l’article 242 ter », sont insérés les mots : « et à 
l’article 242 ter B». 

B. – Dans le deuxième alinéa du I de l’article L.136-7 du code de la sécurité sociale, la 
référence : « 150 UB » est remplacée par la référence : « 150 UC ». 

C. – I. – Les dispositions des articles 150-0 A, 150 U, 150 UB et 244 bis A du code 
général des impôts ne sont pas applicables aux gains nets réalisés lors d’une opération de 
transformation d’une société civile de placement immobilier mentionnée à l’article 239 
septies du même code en un fonds de placement immobilier mentionné à l’article 239 nonies 
du même code, ou en une société de placement à prépondérance immobilière à capital 
variable mentionnée au 3° nonies de l’article 208 du même code, réalisée dans les conditions 
mentionnées à l’article L. 214-84-2 du code monétaire et financier. 

Les échanges avec soulte demeurent soumis aux dispositions des articles 150-0 A et 150 
UB du code général des impôts lorsque le montant de la soulte reçue par le contribuable 
excède 10 % de la valeur nominale des titres reçus. 

II. – Les dispositions mentionnées au I sont applicables aux opérations de fusion, de 
scission, d’absorption, de partage ou d’apport de titres préalables, dont l’objet exclusif est 
l’opération de transformation d’une société civile de placement immobilier en organisme de 
placement collectif immobilier dans les conditions mentionnées à l’article L. 214-84-2 du 
code monétaire et financier. 

III. – En cas de vente ultérieure de biens, droits ou titres reçus à l’occasion d’une 
transformation mentionnée aux I et II, la plus-value imposable en application des articles 
150 0 A, 150 UC et 244 bis A du code général des impôts est calculée par référence, le cas 
échéant, au prix ou à la valeur d’acquisition des biens, droits ou titres échangés, diminué de la 
soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l’échange. 

IV. – Les transferts de biens, droits et obligations résultant de la transformation des 
sociétés civiles de placement immobilier en organismes de placement collectif immobilier, 



intervenant dans le délai visé à l’article L. 214-84-2 du code monétaire et financier, sont 
exonérés des droits d’enregistrement, de la taxe de publicité foncière et du salaire des 
conservateurs des hypothèques. 

V. – 1. Les plus ou moins-values mentionnées au premier alinéa du II de l’article 202 ter, 
incluses dans l’actif des sociétés civiles de placement immobilier, ne sont pas imposées à 
l’occasion des opérations mentionnées aux I et II. Les plus ou moins-values dégagées lors 
d’une cession ultérieure de ces actifs sont déterminées par rapport à la valeur que ces actifs 
avaient du point de vue fiscal avant les opérations nécessitées par la transformation des 
sociétés civiles de placement immobilier en organismes de placement collectif. 

2. Lorsque les parts de sociétés civiles de placement immobilier sont inscrites à l’actif 
d’une entreprise, les profits ou pertes réalisés par les porteurs à l’occasion des opérations 
précitées peuvent être compris dans les résultats de l’exercice au cours duquel les titres reçus 
à l’issue de l’opération de la transformation de ces sociétés en organismes de placement 
collectif sont cédés. Dans ce cas, le profit ou la perte résultant de la cession ultérieure des 
titres est déterminé par rapport à la valeur que les parts de la société civile de placement 
immobilier avaient du point de vue fiscal dans l’entreprise. 

Ces dispositions ne sont pas applicables si la soulte dépasse 10 % de la valeur nominale 
des parts ou actions de l’organisme de placement collectif attribuées ou si la soulte excède le 
montant de la plus-value réalisée à l’occasion d’une des opérations mentionnées aux I et II. 

3. Les personnes placées sous le régime prévu aux 1 ou 2 sont soumises aux obligations 
définies à l’article 54 septies du code général des impôts. 

Les dispositions du présent V s’appliquent dans les conditions mentionnées à l’article 
L. 214-84-2 du code monétaire et financier. 

VI. – Les dispositions prévues au présent article, à l’exception de celles prévues au 1° du 
XXVIII et au XXX du A, s’appliquent à compter de l’entrée en vigueur mentionnée à l’article 
7 de l’ordonnance n° 2005-1278 du 13 octobre 2005 définissant le régime juridique des 
organismes de placement collectif immobilier et les modalités de transformation des sociétés 
civiles de placement immobilier en organismes de placement collectif immobilier. 

Les dispositions prévues au 1° du XXVIII et au XXX du A s’appliquent respectivement 
aux produits reçus et aux cessions réalisées à compter du 1er janvier 2006. 

Article 29 

I. – Après l’article 150-0 D du code général des impôts, sont insérés deux articles 150-0 
D bis et 150-0 D ter ainsi rédigés : 

« Art. 150-0 D bis. – I. – 1. Les gains nets mentionnés au 1 de l’article 150-0 D et 
déterminés dans les conditions du même article retirés des cessions à titre onéreux d’actions, 
de parts de sociétés ou de droits démembrés portant sur ces actions ou parts sont réduits d’un 
abattement d’un tiers pour chaque année de détention au-delà de la cinquième, lorsque les 
conditions prévues au II sont remplies. 



« 2. Le complément de prix prévu au 2 de l’article 150-0 A, afférent à la cession de titres 
ou droits mentionnés au 1 du présent I, est réduit de l’abattement prévu à ce même 1 et 
appliqué lors de cette cession. 

« II. – Le bénéfice de l’abattement prévu au 1 du I est subordonné au respect des 
conditions suivantes : 

 « 1° La durée et le caractère continu de la détention des titres ou droits cédés doivent 
pouvoir être justifiés par le contribuable ; 

« 2° La société dont les actions, parts ou droits sont cédés : 

« a) Est passible de l’impôt sur les sociétés ou d’un impôt équivalent ou soumise sur 
option à cet impôt ; 

« b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou 
financière, à l’exception de la gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a 
pour objet social exclusif de détenir des participations dans des sociétés exerçant les activités 
précitées. Cette condition s’apprécie de manière continue pendant les cinq années précédant la 
cession ; 

« c) A son siège social dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un 
autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention fiscale qui contient une clause d’assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude ou l’évasion fiscale. 

« III. – Les dispositions du I ne s’appliquent pas : 

« 1° A l’avantage mentionné au I de l’article 163 bis C, aux plus-values mentionnées aux 
articles 238 bis HK et 238 bis HS et aux pertes constatées dans les conditions prévues aux 12 
et 13 de l’article 150-0 D ; 

« 2° Aux gains nets de cession d’actions de sociétés d’investissement mentionnées aux 1° 
bis, 1° ter et 3° septies de l’article 208 et de sociétés unipersonnelles d’investissement à risque 
pendant la période au cours de laquelle elles bénéficient de l’exonération d’impôt sur les 
sociétés prévue à l’article 208 D, ainsi que de sociétés de même nature établies hors de France 
et soumises à un régime fiscal équivalent ; 

« 3° Aux gains nets de cession d’actions des sociétés mentionnées au 1° bis A de l’article 
208, des sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable régies par les 
articles L. 214-89 et suivants du code monétaire et financier et des sociétés de même nature 
établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent. 

« IV. – En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 du I appartenant à une série 
de titres ou droits de même nature, acquis ou souscrits à des dates différentes, les titres ou 
droits cédés sont ceux acquis ou souscrits aux dates les plus anciennes. 

« V. – Pour l’application du 1 du I, la durée de détention est décomptée à partir du 1er 
janvier de l’année d’acquisition ou de souscription des titres ou droits, et : 



 « 1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir 
du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l’année d’acquisition ou 
de souscription des titres ou droits par la personne interposée ; 

« 2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l’occasion d’opérations 
mentionnées à l’article 150-0 B ou au II de l’article 150 UB, à partir du 1er janvier 2006 ou, si 
elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l’année d’acquisition des titres ou droits remis à 
l’échange ; 

« 3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d’un plan d’épargne en actions 
défini à l’article 163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 

1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l’année au cours de 
laquelle le cédant a cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° 
ter de l’article 157 ; 

 « 4° En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant opté pour leur 
assujettissement à l’impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent, à partir du 1er janvier 
2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l’année au cours de laquelle la 
dernière option a été exercée ; 

« 5° En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant renoncé à l’option prévue au 
3° de l’article 8, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de 
l’année de cette renonciation ; 

 « 6° Pour les titres ou droits acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2006, à partir du 1er 
janvier 2006. 

« Art. 150-0 D ter. – I. – L’abattement prévu à l’article 150-0 D bis s’applique dans les 
mêmes conditions, à l’exception de celles prévues au V du même article, aux gains nets 
réalisés lors de la cession à titre onéreux d’actions, de parts ou de droits démembrés portant 
sur ces actions ou parts, acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2006, si les conditions 
suivantes sont remplies : 

« 1° La cession porte sur l’intégralité des actions, parts ou droits détenus par le cédant 
dans la société dont les titres ou droits sont cédés ou sur plus de 50 % des droits de vote ou, en 
cas de la seule détention de l’usufruit, sur plus de 50 % des droits dans les bénéfices sociaux 
de cette société ; 

« 2° Le cédant doit : 

« a) Avoir exercé au sein de la société dont les titres ou droits sont cédés, de manière 
continue pendant les cinq années précédant la cession et dans les conditions prévues au 1° de 
l’article 885 O bis, l’une des fonctions mentionnées à ce même 1° ; 

« b) Avoir détenu directement ou par personne interposée ou par l’intermédiaire de son 
conjoint ou de leurs ascendants ou descendants ou de leurs frères et sœurs, de manière 
continue pendant les cinq années précédant la cession, au moins 25 % des droits de vote ou 
des droits dans les bénéfices sociaux de la société dont les titres ou droits sont cédés ; 



« c) Dans l’année suivant la cession, cesser toute fonction dans la société dont les titres 
ou droits sont cédés et faire valoir ses droits à la retraite ; 

« 3° La société dont les titres ou droits sont cédés répond aux conditions suivantes : 

« a) Elle emploie moins de deux cent cinquante salariés au 31 décembre de l’année 
précédant celle de la cession ou, à défaut, au 31 décembre de la deuxième ou de la troisième 
année précédant celle de la cession ; 

« b) Elle a réalisé un chiffre d’affaires annuel inférieur à 50 millions d’euros au cours du 
dernier exercice clos ou a un total de bilan inférieur à 43 millions d’euros à la clôture du 
dernier exercice ; 

« c) Son capital ou ses droits de vote ne sont pas détenus à hauteur de 25 % ou plus par 
une entreprise ou par plusieurs entreprises ne répondant pas aux conditions des a et b, de 
manière continue au cours du dernier exercice clos. Pour la détermination de ce pourcentage, 
les participations de sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, 
des sociétés de développement régional, des sociétés financières d’innovation et des sociétés 
unipersonnelles d’investissement à risque ne sont pas prises en compte à la condition qu’il 
n’existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l’article 39 entre la société en cause et ces 
dernières sociétés ou ces fonds. Cette condition s’apprécie de manière continue au cours du 
dernier exercice clos ; 

« 4° En cas de cession des titres ou droits à une entreprise, le cédant ne doit pas détenir, 
directement ou indirectement, de droits de vote ou de droits dans les bénéfices sociaux de 
l’entreprise cessionnaire. 

« II. – Pour l’application du 1 du I de l’article 150-0 D bis, la durée de détention est 
décomptée à partir du 1er janvier de l’année d’acquisition ou de souscription des titres ou 
droits, et : 

« 1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir 
du 1er janvier de l’année d’acquisition ou de souscription des titres ou droits par la personne 
interposée ; 

« 2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l’occasion d’opérations 
mentionnées à l’article 150-0 B ou au II de l’article 150 UB, à partir du 1er janvier de l’année 
d’acquisition des titres ou droits remis à l’échange ; 

« 3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d’un plan d’épargne en actions 
défini à l’article 163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 1er 
janvier de l’année au cours de laquelle le cédant a cessé de bénéficier, pour ces titres, des 
avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l’article 157 ; 

« 4° En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant opté pour leur assujettissement 
à l’impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent, à partir du 1er janvier de l’année au cours 
de laquelle la dernière option a été exercée ; 

« 5° En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant renoncé à l’option prévue au 
3° de l’article 8, à partir du 1er janvier de l’année de cette de cette renonciation. 



« III. – En cas de cessions antérieures de titres ou droits de la société concernée pour 
lesquelles le gain net a été déterminé en retenant un prix d’acquisition calculé suivant la règle 
de la valeur moyenne pondérée d’acquisition prévue au premier alinéa du 3 de l’article 150-0 
D, le nombre de titres ou droits cédés antérieurement est réputé avoir été prélevé en priorité 
sur les titres ou droits acquis ou souscrits aux dates les plus anciennes. 

« IV. – En cas de non-respect de la condition prévue au 4° du I à un moment quelconque 
au cours des trois années suivant la cession des titres ou droits, l’abattement prévu au même I 
est remis en cause au titre de l’année au cours de laquelle la condition précitée cesse d’être 
remplie. » 

II. – Dans le troisième alinéa du 1 de l’article 170 du même code, après les mots : « aux 
prélèvements libératoires prévus à l’article 125 A », sont insérés les mots : « , le montant de 
l’abattement mentionné à l’article 150-0 D bis ». 

III. – Le a bis du 1° du IV de l’article 1417 du même code est complété par les mots : 
« et du montant de l’abattement mentionné à l’article 150-0 D bis ». 

IV. – Dans le dernier alinéa du I de l’article 1600-0 G du même code, après les mots : 
« abattements mentionnés au I de l’article 125-0 A, », sont insérés les mots : « à l’article 150-
0 D bis et ». 

V. – Dans le dernier alinéa du I de l’article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, après 
les mots : « abattements mentionnés au I de l’article 125-0 A, », sont insérés les mots : « , à 
l’article 150-0 D bis ». 

VI. – Le a du 4 de l’article 1649-0 A du code général des impôts est complété par les 
mots : « majorés du montant de l’abattement mentionné à l’article 150-0 D bis du même 
code. » 

VII. – Le II de l’article 150-0 A du même code est complété par un 6 ainsi rédigé : 

« 6. Indépendamment de l’application des dispositions des articles 109, 112, 120 et 161, 
au gain net retiré par le bénéficiaire lors d’un rachat par une société émettrice de ses propres 
titres et défini au 8 ter de l’article 150-0 D. Pour l’appréciation de la limite mentionnée au 1 
du I, le montant du remboursement des titres diminué du montant du revenu distribué 
imposable à l’impôt sur le revenu au titre de ce rachat dans les conditions prévues aux articles 
109, 112, 120 et 161 est ajouté au montant des cessions réalisées au cours de la même 
année. » 

VIII. – L’article 150-0 D du même code est ainsi modifié : 

1° Après le 8 bis, il est inséré un 8 ter ainsi rédigé : 

« 8 ter. Le gain net mentionné au 6 du II de l’article 1500 A est égal à la différence entre 
le montant du remboursement et le prix ou la valeur d’acquisition ou de souscription des titres 
rachetés, diminuée du montant du revenu distribué imposable à l’impôt sur le revenu au titre 
du rachat dans les conditions prévues aux articles 109, 112, 120 et 161. » ; 



2° Dans le 9, après les mots : « vente ultérieure », sont insérés les mots : « ou de rachat 
mentionné au 6 du II de l’article 150-0 A ». 

IX. – Le second alinéa de l’article 161 du même code est ainsi rédigé : 

« Les dispositions de la première phrase du premier alinéa sont applicables dans le cas où 
la société rachète au cours de son existence les droits de certains associés, actionnaires ou 
porteurs de parts bénéficiaires. » 

X. – Dans le f du I de l’article 164 B du même code, après les mots : « cession de droits 
sociaux, », sont insérés les mots : « ainsi que ceux mentionnés au 6 du II du même article 
retirés du rachat par une société émettrice de ses propres titres, », et après les mots : « par le 
cédant », sont insérés les mots : « ou l’actionnaire ou l’associé dont les titres sont rachetés, ». 

XI. – Dans l’article 238 bis HK du même code, après la référence : « 238 bis HE », sont 
insérés les mots : « ainsi que celles retirées du rachat par ladite société de ses propres titres ». 

XII. – Dans l’article 238 bis HS du même code, après la référence : « 238 bis HP », sont 
insérés les mots : « ainsi que celles retirées du rachat par ladite société de ses propres titres ». 

XIII. – Dans le premier alinéa de l’article 244 bis B du même code, les mots : « résultant 
de la cession de droits sociaux détenus dans les conditions du f de l’article 164 B » sont 
remplacés par les mots : « résultant de la cession ou du rachat de droits sociaux détenus dans 
les conditions du f du I de l’article 164 B, ». 

XIV. – Le premier alinéa de l’article 244 bis C du même code est complété par les mots : 
« , ainsi qu’aux plus-values réalisées par ces mêmes personnes lors du rachat par une société 
émettrice de ses propres titres ». 

XV. – L’article 151 sexies du même code est ainsi modifié : 

A. – 1. Les deux alinéas du I deviennent un unique alinéa. 

2. Dans la première phrase de cet alinéa, après le mot: « commerciale », est inséré le 
mot : « , industrielle » ; 

B. – Le II est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « est calculée, si ces titres » sont remplacés par les 
mots : « , ou celle réalisée dans le cadre d’une activité agricole, artisanale, commerciale, 
industrielle ou libérale, est calculée, si les titres » ; 

2° Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

a) Les mots : « d’actions ou de parts sociales mentionnées » sont remplacés par les mots : 
« de titres ou de droits mentionnés » ; 

b) Après les mots : « ayant successivement fait partie du patrimoine privé, », sont insérés 
les mots : « été inscrits à l’actif d’une entreprise ou considérés comme des éléments d’actif 



affectés à l’exercice de la profession en application des dispositions des articles 93 ou 151 
nonies ou » ; 

c) Les mots : « été louées » sont remplacés par les mots : « été loués », et les mots : 
« puis reprises » sont remplacés par les mots : « puis étant revenus » ; 

3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent II. » 

XVI. – L’article 150-0 C du même code est abrogé pour les cessions de titres réalisées à 
compter du 1er janvier 2006. Les dispositions du même article 150-0 C demeurent applicables 
aux plus-values en report à la date du 1er janvier 2006. 

XVII. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application, notamment 
déclaratives, des I à VI. 

XVIII. – A. – Les dispositions de l’article 150-0 D bis du même code institué par le I du 
présent article et les dispositions des II à VI s’appliquent aux cessions de titres ou droits 
réalisées à compter du 1er janvier 2006. Les dispositions de l’article 150-0 D ter du même 
code institué par le I du présent article s’appliquent aux cessions de titres ou droits réalisées 
entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2013. 

B. – Les dispositions des VII à XIV s’appliquent aux rachats par une société de ses 
propres titres réalisés à compter du 1er janvier 2006. 

C. – Les dispositions du XV s’appliquent aux cessions réalisées à compter du 1er janvier 
2006. 

Article 30 

I. – Dans le premier alinéa du III de l’article 125 A du code général des impôts, les mots : 
« ; la même disposition s’applique aux revenus qui sont payés hors de France ou qui sont 
encaissés par des personnes morales n’ayant pas leur siège social en France » sont remplacés 
par les mots : « ou leur siège social ». 

II. – Dans l’article 131 quater du même code, après les mots : « par des personnes 
morales françaises », sont insérés les mots : « ou par des fonds communs de créances régis par 
les articles L. 214-43 à L. 214-49 du code monétaire et financier ». 

III. – Les dispositions des I et II s’appliquent à compter du 1er janvier 2006. 

Article 31 

I. – Le c du 3° du 3 de l’article 158 du code général des impôts est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« De même, en cas d’acquisition d’actions sur un marché d’instruments financiers, dont 
le fonctionnement est assuré par une entreprise de marché ou un prestataire de services 
d’investissement ou tout autre organisme similaire, est considéré comme actionnaire ou 



associé, dès le jour de l’exécution de l’ordre, l’acheteur bénéficiaire de revenus mentionnés au 
2° ; ». 

II. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux revenus distribués perçus par des 
personnes physiques à compter du 1er avril 2006. 

Article 32 

I. – Dans le 1 de l’article L. 214-36 du code monétaire et financier, les mots : « titres de 
capital, ou donnant accès au capital, émis par des sociétés qui ne sont pas admises aux 
négociations » sont remplacés par les mots : « titres de capital de sociétés, ou donnant accès 
au capital de sociétés, qui ne sont pas admis aux négociations ». 

II. – L’article L. 214-41 du même code est ainsi modifié : 

1° Les I ter et I quater sont abrogés ; 

2° Après le I quater, il est inséré un I quinquies ainsi rédigé : 

« I quinquies. – 1. Sous réserve du respect de la limite de 20 % prévue au I bis, sont 
également éligibles au quota d’investissement mentionné au I les titres de capital mentionnés 
aux 1 et 3 de l’article L. 214-36 émis par les sociétés qui remplissent les conditions suivantes : 

« a) La société répond aux conditions mentionnées au I. La condition prévue au b du I est 
appréciée par l’organisme mentionné à ce même b au niveau de la société, au regard de son 
activité et de celle de ses filiales mentionnées au c, dans des conditions fixées par décret ; 

« b) La société a pour objet social la détention de participations remplissant les 
conditions mentionnées au c et peut exercer une activité industrielle ou commerciale au sens 
de l’article 34 du code général des impôts ; 

« c) La société détient exclusivement des participations représentant au moins 75 % du 
capital de sociétés : 

« 1° Dont les titres sont de la nature de ceux mentionnés aux 1 et 3 de l’article L. 214-
36 ; 

« 2° Qui remplissent les conditions mentionnées au premier alinéa du I, à l’exception de 
celles tenant à l’effectif et au capital ; 

« 3° Et qui ont pour objet la conception ou la création de produits, de procédés ou de 
techniques répondant aux conditions du b du I ou l’exercice d’une activité industrielle ou 
commerciale au sens de l’article 34 du code général des impôts ; 

« d) La société détient, au minimum, une participation dans une société mentionnée au c 
dont l’objet social est la conception ou la création de produits, de procédés ou de techniques 
répondant aux conditions du b du I. 



« 2. Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités de calcul de la condition relative à 
l’effectif prévue au premier alinéa du I pour la société mentionnée au 1 et d’appréciation de la 
condition d’exclusivité de la détention des participations prévue au c de ce même 1. » ; 

3° Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de cession par une société mère mentionnée au premier alinéa du I quinquies de 
titres de filiales mentionnées au d de ce même I quinquies remettant en cause le seuil de 
détention de 75 %, les titres de cette société mère cessent d’être pris en compte dans le quota 
d’investissement de 60 %. » 

III. – Le II de l’article 163 quinquies B du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le 1°, les mots : « ou indirectement, par l’intermédiaire d’un autre fonds 
commun de placement à risques ou d’une entité visée au b du 2 du même article L. 214-36 » 
sont supprimés, et les mots : « ou en seraient passibles » sont remplacés par les mots : « ou y 
seraient soumises » ; 

2° Les 1° bis et 1° ter sont abrogés ; 

3° Après le 1° ter, sont insérés un 1° quater et un 1° quinquies ainsi rédigés : 

« 1° quater Sont également retenus, pour le calcul du quota d’investissement de 50 % 
prévu au 1°, les titres mentionnés au 1 ou au 3 de l’article L. 214-36 du code monétaire et 
financier, émis par des sociétés ayant leur siège dans un Etat membre de la Communauté 
européenne, ou dans un autre Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention 
fiscale qui contient une clause d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou 
l’évasion fiscale, qui sont passibles de l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit 
commun ou en seraient passibles dans les mêmes conditions si l’activité était exercée en 
France, et qui ont pour objet principal de détenir des participations financières. 

« Ces titres sont retenus dans le quota d’investissement de 50 % et pour le calcul de la 
limite de 20 % prévue au 3 de l’article L. 214-36 précité à proportion des investissements 
directs ou indirects, par l’intermédiaire de sociétés mentionnées au premier alinéa, de l’actif 
de la société émettrice de ces titres dans des sociétés qui répondent aux conditions prévues au 
1°. Les modalités de détermination de cette proportion sont fixées par décret en Conseil 
d’Etat ; 

«1° quinquies Sont également retenus, pour le calcul du quota d’investissement de 50 % 
prévu au 1°, les droits représentatifs d’un placement financier dans une entité mentionnée au b 
du 2 de l’article L. 214-36 du code monétaire et financier, constituée dans un Etat membre de 
la Communauté européenne, ou dans un autre Etat ou territoire ayant conclu avec la France 
une convention fiscale qui contient une clause d’assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude ou l’évasion fiscale. 

« Ces droits sont retenus dans le quota d’investissement de 50 % et pour le calcul de la 
limite de 20 % prévue au 3 de l’article L. 214-36 précité à proportion des investissements 
directs ou indirects, par l’intermédiaire de sociétés mentionnées au premier alinéa du 1° 
quater, de l’actif de l’entité concernée dans des sociétés qui répondent aux conditions prévues 



au 1°. Les modalités de détermination de cette proportion sont fixées par décret en Conseil 
d’Etat ; ». 

IV. – Il est inséré, dans le même code, un article 242 quinquies ainsi rédigé : 

« Art. 242 quinquies. – I. – La société de gestion d’un fonds commun de placement à 
risques dont le règlement prévoit que les porteurs de parts pourront bénéficier des avantages 
fiscaux prévus aux articles 163 quinquies B, 150-0 A, 209-0 A et 219 est tenue de souscrire et 
de faire parvenir au service des impôts auprès duquel elle souscrit sa déclaration de résultats 
une déclaration annuelle détaillée permettant d’apprécier, à la fin de chaque semestre de 
l’exercice, le quota d’investissement prévu au 1° du II de l’article 163 quinquies B et la limite 
prévue au 3 de l’article L. 214-36 du code monétaire et financier. 

« II. – Les sociétés de capital-risque joignent à leur déclaration de résultats un état 
permettant d’apprécier, à la fin de chaque semestre de l’exercice, le quota d’investissement et 
la limite prévus respectivement au troisième alinéa et au quatrième alinéa du 1° de l’article 
1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d’ordre économique 
et financier. 

« III. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application des obligations 
déclaratives mentionnées aux I et II. » 

V. – Le 1° de l’article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses 
dispositions d’ordre économique et financier est ainsi modifié : 

1° Les b et e sont abrogés ; 

2° Le d est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase, les mots : « l’Organisation de coopération et de 
développement économiques » sont remplacés par les mots : « la Communauté européenne, 
ou dans un autre Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale qui 
contient une clause d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion 
fiscale, » ; 

b) La seconde phrase est ainsi rédigée : 

« Ces droits ne sont retenus dans le quota d’investissement de 50 % de la société de 
capital-risque et pour le calcul de la limite de 20 % prévue au quatrième alinéa qu’à 
proportion des investissements directs ou indirects, par l’intermédiaire de sociétés 
mentionnées à la première phrase du f, de l’actif de l’entité concernée dans des sociétés qui 
répondent aux conditions prévues au troisième alinéa du 1°. » ; 

c) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« Les modalités de détermination de cette proportion sont fixées par décret en Conseil 
d’Etat. » ; 

3° Il est ajouté un f ainsi rédigé : 



« f) Les titres, mentionnés aux troisième ou quatrième alinéas du 1°, émis par des 
sociétés ayant leur siège dans un Etat membre de la Communauté européenne, ou dans un 
autre Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une 
clause d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion fiscale, qui 
sont passibles de l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun ou en seraient 
passibles dans les mêmes conditions si l’activité était exercée en France, et qui ont pour objet 
principal de détenir des participations financières. Ces titres sont retenus dans le quota 
d’investissement de 50 % et pour le calcul de la limite de 20 % prévue au quatrième alinéa du 
1° à proportion des investissements directs ou indirects, par l’intermédiaire de sociétés 
mentionnées à la première phrase, de l’actif de la société émettrice de ces titres dans des 
sociétés qui répondent aux conditions prévues au troisième alinéa du 1°. Les modalités de 
détermination de cette proportion sont fixées par décret en Conseil d’Etat ; ». 

VI. – 1. La société de gestion d’un fonds commun de placement à risques qui a porté sur 
la déclaration prévue au I de l’article 242 quinquies du code général des impôts des 
informations erronées ayant conduit à la dissimulation du non-respect du quota de 50 % prévu 
au 1° du II de l’article 163 quinquies B du même code est redevable d’une amende fiscale 
égale à 5 % de la valeur des investissements portés sur la déclaration précitée et retenus à tort 
dans le quota d’investissement de 50 % ou pour le calcul de la limite prévue au 3 de l’article 
L. 214-36 du code monétaire et financier. Le montant de cette amende est diminué d’un 
abattement égal à la proportion du montant des souscriptions réalisées par des personnes 
n’ayant pas, en France, leur domicile fiscal ou leur siège social sur le montant des 
souscriptions émises par le fonds. Cette proportion s’apprécie au premier jour de chaque 
exercice. Le montant de l’amende est plafonné, par déclaration, à la moitié du montant des 
sommes qui lui sont dues par le fonds au titre des frais de gestion pour l’exercice concerné. 

La société de capital-risque qui a porté sur l’état prévu au II de l’article 242 quinquies du 
code général des impôts des informations erronées ayant conduit à la dissimulation du non-
respect du quota de 50 % prévu au troisième alinéa du 1° de l’article 1er-1 de la loi n° 85-695 
du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier est redevable 
d’une amende fiscale égale à 5 % de la valeur des investissements portés sur la déclaration 
précitée et retenus à tort dans le quota d’investissement de 50 % ou pour le calcul de la limite 
prévue au quatrième alinéa du 1° de l’article 1er-1 précité. Le montant de cette amende est 
plafonné, par déclaration, à la moitié du montant des charges d’exploitation de la société de 
capital-risque au titre de l’exercice concerné. 

2. A défaut de production de la déclaration ou de l’état prévu à l’article 242 quinquies du 
code général des impôts dans les délais prescrits, l’administration adresse, par pli 
recommandé avec accusé de réception, une mise en demeure d’avoir à déposer la déclaration 
ou l’état susmentionné dans un délai de trente jours. 

En cas de non-production du document dans les trente jours suivant la réception de cette 
mise en demeure, la société de gestion du fonds ou la société de capital-risque est redevable 
d’une amende égale à la moitié du montant des sommes qui sont dues à la société de gestion 
par le fonds au titre des frais de gestion ou à la moitié du montant des charges d’exploitation 
de la société de capital-risque pour l’exercice concerné. 

3. Le recouvrement et le contentieux des amendes prévues aux 1 et 2 sont assurés selon 
les règles applicables en matière de taxes sur le chiffre d’affaires. 



VII. – Lorsque l’administration établit qu’un fonds commun de placement à risques dont 
le règlement prévoit que les porteurs de parts pourront bénéficier des avantages fiscaux prévus 
aux articles 163 quinquies B, 150-0 A, 209-0 A et 219 du code général des impôts n’a pas 
respecté son quota d’investissement prévu au 1° du II de l’article 163 quinquies B du même 
code, la société de gestion du fonds est redevable d’une amende égale à 20 % du montant des 
investissements qui permettraient d’atteindre un quota d’investissement de 50 %. Le montant 
de cette amende est toutefois limité à la moitié du montant des sommes qui lui sont dues par 
le fonds au titre des frais de gestion pour l’exercice concerné. 

Lorsque l’administration établit qu’un fonds commun d’investissements dans 
l’innovation ou qu’un fonds d’investissements de proximité n’a pas respecté son quota 
d’investissement prévu au I de l’article L. 214-41 du code monétaire et financier et au 1 de 
l’article L. 214-41-1 du même code, la société de gestion du fonds est redevable d’une 
amende égale à 20 % du montant des investissements qui permettraient d’atteindre un quota 
d’investissement de 60 %. Le montant de cette amende est toutefois limité à la moitié du 
montant des sommes qui lui sont dues par le fonds au titre des frais de gestion pour l’exercice 
concerné. 

L’amende prévue aux précédents alinéas est exclusive de l’amende prévue au VI. Le 
montant de l’amende prévue aux précédents alinéas est diminué d’un abattement égal à la 
proportion du montant des souscriptions réalisées par des personnes n’ayant pas, en France, 
leur domicile fiscal ou leur siège social sur le montant des souscriptions émises par le fonds. 
Cette proportion s’apprécie au premier jour de l’exercice au cours duquel le quota 
d’investissement n’a pas été respecté. 

Le recouvrement et le contentieux de l’amende prévue aux premier et deuxième alinéas 
sont assurés selon les règles applicables en matière de taxes sur le chiffre d’affaires. 

VIII. – A la date de publication des dispositions du présent article, les titres éligibles au 
quota d’investissement de 50 % ou de 60 % détenus par un fonds commun de placement à 
risques, une société de capital-risque ou un fonds commun de placement dans l’innovation, 
dans la mesure où ces derniers ne sont pas entrés dans la période de préliquidation, peuvent 
continuer à être pris en compte pour le calcul de ces quotas dans les conditions et délais 
prévus respectivement à l’article 163 quinquies B du code général des impôts, à l’article 1er-1 
de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 précitée et à l’article L. 214-41 du code monétaire et 
financier dans leur rédaction antérieure à la présente loi. 

Article 33 

I. – L’article 38 quinquies du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« Art. 38 quinquies. – L’entreposage d’une production agricole par un exploitant soumis 
à un régime réel d’imposition chez un tiers puis, le cas échéant, sa reprise n’entraînent pas la 
constatation d’un profit ou d’une perte pour la détermination du résultat imposable, sous 
réserve que les produits agricoles restent inscrits dans les stocks au bilan de l’exploitant. 

« Pour l’application du premier alinéa, constitue une convention d’entreposage le contrat 
par lequel une production agricole fait l’objet d’un dépôt non individualisé dans les magasins 
d’une entreprise qui est chargée de la stocker, de la transformer ou de réaliser d’autres 



prestations sur cette production et peut être reprise à l’identique ou à l’équivalent par 
l’exploitant. 

« La production agricole qui fait l’objet d’un entreposage demeure inscrite dans les 
stocks au bilan de l’exploitant jusqu’au transfert du contrôle et des avantages économiques 
futurs attachés à cette production. » 

II. – Les dispositions du I entrent en vigueur pour les exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 2006. 

III. – Un décret fixe les modalités d’application du présent article. 

Article 34 

Après l’article 238 quaterdecies du code général des impôts, il est inséré un article 238 
quindecies ainsi rédigé : 

« Art. 238 quindecies. – I. – Les plus-values soumises au régime des articles 39 
duodecies à 39 quindecies et réalisées dans le cadre d’une activité commerciale, industrielle, 
artisanale, libérale ou agricole à l’occasion de la transmission d’une entreprise individuelle ou 
d’une branche complète d’activité autres que celles mentionnées au V sont exonérées pour : 

« 1° La totalité de leur montant lorsque la valeur des éléments transmis servant d’assiette 
aux droits d’enregistrement mentionnés aux articles 719, 720 ou 724 ou des éléments 
similaires utilisés dans le cadre d’une exploitation agricole est inférieure ou égale à 300 000 
€ ; 

« 2° Une partie de leur montant lorsque la valeur des éléments transmis servant d’assiette 
aux droits d’enregistrement mentionnés aux articles 719, 720 ou 724 ou des éléments 
similaires utilisés dans le cadre d’une exploitation agricole est supérieure à 300 000 € et 
inférieure à 500 000 €. 

« Pour l’application du 2°, le montant exonéré des plus-values est déterminé en leur 
appliquant un taux égal au rapport entre, au numérateur, la différence entre le montant de 
500 000 € et la valeur des éléments transmis et, au dénominateur, le montant de 200 000 €. 

« II. – L’exonération prévue au I est subordonnée aux conditions suivantes : 

« 1° L’activité doit avoir été exercée pendant au moins cinq ans ; 

« 2° La personne à l’origine de la transmission est : 

« a) Une entreprise dont les résultats sont soumis à l’impôt sur le revenu ou un 
contribuable qui exerce son activité professionnelle dans le cadre d’une société dont les 
bénéfices sont, en application des articles 8 et 8 ter, soumis en son nom à l’impôt sur le 
revenu ; 

« b) Un organisme sans but lucratif ; 



« c) Une collectivité territoriale, un établissement public de coopération intercommunale 
ou l’un de leurs établissements publics ; 

« d) Une société soumise à l’impôt sur les sociétés qui répond cumulativement aux 
conditions suivantes : 

« – elle emploie moins de deux cent cinquante salariés et soit a réalisé un chiffre 
d’affaires annuel inférieur à 50 millions d’euros au cours de l’exercice, soit a un total de bilan 
inférieur à 43 millions d’euros, 

« – son capital ou ses droits de vote ne sont pas détenus à hauteur de 25 % ou plus par 
une entreprise ou par plusieurs entreprises ne répondant pas aux conditions du précédent 
alinéa de manière continue au cours de l’exercice. Pour la détermination de ce pourcentage, 
les participations de sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, 
des sociétés de développement régional, des sociétés financières d’innovation et des sociétés 
unipersonnelles d’investissement à risque ne sont pas prises en compte à la condition qu’il 
n’existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l’article 39 entre la société en cause et ces 
dernières sociétés ou ces fonds. Cette condition s’apprécie de manière continue au cours de 
l’exercice ; 

« 3° En cas de transmission à titre onéreux, le cédant ou, s’il s’agit d’une société, l’un de 
ses associés qui détient directement ou indirectement au moins 50 % des droits de vote ou des 
droits dans les bénéfices sociaux ou y exerce la direction effective, n’exerce pas, en droit ou 
en fait, la direction effective de l’entreprise cessionnaire ou ne détient pas, directement ou 
indirectement, plus de 50 % des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de 
cette entreprise. 

« III. – Est assimilée à une branche complète d’activité l’intégralité des droits ou parts 
détenus par un contribuable qui exerce son activité professionnelle dans le cadre d’une société 
dont les bénéfices sont, en application des articles 8 et 8 ter, soumis en son nom à l’impôt sur 
le revenu et qui sont considérés comme des éléments d’actif affectés à l’exercice de la 
profession au sens du I de l’article 151 nonies. 

« Lorsqu’il est satisfait aux conditions prévues aux 1° et 3° du II, les plus-values réalisées 
à l’occasion de la transmission de droits ou parts mentionnés au premier alinéa du présent III 
sont exonérées pour : 

« 1° La totalité de leur montant lorsque la valeur vénale des droits ou parts transmis est 
inférieure ou égale à 300 000 € ; 

« 2° Une partie de leur montant lorsque la valeur vénale des droits ou parts transmis est 
supérieure à 300 000 € et inférieure à 500 000 €. 

« Pour l’application du 2°, le montant exonéré des plus-values est déterminé en leur 
appliquant un taux égal au rapport entre, au numérateur, la différence entre le montant de 
500 000 € et la valeur des titres transmis et, au dénominateur, le montant de 200 000 €. 

« Pour la détermination des seuils mentionnés aux 1° et 2°, il est tenu compte de la 
transmission de l’intégralité des droits ou parts définis au premier alinéa ainsi que des 
transmissions réalisées au cours des cinq années précédentes. 



« Par dérogation au V, les dispositions du présent III s’appliquent aux plus-values 
réalisées sur les droits ou parts de sociétés dont l’actif est principalement constitué de biens 
immobiliers bâtis ou non bâtis affectés par la société à sa propre exploitation ou de droits ou 
parts de sociétés dont l’actif est principalement constitué des mêmes biens, droits ou parts. 

« En cas de transmission à titre onéreux de droits ou de parts ouvrant droit à 
l’exonération prévue au deuxième alinéa, le cédant ne doit pas détenir directement ou 
indirectement de droits de vote ou de droits dans les bénéfices sociaux de l’entreprise 
cessionnaire. 

« IV. – L’exonération prévue aux I et III est remise en cause si le cédant relève de l’une 
des situations mentionnées au 3° du II et au dernier alinéa du III à un moment quelconque au 
cours des trois années qui suivent la réalisation de l’opération ayant bénéficié du régime prévu 
au présent article. 

« V. – Sont imposées dans les conditions de droit commun les plus-values réalisées à 
l’occasion de la transmission de l’entreprise individuelle ou de la branche complète d’activité 
portant sur : 

« 1° Des biens immobiliers bâtis ou non bâtis ; 

« 2° Des droits ou parts de sociétés dont l’actif est principalement constitué de biens 
immobiliers bâtis ou non bâtis ou de droits ou parts de sociétés dont l’actif est principalement 
constitué des mêmes biens, droits ou parts. 

« VI. – Pour l’application des dispositions prévues aux III et V, les droits afférents à un 
contrat de crédit-bail conclu dans les conditions prévues au 2 de l’article L. 313-7 du code 
monétaire et financier sont assimilés à des éléments de l’actif. 

« Pour l’application des dispositions prévues au III, les biens mentionnés au I du A de 
l’article 1594-0 G ne sont pas considérés comme affectés à l’exploitation de l’activité. 

« VII. – La transmission d’une activité qui fait l’objet d’un contrat de location-gérance 
ou d’un contrat comparable peut bénéficier du régime défini au I si les conditions suivantes 
sont simultanément satisfaites : 

« 1° L’activité est exercée depuis au moins cinq ans au moment de la mise en location ; 

« 2° La transmission est réalisée au profit du locataire. 

« Pour l’appréciation des seuils mentionnés aux 1° et 2° du I, il est tenu compte de la 
valeur des éléments de l’activité donnée en location servant d’assiette aux droits 
d’enregistrement mentionnés aux articles 719, 720 ou 724 ou de la valeur des éléments 
similaires utilisés dans le cadre d’une exploitation agricole mise en location. 

« VIII. – L’option pour le bénéfice du régime défini au présent article est exclusive de 
celui des régimes prévus au I de l’article 41, au I ter de l’article 93 quater, aux articles 151 
septies, 151 octies et 151 octies A, au II de l’article 151 nonies et aux articles 210 A à 210 C 
et 210 E. 



« IX. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux transmissions réalisées à 
compter du 1er janvier 2006. » 

Article 35 

I. – Après l’article 151 septies du code général des impôts, il est inséré un article 151 
septies A ainsi rédigé : 

« Art. 151 septies A. – I. – Les plus-values soumises au régime des articles 39 duodecies 
à 39 quindecies, autres que celles mentionnées au III, réalisées dans le cadre d’une activité 
commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, sont exonérées lorsque les 
conditions suivantes sont réunies : 

« 1° L’activité doit avoir été exercée pendant au moins cinq ans ; 

« 2° La cession est réalisée à titre onéreux et porte sur une entreprise individuelle ou sur 
l’intégralité des droits ou parts détenus par un contribuable qui exerce son activité 
professionnelle dans le cadre d’une société ou d’un groupement dont les bénéfices sont, en 
application des articles 8 et 8 ter, soumis en son nom à l’impôt sur le revenu et qui sont 
considérés comme des éléments d’actif affectés à l’exercice de la profession au sens du I de 
l’article 151 nonies ; 

« 3° Dans l’année suivant la cession, le cédant doit cesser toute fonction dans l’entreprise 
individuelle cédée ou dans la société ou le groupement dont les droits ou parts sont cédés et 
faire valoir ses droits à la retraite ; 

« 4° Le cédant ne doit pas détenir, directement ou indirectement, plus de 50 % des droits 
de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de l’entreprise cessionnaire ; 

« 5° L’entreprise individuelle cédée ou la société ou le groupement dont les droits ou 
parts sont cédés emploie moins de deux cent cinquante salariés et soit a réalisé un chiffre 
d’affaires annuel inférieur à 50 millions d’euros au cours de l’exercice, soit a un total de bilan 
inférieur à 43 millions d’euros ; 

« 6° Le capital ou les droits de vote de la société ou du groupement dont les droits ou 
parts sont cédés ne sont pas détenus à hauteur de 25 % ou plus par une entreprise ou par 
plusieurs entreprises ne répondant pas aux conditions du 5°, de manière continue au cours de 
l’exercice. Pour la détermination de ce pourcentage, les participations de sociétés de capital-
risque, des fonds communs de placement à risques, des sociétés de développement régional, 
des sociétés financières d’innovation et des sociétés unipersonnelles d’investissement à risque 
ne sont pas prises en compte à la condition qu’il n’existe pas de lien de dépendance au sens du 
12 de l’article 39 entre la société ou le groupement en cause et ces dernières sociétés ou ces 
fonds. Cette condition s’apprécie de manière continue au cours de l’exercice. 

« II. – L’exonération prévue au I est remise en cause si le cédant relève de la situation 
mentionnée au 4° du I à un moment quelconque au cours des trois années qui suivent la 
réalisation de l’opération ayant bénéficié du régime prévu au présent article. 

« III. – Sont imposées dans les conditions de droit commun les plus-values portant sur : 



« 1° Des biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou des droits ou parts de sociétés dont 
l’actif est principalement constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou de droits ou 
parts de sociétés dont l’actif est principalement constitué des mêmes biens, droits ou parts ; 

« 2° Des droits ou parts mentionnés au 2° du I lorsque l’actif de la société ou du 
groupement est principalement constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis non affectés 
par la société ou le groupement à sa propre exploitation ou de droits ou parts de sociétés dont 
l’actif est principalement constitué des mêmes biens, droits ou parts. 

« IV. – Par dérogation au 2° du I, la cession à titre onéreux d’une activité qui fait l’objet 
d’un contrat de location-gérance ou d’un contrat comparable peut bénéficier du régime 
mentionné au I si les conditions suivantes sont simultanément satisfaites : 

« 1° L’activité est exercée depuis au moins cinq ans au moment de la mise en location ; 

« 2° La cession est réalisée au profit du locataire. 

« V. – 1. L’indemnité compensatrice versée à un agent général d’assurances exerçant à 
titre individuel par la compagnie d’assurances qu’il représente à l’occasion de la cessation du 
mandat bénéficie du régime mentionné au I si les conditions suivantes sont réunies : 

« a) Le contrat dont la cessation est indemnisée doit avoir été conclu depuis au moins 
cinq ans au moment de la cessation ; 

« b) L’agent général d’assurances fait valoir ses droits à la retraite à la suite de la 
cessation du contrat ; 

« c) L’activité est intégralement poursuivie dans les mêmes locaux par un nouvel agent 
général d’assurances exerçant à titre individuel et dans le délai d’un an. 

 « 2. Lorsque le régime de faveur prévu au 1 s’applique, l’agent général d’assurances qui 
cesse son activité est assujetti, sur le montant de l’indemnité compensatrice, à une taxe 
exceptionnelle établie selon le tarif prévu à l’article 719. Cette taxe est établie, contrôlée et 
recouvrée comme l’impôt sur le revenu et sous les mêmes garanties et sanctions. Un décret 
détermine les modalités d’application du présent 2 et les obligations déclaratives incombant 
aux redevables et aux compagnies d’assurances. 

« VI. – L’option pour le bénéfice du régime défini au présent article est exclusive de 
celui des régimes prévus au I ter de l’article 93 quater et aux articles 151 octies et 151 octies 
A. » 

II. – Le II bis de l’article L. 136-6 du code de la sécurité sociale est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Il en est de même pour les plus-values à long terme exonérées en application de 
l’article 151 septies A du code général des impôts. » 

III. – L’article 1600-0 H du code général des impôts est complété par un 5 ainsi rédigé : 



« 5. Les plus-values à long terme exonérées d’impôt en application de l’article 
151 septies A. » 

IV. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux plus-values réalisées à compter 
du 1er  janvier 2006. 

Article 36 

Après l’article 151 septies du code général des impôts, il est inséré un article 151 septies 
B ainsi rédigé : 

 « Art. 151 septies B. – I. – Les plus-values à long terme soumises au régime des articles 
39 duodecies à 39 quindecies réalisées dans le cadre d’une activité commerciale, industrielle, 
artisanale, libérale ou agricole, sont imposées après application d’un abattement de 10 % pour 
chaque année de détention échue au titre de l’exercice de réalisation de la plus-value au-delà 
de la cinquième lorsque ces plus-values portent sur : 

« 1° Des biens immobiliers bâtis ou non bâtis qui sont affectés par l’entreprise à sa 
propre exploitation ; 

« 2° Des droits ou parts de sociétés dont l’actif est principalement constitué de biens 
immobiliers bâtis ou non bâtis qui sont affectés par l’entreprise à sa propre exploitation ou de 
droits ou parts de sociétés dont l’actif est principalement constitué des mêmes biens, droits ou 
parts. » 

« II. – Pour l’application des dispositions du présent article : 

« 1° Les droits afférents à un contrat de crédit-bail conclu dans les conditions prévues au 
2 de l’article L. 313-7 du code monétaire et financier sont assimilés à des éléments de l’actif ; 

« 2° Les biens mentionnés au I du A de l’article 1594-0 G du présent code ne sont pas 
considérés comme affectés à l’exploitation de l’activité. 

« III. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux plus-values réalisées à 
compter du 1er janvier 2006. » 

Article 37 

I. – L’article 151 septies du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« Art. 151 septies. – I. – Sous réserve des dispositions du VII, les dispositions du présent 
article s’appliquent aux activités commerciales, industrielles, artisanales, libérales ou 
agricoles, exercées à titre professionnel. 

« L’exercice à titre professionnel implique la participation personnelle, directe et 
continue à l’accomplissement des actes nécessaires à l’activité. 

« II. – Les plus-values de cession soumises au régime des articles 39 duodecies à 
39 quindecies, à l’exception de celles afférentes aux biens entrant dans le champ d’application 



du A de l’article 1594-0 G, et réalisées dans le cadre d’une des activités mentionnées au I 
sont, à condition que l’activité ait été exercée pendant au moins cinq ans, exonérées pour : 

« 1° La totalité de leur montant lorsque les recettes annuelles sont inférieures ou égales 
à : 

« a) 250 000 € s’il s’agit d’entreprises dont le commerce principal est de vendre des 
marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place ou de 
fournir le logement ou s’il s’agit d’entreprises exerçant une activité agricole ; 

« b) 90 000 € s’il s’agit d’autres entreprises ou de titulaires de bénéfices non 
commerciaux ; 

« 2° Une partie de leur montant lorsque les recettes sont supérieures à 250 000 € et 
inférieures à 350 000 € pour les entreprises mentionnées au a du 1° et, lorsque les recettes 
sont supérieures à 90 000 € et inférieures à 126 000 €, pour les entreprises mentionnées au b 
du 1°. Pour l’application de ces dispositions, le montant exonéré de la plus-value est 
déterminé en lui appliquant : 

« a) Pour les entreprises mentionnées au a du 1°, un taux égal au rapport entre, au 
numérateur, la différence entre 350 000 € et le montant des recettes et, au dénominateur, le 
montant de 100 000 €; 

« b) Pour les entreprises mentionnées au b du 1°, un taux égal au rapport entre, au 
numérateur, la différence entre 126 000 € et le montant des recettes et, au dénominateur, le 
montant de 36 000 €. 

« Lorsque l’activité de l’entreprise se rattache aux deux catégories définies aux a et b du 
1°, l’exonération totale n’est applicable que si le montant global des recettes est inférieur ou 
égal à 250 000 € et si le montant des recettes afférentes aux activités définies au b du 1° est 
inférieur ou égal à 90 000 €. 

« Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, si le montant global des recettes est 
inférieur à 350 000 € et si le montant des recettes afférentes aux activités définies au b du 1° 
est inférieur à 126 000 €, le montant exonéré de la plus-value est déterminé en appliquant le 
moins élevé des deux taux qui aurait été déterminé dans les conditions fixées au 2° si 
l’entreprise avait réalisé le montant global de ses recettes dans les catégories visées au a du 1° 
ou si l’entreprise n’avait réalisé que des activités visées au b du 1°. 

« III. – Les plus-values réalisées à l’occasion de la cession de matériels agricoles ou 
forestiers par des entreprises de travaux agricoles ou forestiers sont exonérées dans les 
conditions applicables aux entreprises mentionnées au a du 1° du II. Un décret précise les 
modalités d’application du présent III. 

« IV. – Le montant des recettes annuelles s’entend de la moyenne des recettes, appréciées 
hors taxes, réalisées au titre des exercices clos, ramenés le cas échéant à douze mois, au cours 
des deux années civiles qui précèdent l’exercice de réalisation des plus-values. 



 « Pour les entreprises dont les recettes correspondent à des sommes encaissées, le 
montant des recettes annuelles s’entend de la moyenne des recettes, appréciées hors taxes, au 
cours des deux années civiles qui précèdent l’année de réalisation des plus-values. 

« Lorsque le contribuable exerce plusieurs activités, il est tenu compte du montant total 
des recettes réalisées dans l’ensemble de ces activités. 

« Il est également tenu compte des recettes réalisées par les sociétés mentionnées aux 
articles 8 et 8 ter et les groupements non soumis à l’impôt sur les sociétés dont il est associé 
ou membre, à proportion de ses droits dans les bénéfices de ces sociétés et groupements. 

« Pour l’application des troisième et quatrième alinéas, la globalisation des recettes est 
effectuée par catégorie de revenus. 

« Lorsque les plus-values sont réalisées par une société ou un groupement mentionnés au 
quatrième alinéa, le montant des recettes annuelles s’apprécie au niveau de la société ou du 
groupement. 

« V. – Pour les plus-values réalisées à la suite d’une expropriation ou de la perception 
d’indemnités d’assurance, la condition d’exercice de l’activité pendant au moins cinq ans 
n’est pas requise. 

« Les terrains expropriés qui ne remplissent pas les conditions mentionnées aux a et b du 
1° du II de l’article L. 13-15 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ne sont 
pas considérés comme des biens entrant dans le champ d’application du I du A de l’article 
1594-0 G du présent code. 

« VI. – Les plus-values mentionnées aux II et III s’entendent des plus-values nettes 
déterminées après compensation avec les moins-values de même nature. 

« VII. – Les dispositions des articles 150 U à 150 VH sont applicables aux plus-values 
réalisées lors de la cession de locaux d’habitation meublés ou destinés à être loués meublés et 
faisant l’objet d’une location directe ou indirecte par des personnes autres que les loueurs 
professionnels. Les loueurs professionnels s’entendent des personnes inscrites en cette qualité 
au registre du commerce et des sociétés qui réalisent plus de 23 000 € de recettes annuelles ou 
retirent de cette activité au moins 50 % de leur revenu. » 

II. – L’article 202 bis du même code est abrogé. 

III. – Dans le premier alinéa du 1° bis du I de l’article 156 du même code, la référence : 
« sixième alinéa du V de l’article 151 septies » est remplacée par la référence : « VII de 
l’article 151 septies ». 

IV. – Dans le troisième alinéa de l’article 221 bis du même code, les références : « au I, 
au II, au III, au IV ou au deuxième alinéa du V de l’article 151 septies » sont remplacées par 
les références : « aux II, III et IV de l’article 151 septies ». 

V. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux plus-values réalisées à compter 
du 1er janvier 2006 et aux plus-values réalisées au titre des exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 2006. 



Article 38 

I. – Le IV de l’article 41 du code général des impôts est complété par un e ainsi rédigé : 

« e) L’article 151 septies ne s’applique pas en cas d’exercice de l’option prévue au a. » 

II. – Après le premier alinéa du I ter de l’article 93 quater du même code, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« L’article 151 septies ne s’applique pas en cas d’exercice de l’option prévue au premier 
alinéa. » 

III. – L’article 151 octies du même code est ainsi modifié : 

A. – Le I est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « de l’ensemble des éléments de l’actif immobilisé 
affectés à l’exercice d’une activité professionnelle ou de l’apport » sont remplacés par les 
mots : « d’une entreprise individuelle ou » ; 

2° Le premier alinéa du a est ainsi rédigé : 

« L’imposition des plus-values afférentes aux immobilisations non amortissables fait 
l’objet d’un report jusqu’à la date de la cession, du rachat ou de l’annulation des droits 
sociaux reçus en rémunération de l’apport de l’entreprise ou jusqu’à la cession de ces 
immobilisations par la société si elle est antérieure. Toutefois, en cas de transmission à titre 
gratuit à une personne physique des droits sociaux rémunérant l’apport ou de la nue propriété 
de ces droits, le report d’imposition est maintenu si le bénéficiaire de la transmission prend 
l’engagement d’acquitter l’impôt sur la plus-value à la date où l’un des événements prévus à 
la phrase précédente se réalise. » ; 

3° Le a est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le report d’imposition prévu au premier alinéa est maintenu en cas d’échange des 
droits sociaux mentionnés au même alinéa résultant d’une fusion ou d’une scission jusqu’à la 
date de cession, de rachat ou d’annulation des droits reçus lors de l’échange ; » 

4° Le neuvième alinéa est ainsi modifié : 

a) Les mots : « , par un exploitant agricole individuel, de l’ensemble des éléments de 
l’actif immobilisé » et les mots : « écrit et enregistré visé aux articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 
416-1 du code rural » sont remplacés respectivement par les mots : « d’une entreprise 
individuelle ou d’une branche complète d’activité » et par les mots : « d’une durée d’au moins 
neuf ans » ; 

b) Le mot : « immédiatement » est supprimé ; 

5° Dans le dixième alinéa, les mots : « neuvième alinéa » et les mots : « premier à 
cinquième alinéas » sont remplacés respectivement par les mots : « dixième alinéa » et par les 
mots : « premier à sixième alinéas » ; 



B. – Dans le dernier alinéa du II, les mots : «au premier alinéa » sont remplacés par les 
mots : « aux premier et troisième alinéas » ; 

C. – Dans le III, après les mots : «du II de l’article 93 quater », sont insérés les mots : 
« et de l’article 151 septies ». 

IV. – L’article 151 octies A du même code est ainsi modifié : 

1° Après le III, il est inséré un III bis ainsi rédigé : 

« III bis. – Le report d’imposition mentionné aux I et II est maintenu en cas d’échange 
des droits sociaux reçus en rémunération de la fusion, de la scission ou de l’apport partiel 
d’actif mentionnés au premier alinéa du I et résultant d’une fusion, d’une scission de la 
société ayant remis ces droits ou de celle ayant réalisé l’apport partiel d’actif jusqu’à la date 
de réalisation de l’un des événements mentionnés aux 1°, 2° et 3° du I et au II. » ; 

2° Il est ajouté un V ainsi rédigé : 

« V. – L’article 151 septies ne s’applique pas en cas d’exercice de l’option prévue au I. » 

V. – L’article 151 nonies du même code est ainsi modifié : 

1° Le II est ainsi modifié : 

a) Le dernier alinéa du 2 est supprimé ; 

b) Il est ajouté un 4 ainsi rédigé : 

« 4. L’article 151 septies ne s’applique pas en cas d’exercice de l’option prévue au 2. » ; 

2° Sont ajoutés un V et un VI ainsi rédigés : 

« V. – Les reports d’impositions mentionnés aux II, III et IV sont maintenus en cas 
d’échange de droits sociaux résultant d’une fusion ou d’une scission jusqu’à la date de 
cession, de rachat ou d’annulation des droits reçus lors de l’échange. 

« VI. – Pour l’application des II à V, le ou les bénéficiaires du report d’imposition 
doivent joindre à la déclaration prévue à l’article 170 au titre de l’année au cours de laquelle 
les plus-values bénéficiant d’un report d’imposition sont réalisées et des années suivantes un 
état faisant apparaître les renseignements nécessaires au suivi des plus-values dont 
l’imposition est reportée. Un décret précise le contenu de cet état. » 

VI. – L’article 210-0 A du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa du I, la référence : « 151 octies A » est remplacée par les 
références : « 151 octies, 151 octies A, 151 nonies »; 

2° Dans le premier alinéa du II, la référence : « 151 octies A » est remplacée par les 
références : « 151 octies, 151 octies A, 151 nonies ». 



VII. – Dans le e du I de l’article 1763 du même code, après les mots : « au II de l’article 
151 octies ou au 2 du II », sont insérés les mots : « et au VI ». 

VIII. – Les dispositions du présent article sont applicables aux opérations d’apport, 
d’échange ou de transmission à titre gratuit réalisées à compter du 1er janvier 2006. 

Article 39 

I. – Le 7 de l’article 38 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

a) La première phrase est ainsi rédigée : 

« Le profit ou la perte résultant de l’échange d’actions effectué dans le cadre d’une offre 
publique d’échange, de la conversion ou de l’échange d’obligations en actions, réalisé 
conformément à la réglementation en vigueur, est compris dans le résultat de l’exercice au 
cours duquel les actions reçues en échange sont cédées. » ; 

b) Dans la seconde phrase, après le mot : « converties », sont insérés les mots : « ou 
échangées » ; 

2° Dans le douzième alinéa, les mots : « et des actions à dividende prioritaire sans droit 
de vote » sont remplacés par les mots : « , des actions à dividende prioritaire sans droit de 
vote et des actions de préférence », et les mots : « de ces dernières en actions ordinaires » sont 
remplacés par les mots : « en actions de préférence, d’actions de préférence en actions de 
préférence d’une autre catégorie, d’actions à dividende prioritaire sans droit de vote ou 
d’actions de préférence en actions ordinaires ». 

II. – L’article 145 du même code est ainsi modifié : 

1° Le c du 1 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les titres de participation doivent avoir été conservés pendant un délai de deux ans. En 
cas de non-respect du délai de conservation, la société participante est tenue de verser au 
Trésor une somme égale au montant de l’impôt dont elle a été exonérée indûment, majoré de 
l’intérêt de retard. Ce versement est exigible dans les trois mois suivant la cession. » ; 

b) Dans le deuxième alinéa, les mots : « la société cessionnaire peut, par déclaration 
expresse, se substituer à la société apporteuse dans l’engagement mentionné au premier 
alinéa » sont remplacés par les mots : « le délai de conservation est décompté à partir de la 
date de souscription ou d’acquisition par la société apporteuse jusqu’à la date de cession par la 
société bénéficiaire de l’apport » ; 

2° Le b ter du 6 est complété par les mots: « , sauf si la société détient des titres 
représentant au moins 5 % du capital et des droits de vote de la société émettrice » ; 

3° Le h du 6 est ainsi modifié : 



a) Après les mots : « aux actionnaires », est inséré un double point et le reste de la phrase 
devient un alinéa distinct sous un 1° ; 

b) Il est ajouté un 2° ainsi rédigé : 

« 2° Des sociétés étrangères ayant une activité identique à celles mentionnées à l’article 
208 C et qui sont exonérées, dans l’Etat où elles ont leur siège de direction effective, de 
l’impôt sur les sociétés de cet Etat. » ; 

III. – 1. Les dispositions du I s’appliquent aux opérations réalisées au titre des exercices 
clos à compter du 31 décembre 2005. 

2. Les dispositions du II sont applicables pour la détermination des résultats des exercices 
clos à compter du 31 décembre 2005. 

Article 40 

L’article 223 B du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du septième alinéa, après les mots : « ou à des sociétés que 
ces personnes contrôlent, directement ou indirectement, », sont insérés les mots : « au sens de 
l’article L. 233-3 du code de commerce, » ; 

2° Après le c, il est inséré un d ainsi rédigé : 

 « d) Au titre des exercices au cours desquels la société qui détient les titres de la société 
rachetée n’est plus contrôlée par les personnes visées à la première phrase du septième 
alinéa. » 

Article 41 

L’article 39 CA du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le huitième alinéa (c) est abrogé ; 

2° La dernière phrase du neuvième alinéa est supprimée ; 

3° Après le onzième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le montant de l’avantage résultant de l’application des présentes dispositions est 
précisé lors de la délivrance de l’agrément. Ce montant est calculé à partir du solde des 
valeurs actualisées positives ou négatives afférentes respectivement aux réductions ou 
cotisations supplémentaires d’impôt, au regard de celles qui résulteraient de l’application des 
dispositions du deuxième alinéa de l’article 39 C, consécutives à la prise en compte par les 
associés, copropriétaires ou membres des parts de résultat soumises aux dispositions du 
présent article. » ; 

4° Dans l’avant-dernier alinéa, les mots : « l’avantage rétrocédé et déterminé lors de la 
délivrance de l’agrément » sont remplacés par les mots : « la décision d’agrément » ; 



5° Le dernier alinéa est complété par les mots : « et, notamment, les critères de 
délivrance de l’agrément ». 

Article 42 

I. – L’article 302 bis KB du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, après le mot : « exploitant », sont insérés les mots : « établi en 
France » ; 

b) Le second alinéa est supprimé ; 

2° Dans le premier alinéa du 2 du II, les mots : « et ont en France le siège de leur activité 
ou un établissement stable à partir duquel le service est rendu » sont supprimés ; 

3° Dans le IV, les mots : « ou leurs représentants » sont supprimés. 

II. – Dans le II de l’article L. 102 AA du livre des procédures fiscales, les mots : « , ou à 
son représentant, » sont supprimés. 

III. – Les dispositions des I et II sont applicables au 1er janvier 2006. 

Article 43 

I. – Après l’article 217 quaterdecies du code général des impôts, il est inséré un article 
217 quindecies ainsi rédigé : 

« Art. 217 quindecies. – Pour l’établissement de l’impôt sur les sociétés, les entreprises 
peuvent pratiquer, dès l’année de réalisation de l’investissement, un amortissement 
exceptionnel égal à 50 % du montant des sommes effectivement versées pour la souscription 
au capital des sociétés définies à l’article 238 bis HV. » 

II. – Après l’article 238 bis HU du même code, sont insérés six articles 238 bis HV à 238 
bis HZ bis ainsi rédigés : 

« Art. 238 bis HV. – Pour l’établissement de l’impôt sur les sociétés, les souscriptions en 
numéraire effectuées avant le 1er janvier 2007 au capital de sociétés de capitaux agréées, 
soumises à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun et qui ont pour 
activité l’acquisition de contrats d’approvisionnement à long terme d’électricité sont admises 
en déduction dans les conditions définies à l’article 217 quindecies et dans la limite du 
montant du capital agréé. 

« Art 238 bis HW. – L’agrément prévu à l’article 238 bis HV est délivré par le ministre 
chargé du budget, après avis du ministre de l’industrie, aux sociétés de capitaux qui ont pour 
objet la conclusion de contrats d’approvisionnement à long terme d’électricité auprès de 
producteurs d’électricité au profit des seuls sites des associés desdites sociétés vérifiant les 
conditions ci-dessous énoncées. Ces contrats permettent de réserver des droits à 



consommation d’électricité qui ne peuvent être exercés pour une période inférieure à quinze 
ans. 

« Les actions de la société agréée ne peuvent être souscrites en vue de 
l’approvisionnement de leurs sites que par des entreprises exerçant une activité industrielle et 
éligibles au sens du premier alinéa du I de l’article 22 de la loi n° 2000-108 du 10 février 
2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité à la 
condition que, au titre du dernier exercice clos à la date de souscription, le rapport existant 
entre la quantité consommée d’électricité et la valeur ajoutée produite définie au II de l’article 
1647 B sexies soit supérieur à deux kilowattheures et demi par euro. 

« Les droits à consommation sont cédés aux associés des sociétés de capitaux, en 
application du IV de l’article 22 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée. 

« Les droits à consommation acquis par un associé sont exercés, sur la durée du contrat, 
sous forme d’une puissance constante et sont limités à la consommation de ses sites qui 
vérifient individuellement, au titre du dernier exercice clos à la date de souscription, les 
conditions cumulatives suivantes : 

« a) La consommation annuelle d’électricité du site en heures creuses, c’est-à-dire 
réalisées entre 20 heures et 8 heures en semaine, ainsi que le samedi et le dimanche, 
représente au moins 55 % de la consommation annuelle totale d’électricité ; 

 « b) Le rapport entre l’énergie consommée au-dessous de la puissance visée au 
quatrième alinéa du présent article et cette puissance ne peut être inférieur à 8 000 heures, 
hors arrêts exceptionnels et périodes d’entretien ; 

« c) Les consommations d’électricité de cette entreprise donnent lieu au paiement de la 
contribution aux charges du service public de l’électricité prévue à l’article 5 de la loi n° 
2000-108 du 10 février 2000 précitée. 

 « En cas de défaillance structurelle d’un associé, les associés non défaillants, les 
producteurs d’électricité ayant conclu les contrats d’approvisionnement et les établissements 
bancaires ayant participé au financement des sociétés de capitaux disposent respectivement 
d’un droit de préemption de premier rang, de second rang et de troisième rang sur les droits à 
consommation acquis par l’associé défaillant. A défaut d’exercice de ces droits de 
préemption, l’énergie correspondant à l’exercice de ces droits pourra être exclusivement 
vendue par la société agréée dans le cadre d’une négociation de gré à gré à des entreprises 
dont les consommations donnent lieu au paiement de la contribution aux charges du service 
public de l’électricité. 

« Les actions souscrites doivent revêtir la forme nominative. Une même personne ne peut 
détenir, directement ou indirectement, plus de 25 % du capital de la société. Le montant du 
capital agréé est limité à 600 000 €. 

« Art. 238 bis HX. – Les sociétés définies à l’article 238 bis HW ne peuvent bénéficier du 
régime prévu en faveur des sociétés de capital-risque par les articles 1er et 1er-1 de la loi n° 85-
695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, ni du 
régime prévu en faveur des sociétés unipersonnelles d’investissement à risque mentionnées à 
l’article 208 D. 



« Art. 238 bis HY. – En cas de non-respect de leur objet social, les sociétés définies à 
l’article 238 bis HW doivent verser au Trésor une indemnité égale à 25 % de la fraction du 
capital qui n’a pas été utilisée de manière conforme à leur objet, sans préjudice de 
l’application des dispositions de l’article 1756. Le montant de cette indemnité est exclu des 
charges déductibles pour l’assiette du bénéfice imposable. La constatation, le recouvrement et 
le contentieux de cette indemnité sont exercés et suivis comme en matière d’impôts directs. 

« Art. 238 bis HZ. – En cas de dissolution de la société ou de réduction de son capital, le 
ministre de l’économie, des finances et du budget peut ordonner la réintégration des sommes 
déduites en application de l’article 217 quindecies au résultat imposable de l’exercice au cours 
duquel elles ont été déduites. 

« Art. 238 bis HZ bis. – Un décret fixe les modalités d’application des articles 238 bis 
HV à 238 bis HZ, et, notamment, les obligations déclaratives. » 

III. – Les dispositions des I et II s’appliquent à compter du 1er janvier 2006. 

Article 44 

I. – Les produits financiers issus du placement de la trésorerie et du fonds de garantie de 
la société de garantie de l’accession des organismes d’habitations à loyer modéré créée en 
application de l’article L. 453-1 du code de la construction et de l’habitation sont exclus de la 
base de calcul de l’impôt sur les sociétés, sous réserve que soient respectées les règles 
d’affectation du bénéfice distribuable définies ci-après : 

1° Lorsque le montant du résultat disponible après dotation à la réserve légale et à la 
réserve statutaire fixée à 20 % est inférieur au montant des produits financiers, le résultat est 
intégralement affecté au fonds de garantie ; 

2° Lorsque le montant du résultat disponible après dotation à la réserve légale et à la 
réserve statutaire fixée à 20 % excède le montant des produits financiers, un montant 
équivalant aux produits financiers est affecté au fonds de garantie. 

Cette exclusion de la base de calcul de l’impôt sur les sociétés des produits financiers 
mentionnés au premier alinéa est également subordonnée à l’affectation de la part du boni de 
liquidation revenant aux actionnaires, en cas de liquidation de la société de garantie de 
l’accession des organismes d’habitations à loyer modéré, à des investissements favorisant le 
développement d’activités relevant du service d’intérêt général tel que défini à l’article L. 
411-2 du code de la construction et de l’habitation ou à des organismes d’habitations à loyer 
modéré pour la réalisation des activités mentionnées précédemment. 

II. – Les neuvième à onzième alinéas de l’article L. 411-2 du code de la construction et 
de l’habitation sont ainsi rédigés: 

« – la construction, l’acquisition, l’amélioration, l’attribution, la gestion et la cession de 
logements locatifs à loyers plafonnés, lorsqu’elles sont destinées à des personnes dont les 
revenus sont inférieurs aux plafonds maximum fixés par l’autorité administrative pour 
l’attribution des logements locatifs conventionnés dans les conditions définies à l’article L. 
351-2 et dont l’accès est soumis à des conditions de ressources. Font toutefois partie du 
service d’intérêt général les opérations susmentionnées destinées à des personnes de revenu 



intermédiaire dont les ressources ne dépassent pas les plafonds fixés au titre IX du livre III, 
lorsque les logements correspondants représentent moins de 10 % des logements locatifs 
sociaux mentionnés à l’article L. 302-5 détenus par l’organisme ; 

 « – la réalisation d’opérations d’accession à la propriété destinées à des personnes dont 
les revenus sont inférieurs aux plafonds maximum fixés par l’autorité administrative pour 
l’attribution des logements locatifs conventionnés dans les conditions définies à l’article L. 
351-2 et dont l’accès est soumis à des conditions de ressources. Font toutefois partie du 
service d’intérêt général, dans la limite de 25 % des logements vendus par l’organisme, les 
opérations destinées à des personnes de revenu intermédiaire dont les ressources dépassent les 
plafonds maximum susmentionnés sans excéder les plafonds fixés au titre IX du livre III, 
lorsque l’ensemble des opérations sont assorties de garanties pour l’accédant dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’Etat ; 

 « – la gestion, avec l’accord du maire de la commune d’implantation et du représentant 
de l’Etat dans le département, de logements situés dans des copropriétés connaissant des 
difficultés importantes de fonctionnement ou faisant l’objet d’une opération programmée 
d’amélioration de l’habitat visée à l’article L. 303-1 ainsi que, pour une période maximale de 
dix ans à compter de la première cession, la gestion des copropriétés issues de la cession des 
logements locatifs mentionnés au neuvième alinéa tant que l’organisme vendeur y demeure 
propriétaire de plus de la moitié des lots de la copropriété. » 

III. – Le 1 de l’article 207 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le a du 4 est ainsi rédigé : 

« a) Les opérations réalisées au titre du service d’intérêt général défini aux neuvième, 
dixième et onzième alinéas de l’article L. 411-2 du même code ainsi que les services 
accessoires à ces opérations ; 

2° Les a et b du 4° quater sont ainsi rédigés : 

« a) Les opérations mentionnées au deuxième alinéa de l’article L. 365-1 du même code 
lorsqu’elles relèvent du service d’intérêt général défini aux neuvième et onzième alinéas de 
l’article L. 411-2 du même code ainsi que les services accessoires à ces opérations ; 

« b) Les produits engendrés par les locaux annexes et accessoires des ensembles 
d’habitations mentionnés à l’article L. 411-1 du même code, à la condition que ces locaux 
soient nécessaires à la vie économique et sociale de ces ensembles ; ». 

Article 45 

I. – Après l’article 244 quater M du code général des impôts, il est inséré un article 244 
quater O ainsi rédigé : 

« Art. 244 quater O. – I. – Les entreprises mentionnées au III et imposées d’après leur 
bénéfice réel ou exonérées en application des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 septies, 44 
octies, 44 decies et 44 undecies peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt égal à 10 % de la 
somme : 



« 1° Des salaires et charges sociales afférents aux salariés directement et exclusivement 
chargés de la conception de nouveaux produits dans un des secteurs ou métiers mentionnés au 
III et aux ingénieurs et techniciens de production chargés de la réalisation de prototypes ou 
d’échantillons non vendus ; 

« 2° Des dotations aux amortissements des immobilisations créées ou acquises à l’état 
neuf qui sont directement affectées à la conception des nouveaux produits mentionnés au 1° et 
à la réalisation de prototypes ; 

« 3° Des frais de dépôt des dessins et modèles relatifs aux nouveaux produits mentionnés 
au 1° ; 

« 4° Des frais de défense des dessins et modèles, dans la limite de 60 000 € par an ; 

« 5° Des autres dépenses de fonctionnement exposées à raison des opérations de 
conception de nouveaux produits et à la réalisation de prototypes ; ces dépenses sont fixées 
forfaitairement à 75 % des dépenses de personnel mentionnées au 1° ; 

« 6° Des dépenses liées à l’élaboration de nouvelles collections confiées par ces 
entreprises à des stylistes ou bureaux de style externes. 

« II. – Le taux de 10 % visé au I est porté à 15 % pour les entreprises visées au 3° du III. 

« III. – Les entreprises pouvant bénéficier du crédit d’impôt mentionné au I sont : 

 « 1° Les entreprises dont les charges de personnel afférentes aux salariés qui exercent un 
des métiers d’art énumérés dans un arrêté du ministre chargé des petites et moyennes 
entreprises représentent au moins 30 % de la masse salariale totale ; 

« 2° Les entreprises industrielles des secteurs de l’horlogerie, de la bijouterie, de la 
joaillerie, de l’orfèvrerie, de la lunetterie, des arts de la table, du jouet, de la facture 
instrumentale et de l’ameublement ; les nomenclatures des activités et des produits concernés 
sont définies par arrêté du ministre chargé de l’industrie ; 

« 3° Les entreprises portant le label “Entreprises du patrimoine vivant” au sens de 
l’article 23 de la loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes 
entreprises. 

« IV. – Quelle que soit la date de clôture des exercices et quelle que soit leur durée, le 
crédit d’impôt mentionné au I est calculé par année civile. 

« V. – Les subventions publiques reçues par les entreprises à raison de dépenses ouvrant 
droit au crédit d’impôt sont déduites des bases de calcul de ce crédit. 

« VI. – Les mêmes dépenses ne peuvent entrer à la fois dans la base de calcul du crédit 
d’impôt mentionné au I et dans celle d’un autre crédit d’impôt. 

« VII. – Le crédit d’impôt prévu au I s’applique dans les limites prévues par le règlement 
(CE) n° 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application des articles 
87 et 88 du traité CE aux aides de minimis. Ce plafond s’apprécie en prenant en compte la 



fraction du crédit d’impôt correspondant aux parts des associés de sociétés de personnes 
mentionnées aux articles 8 et 238 bis L et aux droits des membres de groupements mentionnés 
aux articles 239 quater, 239 quater B et 239 quater C. Lorsque ces sociétés ou groupements 
ne sont pas soumis à l’impôt sur les sociétés, le crédit d’impôt peut être utilisé par les associés 
proportionnellement à leurs droits dans ces sociétés ou ces groupements, à condition qu’il 
s’agisse de redevables de l’impôt sur les sociétés ou de personnes physiques participant à 
l’exploitation au sens du 1° bis du I de l’article 156. » 

II. – Après l’article 199 ter M du même code, il est inséré un article 199 ter N ainsi 
rédigé : 

« Art. 199 ter N. – Le crédit d’impôt défini à l’article 244 quater O est imputé sur l’impôt 
sur le revenu dû par le contribuable au titre de l’année au cours de laquelle les dépenses 
définies aux 1° à 4° du I de ce même article ont été exposées. Si le montant du crédit d’impôt 
excède l’impôt dû au titre de ladite année, l’excédent est restitué. » 

III. – Après l’article 220 N du même code, il est inséré un article 220 P ainsi rédigé : 

« Art. 220 P. – Le crédit d’impôt défini à l’article 244 quater O est imputé sur l’impôt sur 
les sociétés dû par l’entreprise dans les conditions prévues à l’article 199 ter N. » 

IV. – Le 1 de l’article 223 O du même code est complété par un p ainsi rédigé : 

« p) Des crédits d’impôt dégagés par chaque société du groupe en application de l’article 
244 quater O ; les dispositions de l’article 220 P s’appliquent à la somme de ces crédits 
d’impôt ; ». 

V. – Un décret fixe les conditions d’application des I à IV et notamment les obligations 
déclaratives incombant aux entreprises concernées. 

VI. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux crédits d’impôt calculés au titre 
des dépenses exposées entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2007. 

VII. – 1. La seconde phrase du I de l’article 244 quater G du même code est remplacée 
par une phrase et trois alinéas ainsi rédigés : 

« Ce montant est porté à 2 200 € dans les cas suivants : 

« – lorsque la qualité de travailleur handicapé est reconnue à l’apprenti en application de 
l’article L. 323-10 du code du travail ; 

 « – lorsque l’apprenti bénéficie de l’accompagnement personnalisé prévu à la dernière 
phrase du premier alinéa de l’article L. 322-4-17-2 du même code ; 

 « – lorsque l’apprenti est employé par une entreprise portant le label “Entreprise du 
patrimoine vivant” au sens de l’article 23 de la loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des 
petites et moyennes entreprises. » 

2. Les dispositions du 1 s’appliquent aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006. 



Article 46 

I. – Après l’article 39 ter B du code général des impôts, il est inséré un article 39 ter C 
ainsi rédigé : 

« Art. 39 ter C. – Par exception aux dispositions du premier alinéa du 5° du 1 de l’article 
39, la provision constituée en vue de couvrir les coûts de démantèlement, d’enlèvement 
d’installations ou de remise en état d’un site, qui résultent d’une obligation légale, 
réglementaire ou contractuelle ou d’un engagement de l’entreprise, et encourue ou formalisée 
soit dès l’acquisition ou la mise en service, soit en cours d’utilisation de cette installation ou 
de ce site, n’est pas déductible. A hauteur des coûts pris en charge directement par 
l’entreprise, cette provision a pour contrepartie la constitution d’un actif amortissable d’un 
montant équivalent. L’amortissement de cet actif est calculé suivant le mode linéaire et réparti 
sur la durée d’utilisation du site ou des installations. 

« Les dispositions du premier alinéa ne s’appliquent pas aux provisions destinées à faire 
face à des dégradations progressives de site résultant de son exploitation. 

« En cas de révision de l’estimation des coûts mentionnés au premier alinéa, le montant 
de la provision et la valeur nette comptable de l’actif de contrepartie sont rectifiés à due 
concurrence. L’amortissement de l’actif de contrepartie est calculé, à compter de l’exercice au 
cours duquel est intervenue cette révision, sur la base de cette valeur nette comptable rectifiée. 
Lorsque la provision est réduite d’un montant supérieur à la valeur nette comptable de l’actif 
de contrepartie, l’excédent constitue un produit imposable. 

« Lorsque la provision est utilisée en tout ou partie conformément à son objet au titre 
d’un exercice, la provision est rapportée au résultat dudit exercice. » 

II. – Les dispositions du I s’appliquent pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 
2005. Elles n’emportent pas de conséquence sur la valeur locative qui sert de base à la taxe 
professionnelle. Un décret en Conseil d’Etat aménage à cet effet les dispositions 
réglementaires en vigueur. 

Article 47 

I. – Le I de l’article 209-0 B du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« L’option mentionnée au premier alinéa est valable sous réserve que l’entreprise 
s’engage à maintenir ou à augmenter au cours de la période décennale mentionnée au III, sous 
pavillon d’un Etat membre de la Communauté européenne, la proportion de tonnage net 
qu’elle exploite sous ce pavillon au 17 janvier 2004 ou à la date d’ouverture du premier 
exercice d’application du présent régime, si elle est postérieure. » ; 

2° Sont ajoutés cinq alinéas ainsi rédigés : 

« Lorsque l’engagement mentionné au deuxième alinéa n’est pas respecté au titre d’un 
exercice, les navires qui ne battent pas pavillon d’un des Etats membres de la Communauté 



européenne dont le tonnage a conduit à minorer la proportion de tonnage net mentionnée au 
même alinéa ne peuvent pas bénéficier du présent régime au titre de cet exercice. 

« Les dispositions de l’alinéa précédent ne s’appliquent pas si l’une des conditions 
suivantes est remplie : 

« a) Les navires éligibles au présent régime qui battent pavillon d’un des Etats membres 
de la Communauté européenne représentent au titre de l’exercice plus de 60 % du tonnage net 
de la flotte de navires éligibles ; 

« b) La proportion, sous pavillon d’un Etat membre de la Communauté européenne, de 
tonnage net des navires éligibles au présent régime n’a pas diminué en moyenne au cours des 
trois derniers exercices, ramenés le cas échéant à douze mois, par rapport à la proportion de 
tonnage net mentionnée au deuxième alinéa du présent I ; 

« c) Pour les sociétés membres d’un groupe mentionné à l’article 223 A, la proportion, 
sous pavillon d’un Etat membre de la Communauté européenne, de tonnage net des navires 
éligibles au présent régime exploités par l’ensemble des sociétés membres de ce groupe ayant 
opté pour le présent régime n’a pas diminué au titre de l’exercice par rapport à la proportion 
mentionnée au deuxième alinéa déterminée pour l’ensemble de ces mêmes sociétés. » ; 

3° Le dernier alinéa est supprimé. 

II. – L’article 1647 C ter du même code est ainsi rédigé : 

« Art. 1647 C ter.  – I. – La cotisation de taxe professionnelle et des taxes annexes des 
entreprises d’armement au commerce définies par la loi n° 69-8 du 3 janvier 1969 relative à 
l’armement et aux ventes maritimes qui, au cours de la période de référence mentionnée à 
l’article 1467 A, sont soumises à l’impôt sur les bénéfices, fait l’objet d’un dégrèvement pour 
sa part relative à la valeur locative des navires armés au commerce et de leurs équipements 
embarqués. 

« II. – Les navires mentionnés au I s’entendent de ceux qui remplissent, au cours de la 
même période, les six conditions suivantes : 

« 1° Etre inscrits comme navires de commerce sur les registres officiels d’une autorité 
administrative française ou étrangère ; 

« 2° Etre gérés, au sens de la loi n° 66-420 du 18 juin 1966 sur les contrats d’affrètement 
et de transport maritime, stratégiquement et commercialement à partir de la Communauté 
européenne ; 

« 3° Etre dotés d’un équipage permanent composé de professionnels ; 

« 4° Etre exploités exclusivement dans un but lucratif ; 

« 5° Satisfaire aux normes internationales et communautaires relatives à la sûreté, à la 
sécurité, aux performances environnementales et aux conditions de travail à bord ; 

« 6° Etre affectés : 



« a) Soit au transport maritime de marchandises ou de passagers ; 

« b) Soit à des opérations de transport en relation avec l’exercice de toutes autres 
activités nécessairement fournies en mer, notamment le remorquage en haute mer, le 
sauvetage ou d’autres activités d’assistance maritime. 

« Les navires réalisant des opérations mentionnées au b ouvrent droit au dégrèvement au 
prorata de leur durée d’utilisation pour les opérations de transport à la condition que ces 
dernières représentent, sur la période de référence mentionnée au I, au moins 50 % du temps 
d’utilisation du navire et que les navires soient immatriculés au sein de la Communauté 
européenne au long de la même période. 

« Les entreprises réalisant d’autres opérations que le transport en mer doivent distinguer, 
dans leur comptabilité, les activités de transport en mer et les autres activités. 

« III. – Les navires éligibles au dégrèvement, inscrits, au cours de la période mentionnée 
au I, comme navires de commerce sur les registres officiels d’une autorité administrative d’un 
Etat non membre de la Communauté européenne et dont le tonnage représente, au cours de la 
même période, au moins 40 % du tonnage global des navires éligibles au dégrèvement ne 
bénéficient pas du dégrèvement si les trois conditions suivantes sont remplies : 

« a) Leur tonnage a conduit à réduire la proportion de tonnage des navires ouvrant droit 
au dégrèvement exploités sous un pavillon communautaire à la date du 17 janvier 2004 ou à la 
date de la création de l’entreprise sollicitant le dégrèvement, si elle est postérieure ; 

« b) La proportion sous pavillon communautaire de tonnage des navires ouvrant droit au 
dégrèvement a diminué en moyenne au cours des trois années précédentes par rapport à son 
montant constaté à la date mentionnée au a ; 

« c) Pour une société membre d’un groupe mentionné à l’article 223 A, la proportion 
sous pavillon communautaire de tonnage des navires ouvrant droit au dégrèvement exploités 
par l’ensemble des sociétés membres de ce groupe est inférieure, au cours de la période 
mentionnée au I, à la même proportion constatée à la date mentionnée au a. 

« Pour l’application de ces dispositions, le tonnage s’entend, le cas échéant, de celui 
affecté du prorata mentionné au II. 

« IV. – Le dégrèvement est accordé sur demande effectuée dans la déclaration prévue à 
l’article 1477 déposée auprès du service des impôts dont relèvent le ou les établissements 
auxquels les navires sont rattachés. 

« Il est égal à la cotisation de taxe professionnelle multipliée par le rapport existant entre, 
d’une part, la valeur locative des navires mentionnés au II et de leurs équipements embarqués, 
éventuellement affectée du prorata mentionné au II, et, d’autre part, les bases brutes totales 
retenues pour l’imposition. 

« La cotisation mentionnée à l’alinéa précédent s’entend de l’ensemble des sommes 
mises à la charge de l’entreprise figurant sur l’avis d’imposition, diminué le cas échéant de 
l’ensemble des réductions et autres dégrèvements dont cette cotisation peut faire l’objet, à 



l’exception du dégrèvement prévu aux I et I bis de l’article 1647 C qui est opéré, le cas 
échéant, après celui prévu au présent article. » 

III. – 1. Les dispositions du I s’appliquent aux exercices ouverts à compter du 30 juin 
2005. Pour les entreprises ayant exercé l’option pour le dispositif prévu à l’article 209-0 B du 
code général des impôts avant cette date, l’engagement prévu au 1° du I est souscrit lors du 
dépôt de la déclaration de résultat du premier exercice ouvert à compter de la même date. 

2. Les dispositions du II s’appliquent à compter des impositions établies sur les bases de 
2005. 

Article 48 

I. – Les dispositions de l’article 79 de la loi de finances rectificative pour 2001 (n° 2001-
1276 du 28 décembre 2001) sont applicables aux ports autonomes maritimes à compter de 
l’exercice 2005. 

II. – Le dernier alinéa de l’article L. 113-2 du code des ports maritimes est supprimé. 

Article 49 

I. – L’article 75-0 A du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« Art. 75-0 A. – 1. Le revenu exceptionnel d’un exploitant agricole soumis à un régime 
réel d’imposition peut, sur option, être rattaché, par fractions égales, aux résultats de 
l’exercice de sa réalisation et des six exercices suivants. 

« Les dispositions de l’article 163-0 A sont applicables au titre de chacun de ces 
exercices quel que soit le montant de la fraction mentionnée au premier alinéa. 

« 2. Pour l’application du 1, le revenu exceptionnel s’entend : 

« a) Soit, lorsque les conditions d’exploitation pendant l’exercice de réalisation du 
bénéfice sont comparables à celles des trois exercices précédents et que l’exploitant réalise un 
bénéfice supérieur à 25 000 € et excédant une fois et demie la moyenne des résultats des trois 
exercices précédents, de la fraction de ce bénéfice qui dépasse 25 000 € ou cette moyenne si 
elle est supérieure. Pour l’appréciation des bénéfices de l’exercice considéré et des trois 
exercices antérieurs, les déficits sont retenus pour un montant nul et il n’est pas tenu compte 
des bénéfices soumis à un taux proportionnel ainsi que des reports déficitaires ; 

« b) Soit du montant correspondant à la différence entre les indemnités prévues par 
l’article L. 221-2 du code rural et la valeur en stock ou en compte d’achats des animaux 
abattus. 

« 3. En cas de cessation d’activité, la fraction du revenu mentionné au 2 restant à imposer 
est comprise dans le bénéfice imposable de l’exercice de cet événement. 

« L’apport d’une exploitation individuelle dans les conditions mentionnées au I de 
l’article 151 octies à une société n’est pas considéré pour l’application du premier alinéa 
comme une cessation d’activité si la société bénéficiaire de l’apport s’engage à poursuivre 



l’application des dispositions prévues au 1, dans les mêmes conditions et selon les mêmes 
modalités, pour la fraction du revenu mentionné au 2 restant à imposer. Il en est de même de 
la transmission à titre gratuit d’une exploitation individuelle dans les conditions prévues à 
l’article 41 si le ou les bénéficiaires de la transmission prennent le même engagement. 

« 4. L’option prévue au 1 doit être formulée au plus tard dans le délai de déclaration des 
résultats du premier exercice auquel elle s’applique. » 

II. – Le cinquième alinéa de l’article 75-0 B du même code est ainsi rédigé : 

« Elle est exclusive de l’option prévue à l’article 75-0 A pour les revenus exceptionnels 
définis au a du 2 de cet article. » 

III. – Les articles 72 B, 72 B bis et 75-0 D, du même code sont abrogés et le quatrième 
alinéa du I de l’article 72 D et le troisième alinéa du I de l’article 202 ter du même code sont 
supprimés. 

IV. – Dans le troisième alinéa du I de l’article L. 136-4 du code de la sécurité sociale, les 
mots : « au IV de l’article 72 B, à l’article 75-0 B et à l’article 75-0 D » sont remplacés par les 
mots : « à l’article 75-0 A et à l’article 75-0 B ». 

V. – Les dispositions des I à IV s’appliquent pour la détermination du résultat des 
exercices clos à compter du 1er janvier 2006. 

Les options exercées avant le 31 décembre 2005 en application des articles 72 B et 72 B 
bis du code général des impôts cessent de produire leurs effets à cette date. Le profit constaté 
à la clôture de l’exercice en cours à cette date, afférent aux stocks qui ont bénéficié de ces 
dispositions, peut bénéficier, sur option expresse de l’exploitant, des dispositions prévues au 1 
de l’article 75-0 A du même code, quel que soit son montant. 

Article 50 

I. – L’article 93 du code général des impôts est complété par un 9 ainsi rédigé : 

« 9. Les auteurs d’œuvres d’art au sens du 1°du I de l’article 297 A bénéficient d’un 
abattement de 50 % sur le montant de leur bénéfice imposable au titre de la première année 
d’activité ainsi que des quatre années suivantes. 

« Ces dispositions s’appliquent aux revenus résultant de la cession des œuvres 
mentionnées à l’alinéa précédent, ainsi que de la cession et de l’exploitation des droits 
patrimoniaux reconnus par la loi sur ces mêmes œuvres, et perçus par les auteurs personnes 
physiques imposées selon le régime de la déclaration contrôlée. 

« Les revenus provenant des opérations mentionnées à l’article 279 bis ne bénéficient pas 
de l’abattement prévu au premier alinéa. 

« L’abattement mentionné au premier alinéa ne peut excéder 50 000 € par an. 

« Il ne s’applique pas en cas d’option pour le régime prévu à l’article 100 bis. » 



II. – Dans le dixième alinéa du II de l’article 154 bis du même code, après la référence : 
« 44 undecies », sont insérés les mots : « ou du 9 de l’article 93 ». 

III. – Dans le deuxième alinéa du 2 du II de l’article 163 quatervicies du même code, 
après la référence : « 44 undecies », sont insérés les mots : « ou du 9 de l’article 93 ». 

IV. – Dans le troisième alinéa du 1 de l’article 170 du même code, après la référence : 
« 44 undecies, », sont insérés les mots : « le montant des bénéfices exonérés en application du 
9 de l’article 93, ». 

V. – Dans le septième alinéa du 3°du B du I de l’article 200 sexies du même code, après 
la référence : « 44 undecies », sont insérés les mots : « ou du 9 de l’article 93 ». 

VI. – Dans le b du 1° du IV de l’article 1417 du même code, après la référence : « 44 
undecies », sont insérés les mots : « , ainsi que du 9 de l’article 93, ». 

VII. – Ces dispositions s’appliquent aux bénéfices réalisés au titre d’activités 
commencées à compter du 1er janvier 2006. 

Article 51 

I. – L’article 81 A du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« Art. 81 A. – I. – Les personnes domiciliées en France au sens de l’article 4 B qui 
exercent une activité salariée et sont envoyées par un employeur dans un Etat autre que la 
France et que celui du lieu d’établissement de cet employeur peuvent bénéficier d’une 
exonération d’impôt sur le revenu à raison des salaires perçus en rémunération de l’activité 
exercée dans l’Etat où elles sont envoyées. 

« L’employeur doit être établi en France ou dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne, ou dans un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause 
d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion fiscale. 

« L’exonération d’impôt sur le revenu mentionnée au premier alinéa est accordée si les 
personnes justifient remplir l’une des conditions suivantes : 

« 1° Avoir été effectivement soumises, sur les rémunérations en cause, à un impôt sur le 
revenu dans l’Etat où s’exerce leur activité et sous réserve que cet impôt soit au moins égal 
aux deux tiers de celui qu’elles auraient à supporter en France sur la même base 
d’imposition ; 

« 2° Avoir exercé l’activité salariée dans les conditions mentionnées aux premier et 
deuxième alinéas : 

« – soit pendant une durée supérieure à cent quatre-vingt-trois jours au cours d’une 
période de douze mois consécutifs lorsqu’elle se rapporte aux domaines suivants : 

« a) Chantiers de construction ou de montage, installation d’ensembles industriels, leur 
mise en route, leur exploitation et l’ingénierie y afférente ; 



« b) Recherche ou extraction de ressources naturelles ; 

« c) Navigation à bord de navires immatriculés au registre international français, 

« – soit pendant une durée supérieure à cent vingt jours au cours d’une période de douze 
mois consécutifs lorsqu’elle se rapporte à des activités de prospection commerciale. 

« Les dispositions du 2° ne s’appliquent ni aux travailleurs frontaliers ni aux agents de la 
fonction publique. 

« II. – Lorsque les personnes mentionnées au premier alinéa du I ne remplissent pas les 
conditions définies aux 1° et 2° du même I, les suppléments de rémunération qui leur sont 
éventuellement versés au titre de leur séjour dans un autre Etat sont exonérés d’impôt sur le 
revenu en France s’ils réunissent les conditions suivantes : 

« 1° Etre versés en contrepartie de séjours effectués dans l’intérêt direct et exclusif de 
l’employeur ; 

« 2° Etre justifiés par un déplacement nécessitant une résidence d’une durée effective 
d’au moins vingt-quatre heures dans un autre Etat ; 

« 3° Etre déterminés dans leur montant préalablement aux séjours dans un autre Etat et 
en rapport, d’une part, avec le nombre, la durée et le lieu de ces séjours et, d’autre part, avec 
la rémunération versée aux salariés compte non tenu des suppléments mentionnés au premier 
alinéa. Le montant des suppléments de rémunération ne peut pas excéder 40 % de celui de la 
rémunération précédemment définie. » 

II. – Les dispositions du I s’appliquent à compter de l’imposition des revenus de l’année 
2006. 

Article 52 

I. – L’article 244 quater H du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa du I, les mots : « en dehors de l’Espace économique européen » 
sont supprimés ; 

2° Le II est ainsi modifié : 

a) Dans les a, c et d, les mots : « en dehors de l’Espace économique européen » sont 
supprimés ; 

b) Dans le b, les mots : « situés en dehors de l’Espace économique européen » sont 
supprimés. 

II. – Ces dispositions s’appliquent aux dépenses exposées pendant les vingt-quatre mois 
qui suivent le recrutement de la personne mentionnée au III de l’article 244 quater H du code 
général des impôts ou la signature de la convention prévue à l’article L. 122-7 du code du 
service national intervenant à compter du ler janvier 2006. 



Article 53 

I. – Après le d du II de l’article 244 quater H du code général des impôts, il est inséré un 
e ainsi rédigé : 

« e) Les indemnités mensuelles et les prestations mentionnées à l’article L. 122-12 du 
code du service national lorsque l’entreprise a recours à un volontaire international en 
entreprise comme indiqué au III. » 

II. – Ces dispositions s’appliquent aux dépenses exposées pendant les vingt-quatre mois 
qui suivent le recrutement de la personne mentionnée au III de l’article 244 quater H du code 
général des impôts ou la signature de la convention prévue à l’article L. 122-7 du code du 
service national intervenant à compter du ler janvier 2006. 

Article 54 

I. – L’article 81 B du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans la seconde phrase du I, le mot : « dix » est remplacé par le mot : « cinq » ; 

2° Il est ajouté un III ainsi rédigé : 

« III. – Les salariés et personnes mentionnés au I sont, sur option, exonérés pour la 
fraction de leur rémunération correspondant à l’activité qu’ils exercent à l’étranger pendant la 
période définie au I, sans que la fraction ainsi exonérée puisse excéder 20 % de la 
rémunération imposable résultant des I et II. » 

II. – A. – Les dispositions du 1° du I s’appliquent aux personnes dont la prise de 
fonctions en France intervient à compter du 1er janvier 2005. 

B. – Les dispositions du 2° du I s’appliquent pour l’imposition des revenus perçus à 
compter du 1er janvier 2005. 

Article 55 

I. – Le c du 1 du I de l’article 163 quatervicies du code général des impôts est ainsi 
rédigé : 

« c) Au régime de retraite complémentaire institué par la Caisse nationale de prévoyance 
de la fonction publique ainsi qu’aux autres régimes de retraite complémentaire, auxquels les 
dispositions du 1° bis de l’article 83, en vigueur jusqu’au 1er janvier 2004, avaient été 
étendues avant cette date, constitués au profit des fonctionnaires et agents de l’Etat, des 
collectivités territoriales et des établissements publics soit auprès d’organismes relevant du 
code de la mutualité, soit auprès d’entreprises régies par le code des assurances, ou institués 
par les organismes mentionnés au VII de l’article 5 de l’ordonnance n° 2001-350 du 19 avril 
2001 relative au code de la mutualité et transposant les directives 92/49/CEE et 92/96/CEE du 
Conseil, des 18 juin et 10 novembre 1992, pour leurs opérations collectives visées à l’article 
L. 222-1 du code de la mutualité. » 



II. – Les dispositions du I sont applicables pour l’imposition des revenus perçus à 
compter du 1er janvier 2005. 

Article 56 

I. – Dans le b du 3° du 1 de l’article 80 duodecies du code général des impôts, les mots : 
« , si ce montant est supérieur à six fois le plafond mentionné à l’article L. 241-3 du code de 
la sécurité sociale en vigueur à la date du versement des indemnités » sont supprimés. 

II. – Dans le b du 4° du 1 du même article, le mot : « licenciement » est remplacé par les 
mots : « mise à la retraite », et les mots : « , si ce montant est supérieur à cinq fois le plafond 
mentionné à l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du versement 
des indemnités » sont supprimés. 

Article 57 

I. – Le dernier alinéa de l'article 82 du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« Le montant des rémunérations allouées sous la forme d'avantages en nature est évalué 
selon les règles établies pour le calcul des cotisations de sécurité sociale en application de 
l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale ou de l'article L. 741-10 du code rural. » 

II. – Les dispositions du I sont applicables pour l'imposition des revenus perçus à 
compter du 1er janvier 2005. 

Article 58 

I. – Le premier alinéa du I de l'article 154 bis du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Dans la première phrase, les références : « L. 634-2-2 et L. 643-2 » sont remplacées 
par les références : « L. 633-11, L. 634-2-2, L. 642-2-2, L. 643-2 et L. 723-5 » ; 

2° La deuxième phrase est supprimée. 

II. – Dans le II de l'article 154 bis-0 A du même code, les mots : « du régime d'assurance 
vieillesse de base » sont remplacés par les mots : « des régimes d'assurance vieillesse 
obligatoires ». 

III. – Les dispositions du I s'appliquent à compter de la date de publication du décret en 
Conseil d'Etat prévu au V de l'article L. 121-4 du code de commerce. 

IV. – Les dispositions du II s'appliquent pour la détermination des résultats des exercices 
clos à compter du 31 décembre 2005. 

Article 59 

Le c du 2 du I de l’article 163 quater vicies du code général des impôts est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 



« Les dispositions des quatre premiers alinéas s’appliquent aux personnes ayant la qualité 
de fonctionnaire ou d’agent public, en activité, affiliées après le 31 décembre 2004. » 

Article 60 

Le I de l’article 990 I du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le bénéficiaire n’est pas assujetti au prélèvement visé au premier alinéa lorsqu’il est 
exonéré de droits de mutation à titre gratuit en application des dispositions de l’article 795. » 

Article 61 

I. – Lorsque le contribuable a transféré son domicile hors de France dans un Etat membre 
de la Communauté européenne, ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une 
clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale, avant 
le 1er janvier 2005, l'impôt établi sur le fondement du 1 bis de l'article 167 du code général des 
impôts dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2005 est dégrevé d'office pour la 
fraction correspondant aux titres qu'il détient au 1er janvier 2006. Les reports d'imposition des 
plus-values afférentes à ces titres existant à la date du transfert du domicile hors de France 
sont rétablis de plein droit. 

   II. – Les dispositions du I entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2006. 

Article 62 

Dans l’avant-dernier alinéa du II de l’article 1465 A du code général des impôts, les 
mots : « qui respectent les critères définis aux a, b et c, mais qui ne sont pas membres d’un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, » sont supprimés, et à 
la fin du même alinéa, la date : « 31 décembre 2006 » est remplacée par la date : « 31 
décembre 2007 ». 

Article 63 

I. – Le 3°bis de l'article 1469 du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« 3° bis Les biens mentionnés aux 2° et 3°, utilisés par une personne passible de la taxe 
professionnelle qui n'en est ni propriétaire, ni locataire, ni sous-locataire et confiés en 
contrepartie de l'exécution d'un travail par leur propriétaire, leur locataire ou leur sous-
locataire sont imposés au nom de la personne qui les a confiés, dans le cas où elle est passible 
de la taxe professionnelle. » 

II. – Les dispositions du I s'appliquent à compter des impositions établies au titre de 
l'année 2006. 

Article 64 

Le 3° bis de l'article 1469 du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 



« Les collectivités territoriales et leurs groupements dotés d'une fiscalité propre peuvent, 
par une délibération de portée générale prise dans les conditions prévues à l'article 1639 A bis, 
exonérer de taxe professionnelle les outillages utilisés par un sous-traitant industriel qui n'en 
est ni propriétaire, ni locataire, ni sous-locataire et imposés à son nom. » 

Article 65 

Le deuxième alinéa du 1 du III de l’article 1638-0 bis du code général des impôts est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Les dispositions des II, III et IV de l’article 1636 B decies s’appliquent à ce taux 
moyen pondéré. » 

Article 66 

Dans la première phrase du dernier alinéa de l'article 1609 F du code général des impôts, 
le montant : « 17 millions d'euros » est remplacé par le montant : « 34 millions d'euros ». 

Article 67 

I. – Dans le douzième alinéa du 1°de l’article 1382 du code général des impôts, après les 
mots : « les établissements publics scientifiques, d’enseignement et d’assistance », sont 
insérés les mots : « ainsi que les établissements visés aux articles 12 et 13 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ». 

II. – Le 1° du II de l’article 1408 du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« 1° Les établissements publics scientifiques, d’enseignement et d’assistance, ainsi que 
les établissements visés aux articles 12 et 13 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; ». 

III. – Les dispositions du I et du II sont applicables à compter des impositions établies au 
titre de 2006. 

Article 68 

I. – Les articles 150 V bis à 150 V sexies du code général des impôts sont remplacés par 
les articles 150 VI à 150 VM ainsi rédigés : 

« Art. 150 VI. – I. – Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices professionnels, 
sont soumises à une taxe forfaitaire dans les conditions prévues aux articles 150 VJ à 150 VM 
les cessions à titre onéreux ou les exportations, autres que temporaires, hors du territoire des 
Etats membres de la Communauté européenne : 

« 1° De métaux précieux ; 

« 2° De bijoux, d’objets d’art, de collection ou d’antiquité. 



« II. – Les dispositions du I sont applicables aux cessions réalisées dans un autre Etat 
membre de la Communauté européenne. 

« Art. 150 VJ. – Sont exonérées de la taxe : 

« 1° Les cessions réalisées au profit d’un musée auquel a été attribuée l’appellation 
“musée de France” prévue à l’article L. 441-1 du code du patrimoine ou d’un musée d’une 
collectivité territoriale ; 

« 2° Les cessions réalisées au profit de la Bibliothèque nationale de France ou d’une 
autre bibliothèque de l’Etat, d’une collectivité territoriale ou d’une autre personne publique ; 

« 3° Les cessions réalisées au profit d’un service d’archives de l’Etat, d’une collectivité 
territoriale ou d’une autre personne publique ; 

« 4° Les cessions ou les exportations des biens mentionnés au 2° du I de l’article 150 VI 
lorsque le prix de cession ou la valeur en douane n’excède pas 5 000 € ; 

« 5° Les cessions ou les exportations de biens mentionnés au 2° du I de l’article 150 VI, 
lorsque le cédant ou l’exportateur n’a pas en France son domicile fiscal. L’exportateur doit 
pouvoir justifier d’une importation antérieure, d’une introduction antérieure ou d’une 
acquisition en France ; 

« 6° Les exportations de biens mentionnés au 1° du I de l’article 150 VI, lorsque 
l’exportateur n’a pas en France son domicile fiscal et peut justifier d’une importation 
antérieure ou d’une introduction antérieure ou d’une acquisition auprès d’un professionnel 
installé en France ou qui a donné lieu au paiement de la taxe. 

« Art. 150 VK. – I. – La taxe est supportée par le vendeur ou l’exportateur. Elle est due 
par l’intermédiaire domicilié fiscalement en France participant à la transaction et sous sa 
responsabilité ou, à défaut, par le vendeur ou l’exportateur. 

« II. – La taxe est égale : 

« 1° A 7,5 % du prix de cession ou de la valeur en douane des biens mentionnés au 1° du 
I de l’article 150 VI ; 

« 2° A 4,5 % du prix de cession ou de la valeur en douane des biens mentionnés au 2° du 
I de l’article 150 VI. 

« III. – La taxe est exigible au moment de la cession ou de l’exportation. 

« Art. 150 VL. – Le vendeur ou l’exportateur, personne physique domiciliée en France, 
peut opter pour le régime défini à l’article 150 UA à la condition de justifier de la date et du 
prix d’acquisition du bien ou de justifier que le bien est détenu depuis plus de douze ans. Dans 
ce cas, la taxe forfaitaire prévue à l’article 150 VI n’est pas due. 

« Art. 150 VM. – I. – Une déclaration, conforme à un modèle établi par l’administration, 
retrace, selon le cas, les éléments servant à la liquidation de la taxe ou l’option prévue à 
l’article 150 VL. Elle est déposée : 



« 1° Pour les cessions réalisées avec la participation d’un intermédiaire domicilié 
fiscalement en France, par cet intermédiaire, au service des impôts chargé du recouvrement 
dont il dépend ou, lorsqu’il s’agit d’un officier ministériel, au service des impôts chargé du 
recouvrement compétent pour l’enregistrement de l’acte lorsqu’il doit être présenté à cette 
formalité, dans le délai prévu par l’article 635. Toutefois, lorsqu’il est redevable de la taxe sur 
la valeur ajoutée, l’intermédiaire ou l’officier ministériel dépose, selon le régime dont il 
relève, sa déclaration soit en même temps que celle prévue à l’article 287 et relative à la 
période d’imposition au cours de laquelle l’exigibilité de la taxe forfaitaire prévue à l’article 
150 VI est intervenue, soit au plus tard à la date de paiement de l’acompte, prévu au 3 de 
l’article 287, afférent au trimestre au cours duquel l’exigibilité de la taxe forfaitaire est 
intervenue ; 

« 2° Pour les exportations ou pour les cessions dans un pays tiers de biens exportés 
temporairement, par l’exportateur à la recette des douanes compétente pour cette exportation, 
lors de l’accomplissement des formalités douanières ; 

« 3° Pour les autres cessions, par le vendeur au service des impôts chargé du 
recouvrement dont il relève dans un délai d’un mois à compter de la cession. 

« II. – La taxe est acquittée lors du dépôt de la déclaration. 

« III. – Le recouvrement de la taxe s’opère : 

« 1° Pour les cessions réalisées avec la participation d’un intermédiaire, selon les règles, 
garanties et sanctions prévues en matière de taxe sur le chiffre d’affaires ; 

« 2° Pour les exportations et les cessions dans un pays tiers de biens exportés 
temporairement, selon les dispositions prévues par la législation douanière en vigueur ; 

« 3° Pour les autres cessions, selon les règles, garanties et sanctions prévues au titre IV 
du livre des procédures fiscales pour les impôts recouvrés par les comptables de la direction 
générale des impôts. 

« IV. – Les réclamations sont présentées, instruites et jugées comme en matière de taxe 
sur le chiffre d’affaires si la taxe est recouvrée par les comptables de la direction générale des 
impôts et comme en matière de douane si la taxe est recouvrée par les receveurs des 
douanes. » 

II. – L’article 150 UA du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le I, la référence : « 150 V bis » est remplacée par la référence : « 150 VI » ; 

2° Le II est ainsi modifié : 

a) Le 1° est ainsi rédigé : 

« 1° Aux meubles meublants, aux appareils ménagers et aux voitures automobiles. 
Toutefois, cette disposition n’est pas applicable à ces biens lorsqu’ils constituent des objets 
d’art, de collection ou d’antiquité pour lesquels l’option prévue à l’article 150 VL  a été 
exercée ; » 



b) Dans le 2°, après les mots : « Aux meubles », sont insérés les mots : « , autres que les 
métaux précieux mentionnés au 1° du I de l’article 150 VI, ». 

III. – Le I de l’article 150 VG du même code est ainsi modifié : 

1° Le 3° devient un 4° ; 

2° Après le 2°, il est rétabli un 3° ainsi rédigé : 

« 3° Pour les cessions des biens mentionnés à l’article 150 VI réalisées avec la 
participation d’un intermédiaire domicilié fiscalement en France, au service des impôts chargé 
du recouvrement et dans les délais prévus au 1° du I de l’article 150 VM ; ». 

IV. – L’article 1600-0 K du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le I, les références : « les articles 150 V bis et 150 V quater » sont remplacées 
par la référence : « l’article 150 VI » ; 

2° Dans le II, les références : « 150 V bis à 150 V quater » sont remplacées par les mots : 
« 150 VI à 150 VK et à l’article 150 VM ». 

V. – Dans le 2 de l’article 1761 du même code, les références : « 150 V bis à 150 V 
sexies » sont remplacées par les références : « 150 VI à 150 VM ». 

VI. – Dans l’article L. 122-9 du code du patrimoine, les références : « 150 V bis à 150 V 
sexies » sont remplacées par les références : « 150 VI à 150 VK ». 

VII. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article. Ce 
décret précise les obligations incombant aux vendeurs, exportateurs ou aux intermédiaires 
participant à la transaction. 

VIII. – Les dispositions des I à V s’appliquent aux cessions et aux exportations de 
métaux précieux, bijoux, objets d’art, de collection ou d’antiquité réalisées à compter du 1er 
janvier 2006. 

Article 69 

I. – Après le 9°quinquies de l’article 157 du code général des impôts, il est inséré un 9° 
sexies ainsi rédigé : 

« 9° sexies Les intérêts perçus en rémunération de prêts, d’une durée maximum de dix 
ans, consentis au profit d’un enfant, d’un petit-enfant ou d’un arrière-petit-enfant, sous réserve 
que l’emprunteur utilise les sommes reçues, dans les six mois de la conclusion du prêt, au 
financement de l’acquisition d’un immeuble affecté à son habitation principale. 

« Les intérêts mentionnés au premier alinéa sont ceux correspondant à un montant de prêt 
n’excédant pas 50 000 €. Ce plafond est applicable aux prêts consentis par un même prêteur à 
un même emprunteur. 



« Pour les prêts d’un montant supérieur à 50 000 €, ces dispositions s’appliquent à la part 
des intérêts correspondant au rapport existant entre le plafond mentionné à l’alinéa précédent 
et le montant du prêt consenti. » 

II. – Dans le troisième alinéa (1°) du 1 de l’article 242 ter du même code, les mots : « et 
9° quater » sont remplacés par les mots : « , 9° quater et 9° sexies ». 

III. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux prêts consentis entre le 1er 
janvier 2006 et le 31 décembre 2007. 

Article 70 

Dans le troisième alinéa de l’article 238 bis AB du code général des impôts, après les 
mots : « au public », sont insérés les mots : « ou aux salariés, à l’exception de leurs 
bureaux, ». 

Article 71 

I. – Le 2 de l’article 793 du code général des impôts est complété par cinq alinéas ainsi 
rédigés : 

« 7° Les successions et donations entre vifs, à concurrence des trois quarts de leur 
montant, intéressant les propriétés non bâties qui ne sont pas en nature de bois et forêts et qui 
sont incluses dans les espaces naturels délimités en application de l’article L. 414-1 du code 
de l’environnement, à la condition : 

« a) Que l’acte constatant la donation ou la déclaration de succession soit appuyé d’un 
certificat délivré sans frais par le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
attestant que les propriétés concernées font l’objet d’un engagement de gestion conforme aux 
objectifs de conservation de ces espaces ; 

« b) Qu’il contienne l’engagement par l’héritier, le légataire ou le donataire, pris pour lui 
et ses ayants cause, d’appliquer pendant dix-huit ans aux espaces naturels objets de la 
mutation des garanties de gestion conformes aux objectifs de conservation de ces espaces et 
dont le contenu est défini par décret. 

« Cette exonération n’est pas cumulable avec une autre exonération applicable en matière 
de droits de mutation à titre gratuit. 

« En cas de transmission de propriétés non bâties, qui sont incluses dans les espaces 
naturels délimités en application de l’article L. 414-1 du code de l’environnement, à l’Etat ou 
aux collectivités et organismes mentionnés à l’article 1042 du présent code, l’engagement est 
réputé définitivement satisfait à concurrence d’une fraction de la valeur des biens exonérée, 
celle-ci étant déterminée par le rapport entre la superficie des biens objets de la transmission 
et la superficie totale des biens sur lesquels l’engagement a été souscrit. La même règle 
s’applique aux mutations de jouissance ou de propriété au profit d’établissements ou de 
sociétés, en vue de la réalisation d’équipements, aménagements ou constructions d’intérêt 
public, qui pourraient donner lieu à l’établissement d’une servitude d’utilité publique au titre 
de ladite mutation. » 



II. – Dans le premier alinéa de l’article 885 H du même code, le mot et la référence : « et 
6° » sont remplacés par les références : « , 6° et 7° ». 

III. – L’article 1840 G bis du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le II, la référence : « au b du 2° » est remplacée par les références : « aux b du 2° 
et 7° » ; 

2° Dans le II bis, après les mots : « du sixième alinéa du 2° », sont insérés les mots : « et 
du cinquième alinéa du 7° ». 

IV. – Dans le 7°du IV de l’article 1727 du même code, la référence : « du b du 2° » est 
remplacée par les références : « des b du 2° et 7°. 

Article 72 

I. – Dans la seconde phrase du I de l’article L. 4422-45 du code général des collectivités 
territoriales, après le mot : « frais, », est inséré le mot : « salaires, ». 

II. – Dans l’avant-dernier alinéa de l’article 1er-1-1 du code du domaine public fluvial et 
de la navigation intérieure, après le mot : « taxe », est inséré le mot : « , salaire ». 

III. – Le code de l’éducation est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa de l’article L. 213-3, après le mot : « taxe », est inséré le 
mot : « , salaire ». 

2° Dans les secondes phrases des deuxième et troisième alinéas de l’article L. 214-7, 
après le mot : « taxe », est inséré le mot : « , salaire ». 

Article 73 

I. – L’article 990 J du code général des impôts est abrogé. 

II. – Dans le premier alinéa de l’article 1133 ter du même code, le montant : « 75 € » est 
remplacé par le montant : « 125 € ». 

Article 74 

I. – Après le IV du A de l'article 1594-0 G du code général des impôts, il est inséré un IV 
bis ainsi rédigé : 

« IV bis. – Une prolongation annuelle renouvelable du délai mentionné au troisième 
alinéa de l'article 1115 peut être accordée, dans des conditions fixées par décret, par le 
directeur des services fiscaux du lieu de la situation des terrains nus ou biens assimilés 
mentionnés au I situés dans le périmètre d'une zone d'aménagement concerté définie à l'article 
L. 311-1 du code de l'urbanisme et acquis par la personne chargée de l'aménagement ou de 
l'équipement de cette zone. » 



II. – Les dispositions du I entrent en vigueur à compter de la promulgation de la présente 
loi. 

Article 75 

I. – Le IV de l’article 1619 du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les quantités de céréales destinées à être récupérées, sous forme d’aliments pour la 
nourriture animale, par l’exploitant agricole qui les a initialement livrées, sont exonérées de la 
taxe. » 

II. – Les dispositions du I s’appliquent à compter du 1er janvier 2004. 

Article 76 

I. – A. – L’article 1635 quinquies du code général des impôts est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« A l’exception de la taxe prévue par l’article 1519 B, ces impositions ne sont pas 
applicables aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent 
situées dans les eaux intérieures et la mer territoriale. » 

B. – Après l’article 1519 A du même code, sont insérés deux articles 1519 B et 1519 C 
ainsi rédigés : 

« Art. 1519 B. – Il est institué au profit des communes une taxe annuelle sur les 
installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent situées dans les 
eaux intérieures ou la mer territoriale. 

« La taxe est acquittée par l’exploitant de l’unité de production d’électricité utilisant 
l’énergie mécanique du vent. 

« La taxe est assise sur le nombre de mégawatts installés dans chaque unité de production 
d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au 1er janvier de l’année d’imposition. Elle 
n’est pas due l’année de la mise en service de l’unité. 

« Le tarif annuel de la taxe est fixé à 12 000 € par mégawatt installé. Ce montant évolue 
chaque année comme l’indice de valeur du produit intérieur brut total, tel qu’il est estimé dans 
la projection économique présentée en annexe au projet de loi de finances de l’année. 

« Les éléments imposables sont déclarés avant le 1er janvier de l’année d’imposition. 

« Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions de la taxe 
sont régis comme en matière de taxe foncière sur les propriétés bâties. 

« Art. 1519 C. – Le produit de la taxe sur les installations de production d’électricité 
utilisant l’énergie mécanique du vent en mer mentionnée à l’article 1519 B est affecté au 
fonds national de compensation de l’énergie éolienne en mer, à l’exception des prélèvements 
mentionnés à l’article 1641 effectués au profit de l’Etat. 



« Les ressources de ce fonds sont réparties dans les conditions suivantes : 

« 1° Le représentant de l’Etat dans le département dans lequel est installé le point de 
raccordement au réseau public de distribution ou de transport d’électricité des installations 
répartit une moitié du produit de la taxe afférent à ces installations entre les communes 
littorales d’où elles sont visibles, en tenant compte de la distance qui sépare les installations 
de l’un des points du territoire des communes concernées et de la population de ces dernières. 
Par exception, lorsque les installations sont visibles de plusieurs départements, la répartition 
est réalisée conjointement par les représentants de l’Etat dans les départements concernés ; 

« 2° Le conseil général du département dans lequel est installé le point de raccordement 
au réseau public de distribution ou de transport d’électricité des installations gère l’autre 
moitié du produit de la taxe afférent à ces installations, dans le cadre d’un fonds 
départemental pour les activités maritimes de pêche et de plaisance. » 

C. – Les conditions d’application du B, notamment les obligations déclaratives, les 
modalités de gestion du fonds national, la définition des communes d’où les installations sont 
visibles et la population retenue pour ces communes, sont fixées par décret en Conseil d’Etat. 

II. – Le I de l’article 1379 du même code est complété par un 7° ainsi rédigé : 

« 7° La taxe annuelle sur les installations de production d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent situées dans les eaux intérieures ou la mer territoriale. » 

III. – A. – Le II de l’article 1609 quinquies C du même code est ainsi modifié : 

1° Dans la deuxième phrase du premier alinéa, les mots : « acquittée par les » sont 
remplacés par les mots : « afférente aux » ; 

2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque l’établissement public de coopération intercommunale décide de se substituer 
à ses communes membres pour la perception de la taxe professionnelle acquittée par les 
entreprises dans une zone d’activités économiques et pour la perception de la taxe 
professionnelle afférente aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent, il peut fixer deux taux différents pour chacun de ces régimes. Dans ce cas, 
et lorsqu’une installation de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent est 
implantée dans une zone d’activités économiques, les dispositions de la deuxième phrase du 
premier alinéa lui sont applicables. » ; 

3° Le 2° bis est ainsi rédigé : 

« 2° bis Les dispositions du III de l’article 1638 quater sont applicables en cas 
d’incorporation d’une commune ou partie de commune dans une zone d’activités 
économiques ou en cas de rattachement d’une commune sur le territoire de laquelle sont 
implantées des installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent à 
un établissement public de coopération intercommunale faisant application de la deuxième 
phrase du premier alinéa. » ; 

4° Le 3° est ainsi modifié : 



a) Dans le premier alinéa, après les mots : « zone d’activités économiques », sont insérés 
les mots : « ou pour les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique 
du vent » ; 

b) Dans le quatrième alinéa, après les mots : « zone d’activités économiques », sont 
insérés les mots : « ou afférent aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent ». 

B. – Dans le c du 1° du III de l’article 1609 nonies C du même code, les mots : « du 
régime prévu au » sont remplacés par les mots : « de la première phrase du premier alinéa 
du » et il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« Ce dispositif est applicable dans les mêmes conditions lorsque l’établissement public 
de coopération intercommunale fait application de la deuxième phrase du premier alinéa du II 
de l’article 1609 quinquies C. » 

C. – Le II de l’article 1638-0 bis du même code est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du troisième alinéa (1°), le mot : « voté » est remplacé par les 
mots : « ainsi que le taux de taxe professionnelle afférent aux installations de production 
d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent votés », le mot : « peut » est remplacé par le 
mot : « peuvent », et les mots : « à la taxe professionnelle de zone » sont remplacés par les 
mots : « en application du II de l’article 1609 quinquies C » ; 

2° Le troisième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Il en est de même pour le taux de taxe professionnelle afférent aux installations de 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent. » ; 

3° Dans le cinquième alinéa (2°), les mots : « hors de la zone » sont remplacés par les 
mots : « aux bases d’imposition à la taxe professionnelle autres que celles soumises aux 
dispositions du II de l’article 1609 quinquies C » ; 

4° Dans la deuxième phrase du sixième alinéa, les mots : « à la taxe professionnelle de 
zone » sont remplacés par les mots : « en application du II de l’article 1609 quinquies C » ; 

5° Dans le septième alinéa, les mots : « sont fixés hors de la zone » sont remplacés par 
les mots : « applicables aux bases d’imposition autres que celles soumises aux dispositions du 
II de l’article 1609 quinquies C sont fixés », et les mots : « dans la zone » sont remplacés par 
les mots : « pour les bases soumises aux dispositions du II de l’article 1609 quinquies C ». 

D. – Le III de l’article 1638 quater du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après les mots : « il est fait application des dispositions », sont 
insérés les mots : « de la première phrase du premier alinéa » et il est ajouté une phrase ainsi 
rédigée : 

« Ces dispositions sont également applicables en cas de rattachement d’une commune sur 
le territoire de laquelle sont implantées des installations de production d’électricité utilisant 



l’énergie mécanique du vent à un établissement public de coopération intercommunale faisant 
application de la deuxième phrase du premier alinéa du II du même article. » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, après les mots : « incorporée dans la zone », sont insérés les 
mots : « ou aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du 
vent ». 

E. – Dans le deuxième alinéa du I de l’article 1639 A bis du même code, après les mots : 
« le périmètre de la zone », sont insérés les mots : « d’activités économiques ». 

F. – L’article 1639 A ter du même code est ainsi modifié : 

1° Le II est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, le mot : « groupements » est remplacé par les mots : 
« établissements publics de coopération intercommunale » et il est ajouté une phrase ainsi 
rédigée : 

« Elles sont également applicables aux installations de production d’électricité utilisant 
l’énergie mécanique du vent soumises au régime prévu par le II du même article. » ; 

b) Dans le deuxième alinéa, le mot : « groupements » est remplacé par les mots : 
« établissements publics de coopération intercommunale » et sont ajoutés les mots : « et aux 
installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent » ; 

c) Dans le troisième alinéa, les mots : « au II de l’article 1609 quinquies C » sont 
remplacés par les mots : « à la première phrase du premier alinéa du II de l’article 1609 
quinquies C » et il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« Ce dispositif est applicable dans les mêmes conditions lorsque l’établissement public 
de coopération intercommunale faisant application de la deuxième phrase du premier alinéa 
du II de l’article 1609 quinquies C opte pour le régime prévu à l’article 1609 nonies C ou 
devient soumis à ce régime. » ; 

2° Le III est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, les mots : « ou d’une zone d’activités économiques » et les 
mots : « ou du II de l’article 1609 quinquies C » sont supprimés, et il est ajouté une phrase 
ainsi rédigée : 

« Ces dispositions sont applicables aux établissements publics de coopération 
intercommunale faisant application du II de l’article 1609 quinquies C. » ; 

b) Dans le deuxième alinéa, la référence : « au II de l’article 1609 quinquies C » est 
remplacée par la référence : « à la première phrase du premier alinéa du II de l’article 1609 
quinquies C » ; 

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 



« Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas sont applicables dans les 
mêmes conditions lorsque l’établissement public de coopération intercommunale fait 
application de la deuxième phrase du premier alinéa du II de l’article 1609 quinquies C. » 

G. – Le 1 du I ter de l’article 1648 A du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, la référence : « au II de l’article 1609 quinquies C » est 
remplacée par la référence : « à la première phrase du premier alinéa du II de l’article 1609 
quinquies C » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions des premier et deuxième alinéas sont applicables dans les mêmes 
conditions lorsque l’établissement public de coopération intercommunale fait application de la 
deuxième phrase du premier alinéa du II de l’article 1609 quinquies C. » 

IV. – Les dispositions du I s’appliquent à compter des impositions établies au titre de 
2007 et celles du III s’appliquent à compter des impositions établies au titre de 2006. 

Article 77 

I. – Le deuxième alinéa du II de l'article 43 de la loi de finances pour 2000 (n° 99-1172 
du 30 décembre 1999) est ainsi rédigé : 

« Cette taxe est due par l'exploitant à compter de l'autorisation de création de 
l'installation et jusqu'à la décision de radiation de la liste des installations nucléaires de base. 
A compter de l'année civile suivant l'autorisation de mise à l'arrêt définitif et de 
démantèlement d'une installation, l'imposition forfaitaire applicable à l'installation concernée 
est réduite de 50 %. » 

II. – Le tableau du III du même article est ainsi rédigé : 

« 
   

Catégorie  Imposition 
forfaitaire 

Coefficient
multiplicateur

Réacteurs nucléaires de production d'énergie autres que ceux consacrés à titre principal à la recherche (par tranche) 2 118 914,54 € 1 à 4 
Réacteurs nucléaires de production d'énergie consacrés à titre principal à la recherche (par tranche)  1 197 470,86 € 1 à 2 
Autres réacteurs nucléaires  263 000,45 € 1 à 3 
Installations de séparation des isotopes des combustibles nucléaires ;   
Usines de fabrication de combustibles nucléaires  618 824,59 € 1 à 3 
Usines de traitement de combustibles nucléaires usés  1 856 473,79 € 1 à 3 
Installations de traitement d'effluents liquides radioactifs et/ou de traitement de déchets solides radioactifs ;    
Usines de conversion en hexafluorure d'uranium ;   
Autres usines de préparation et de transformation des substances radioactives  278 471,07 € 1 à 4 
Installations destinées au stockage définitif de substances radioactives  2 165 886,09 € 1 à 3 
Installations destinées à l'entreposage temporaire de substances radioactives ;   
Accélérateurs de particules et installations destinées à l'irradiation ;   



Laboratoires et autres installations nucléaires de base destinées à l'utilisation de substances radioactives  24 752,98 € 1 à 4 

» 

III. – Les dispositions du présent article s'appliquent à compter du 1er janvier 2006. 

Article 78 

I. – Le premier alinéa de l’article 1647 C bis du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« Les entreprises qui exercent l’activité de transport sanitaire terrestre dans les conditions 
prévues aux articles L. 6312-1 et suivants du code de la santé publique bénéficient d’un 
dégrèvement de 75 % de la cotisation de taxe professionnelle due à raison de cette activité. » 

II. – Les dispositions du I s’appliquent aux impositions établies au titre des années 2005 
et 2006. A compter des impositions établies au titre de l’année 2007, le taux de dégrèvement 
est ramené à 50 %. 

Article 79 

En 2007, le vote des budgets primitifs des collectivités territoriales et de leurs 
groupements et le vote des taux des quatre taxes directes locales doit intervenir au plus tard le 
15 avril. 

Article 80 

Le second alinéa du III de l’article 302 bis MB du code général des impôts est ainsi 
rédigé : 

« Les redevables dont la partie variable de la cotisation due au titre des années 2003, 
2004 et des périodes d’imposition débutant en 2005 et 2006 est supérieure de 20 % au titre 
des années 2003, 2004 et des périodes d’imposition débutant en 2005 et 2006 au total des 
sommes acquittées pour l’année 2002 au titre des taxes parafiscales instituées par les décrets 
nos 2000-1297 à 2000-1299 inclus et nos 2000-1339 à 2000-1344 inclus du 26 décembre 2000 
sont autorisés à imputer le montant de cet excédent ainsi calculé sur le montant de la taxe à 
acquitter. » 

Article 81 

Le 3 de l’article 266 quinquies du code des douanes est complété par un c ainsi rédigé : 

« c) Comme combustible pour la production d’électricité, à compter du 1er janvier 2006 
et à l’exclusion des livraisons de gaz destiné à être utilisé dans les installations visées à 
l’article 266 quinquies A. » 

Article 82 

A la fin de la première et de la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article 266 
quinquies A du code des douanes, l'année : « 2005 » est remplacée par l'année : « 2007 ». 



Article 83 

Dans la première phrase de l’article 284 bis A du code des douanes, après les mots : « le 
locataire », sont insérés les mots : « ou le sous-locataire ». 

Article 84 

I. – Les tarifs de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers prévue au 
tableau B du 1 de l'article 265 du code des douanes applicables au supercarburant sans plomb 
et au gazole sont ainsi modifiés : 

   

Désignation des produits Indice 
d’identification 

Unité de 
perception 

Taux 
(en euros)

Supercarburant d’une teneur en plomb    

n’excédant pas 0,005 g/litre, autre que le supercarburant correspondant à l’indice 
d’identification n° 11 bis  11 Hectolitre 60,69 

présentant un point d’éclair inférieur à 120° C  22 Hectolitre 42,84 

II. – Le 2 de l'article 265 du même code est ainsi rétabli : 

« 2. Une réfaction peut être effectuée sur les taux de taxe intérieure de consommation 
applicable au supercarburant repris à l'indice d'identification 11 et au gazole repris à l'indice 
d'identification 22. 

« Pour l'année 2006, le montant de cette réfaction est de 1,77 € par hectolitre pour le 
supercarburant et de 1,15 € par hectolitre pour le gazole. 

« A compter du 1er janvier 2007, les conseils régionaux et l'assemblée de Corse peuvent 
réduire ou augmenter le montant de la réfaction du taux de la taxe intérieure de consommation 
applicable aux carburants vendus aux consommateurs finals sur leur territoire dans la double 
limite de la fraction de tarif affectée à chaque région et à la collectivité territoriale de Corse en 
vertu du I de l'article 40 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 
relatif à la compensation financière des transferts de compétences aux régions et de 
respectivement 1,77 € par hectolitre pour le supercarburant mentionné à l'indice 
d'identification 11 et 1,15 € par hectolitre pour le gazole mentionné à l'indice d'identification 
22. 

« Les délibérations des conseils régionaux et de l'assemblée de Corse ne peuvent 
intervenir qu'une fois par an et au plus tard le 30 novembre de l'année qui précède l'entrée en 
vigueur du tarif modifié. Elles sont notifiées à la direction générale des douanes et droits 
indirects, qui procède à la publication des tarifs de la taxe intérieure de consommation ainsi 
modifiés au plus tard à la fin de la première quinzaine du mois de décembre suivant. Les tarifs 
modifiés de la taxe intérieure de consommation entrent en vigueur le 1er janvier de l'année 
suivante. » 

III. – L'article 265 du même code est complété par un 4 ainsi rédigé : 



« 4. A compter du 1er janvier 2007, les personnes physiques ou morales qui vendent, en 
régime de droits acquittés, des carburants visés aux indices d'identification 11 et 22 dans des 
régions ou collectivités territoriales où le taux de la taxe intérieure de consommation diffère 
du taux appliqué lors de la mise à la consommation : 

« a) Acquittent le montant différentiel de taxe si le taux supporté lors de la mise à la 
consommation est inférieur ; 

« b) Peuvent demander le remboursement du différentiel de taxe dans le cas contraire. 

« Pour le paiement du montant différentiel de taxe et des pénalités afférentes, 
l'administration des douanes et droits indirects peut demander une caution. Les obligations 
déclaratives des opérateurs concernés sont fixées par arrêté du ministre chargé du budget. » 

IV. – Le cinquième alinéa de l'article 265 septies du même code est ainsi rédigé : 

« Ce remboursement est calculé en appliquant au volume de gazole utilisé comme 
carburant dans des véhicules définis aux a et b, acquis dans chaque région et dans la 
collectivité territoriale de Corse, la différence entre 39,19 € par hectolitre et le tarif qui y est 
applicable en application de l'article 265. » 

V. – Le deuxième alinéa de l'article 265 octies du même code est ainsi rédigé : 

« Ce remboursement est calculé en appliquant au volume de gazole utilisé comme 
carburant dans des véhicules affectés à ce transport, acquis dans chaque région et dans la 
collectivité territoriale de Corse, la différence entre 39,19 € par hectolitre et le tarif qui y est 
applicable en application de l'article 265. » 

Article 85 

I. – L’article 266 sexies du code des douanes est ainsi modifié : 

1° Le 1 du I est ainsi rédigé : 

« 1. Tout exploitant d’une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés, tout 
exploitant d’une installation d’élimination des déchets industriels spéciaux par incinération, 
coincinération, stockage, traitement physico-chimique ou biologique non exclusivement 
utilisée pour les déchets que l’entreprise produit ou toute personne qui transfère ou fait 
transférer des déchets industriels spéciaux vers un autre Etat en application du règlement 
(CEE) n° 259/93 du Conseil, du 1er février 1993, concernant la surveillance et le contrôle des 
transferts de déchets à l’entrée et à la sortie de la Communauté européenne ; » 

« 1. Aux installations d’élimination de déchets industriels spéciaux exclusivement 
affectées à la valorisation comme matière par incorporation des déchets dans un processus de 
production ou tout autre procédé aboutissant à la vente de matériaux ; 

2° Le 1 du II est remplacé par un 1, un 1 bis et un 1 ter ainsi rédigés : 

«1 bis. Aux transferts de déchets industriels spéciaux vers un autre Etat lorsqu’ils sont 
destinés à y faire l’objet d’une valorisation comme matière ; 



«1 ter. Aux installations d’élimination de déchets exclusivement affectées à l’amiante-
ciment ; ». 

II. – Le 1 de l’article 266 septies du même code est remplacé par un 1 et un 1 bis ainsi 
rédigés : 

« 1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l’article 266 
sexies ; 

«1 bis. Le transfert des déchets industriels spéciaux à la date figurant sur le document de 
suivi adressé aux autorités compétentes du pays d’expédition en application du règlement 
(CEE) n° 259/93 du Conseil, du 1er février 1993, précité ; ». 

III. – Le 1 de l’article 266 octies du même code est ainsi rédigé : 

« 1. Le poids des déchets reçus ou transférés vers un autre Etat par les exploitants ou les 
personnes mentionnés au 1 du I de l’article 266 sexies ; ». 

IV. – Les huitième et neuvième alinéas du 1 de l’article 266 nonies du même code sont 
complétés par les mots : « , ou transférés vers une telle installation située dans un autre Etat ». 

Article 86 

Dans le tableau du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes, dans la ligne 
correspondant aux déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets 
ménagers et assimilés non autorisée au titre du titre Ier du livre V du code de l'environnement 
pour ladite réception, la quotité : « 18,29 € » est remplacée par la quotité : « 36 € ». 

Article 87 

Après l’article L. 541-10-1 du code de l’environnement, il est inséré un article L. 541-10-
2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 541-10-2. – A compter du 1er janvier 2006, toute personne qui fabrique, importe 
ou introduit sur le marché national à titre professionnel des équipements électriques et 
électroniques ménagers relevant des catégories mentionnées à l’annexe I A et à l’annexe I B 
de la directive 2002/96/CE du Parlement européen et du Conseil, du 27 janvier 2003, relative 
aux déchets d’équipements électriques et électroniques est tenue de pourvoir ou contribuer à 
la collecte, à l’enlèvement et au traitement des déchets d’équipements électriques et 
électroniques ménagers indépendamment de leur date de mise sur le marché. Dans le cas où 
les équipements sont vendus sous la seule marque d’un revendeur, ce dernier est tenu de 
pourvoir ou contribuer à la collecte, à l’enlèvement et au traitement des déchets 
d’équipements électriques et électroniques en substitution de la personne qui fabrique, 
importe ou introduit sur le marché national ces équipements. 

« Les coûts de collecte sélective des déchets d’équipements électriques et électroniques 
ménagers supportés par les collectivités territoriales sont compensés par un organisme 
coordonnateur agréé qui leur reverse la fraction équivalente de la contribution financière qu’il 
reçoit des personnes mentionnées au premier alinéa. 



 « Pendant une période transitoire courant à compter du 1er janvier 2006 et jusqu’au 13 
février 2011, et au 13 février 2013 pour certains de ces équipements figurant sur une liste 
fixée par arrêté des ministres chargés de l’écologie, de l’économie, de l’industrie et de la 
consommation, les personnes mentionnées au premier alinéa ainsi que leurs acheteurs font 
apparaître, en sus du prix hors taxe, en pied de factures de vente de tout nouvel équipement 
électrique et électronique ménager, les coûts unitaires supportés pour l’élimination de ces 
déchets. 

« L’élimination de ces déchets issus des collectes sélectives est accomplie par des 
systèmes auxquels ces personnes contribuent financièrement de manière proportionnée et qui 
sont agréés ou approuvés par arrêtés conjoints des ministres chargés de l’économie, de 
l’industrie, de l’écologie et des collectivités territoriales. 

« Ces coûts unitaires n’excédent pas les coûts réellement supportés et ne peuvent faire 
l’objet de réfaction. Les acheteurs répercutent à l’identique ces coûts unitaires jusqu’au 
consommateur final et l’informent par tout moyen prévu à l’article L. 113-3 du code de la 
consommation. » 

Article 88 

I. – Après le premier alinéa du c du 1 du 7° de l'article 257 du code général des impôts, 
sont insérés cinq alinéas ainsi rédigés : 

« Constituent notamment des livraisons à soi-même d'immeubles les travaux portant sur 
des immeubles existants qui consistent en une surélévation, ou qui rendent à l'état neuf : 

« 1° Soit la majorité des fondations ; 

« 2° Soit la majorité des éléments hors fondations déterminant la résistance et la rigidité 
de l'ouvrage ; 

« 3° Soit la majorité de la consistance des façades hors ravalement ; 

« 4° Soit l'ensemble des éléments de second œuvre tels qu'énumérés par décret en 
Conseil d'Etat, dans une proportion fixée par ce décret qui ne peut être inférieure à la moitié 
pour chacun d'entre eux. » 

II. – L'article 279-0 bis du même code est ainsi modifié : 

1° Le 2 est ainsi rédigé : 

« 2. Cette disposition n'est pas applicable aux travaux, réalisés sur une période de deux 
ans au plus : 

« a) Qui concourent à la production d'un immeuble au sens des deuxième à sixième 
alinéas du c du 1 du 7° de l'article 257 ; 

« b) A l'issue desquels la surface de plancher hors œuvre nette des locaux existants, 
majorée, le cas échéant, des surfaces des bâtiments d'exploitations agricoles mentionnées au d 
de l'article R. 112-2 du code de l'urbanisme, est augmentée de plus de 10 %. » ; 



2° Après le 2, il est inséré un 2 bis ainsi rédigé : 

« 2 bis. La disposition mentionnée au 1 n'est pas applicable aux travaux de nettoyage 
ainsi qu'aux travaux d'aménagement et d'entretien des espaces verts. » ; 

3° Le 3 est ainsi modifié : 

a) La première phrase est complétée par les mots : « et ne répondent pas aux conditions 
mentionnées au 2 » ; 

b) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le preneur doit conserver copie de cette attestation, ainsi que les factures ou notes 
émises par les entreprises ayant réalisé des travaux jusqu'au 31 décembre de la cinquième 
année suivant la réalisation de ces travaux. 

« Le preneur est solidairement tenu au paiement du complément de taxe si les mentions 
portées sur l'attestation s'avèrent inexactes de son fait. » 

III. – Dans le 9°du 5 de l'article 261 du même code, la référence : « cinquième alinéa du c 
du 1 du 7° de l'article 257 » est remplacée par la référence : « dixième alinéa du c du 1 du 7° 
de l'article 257 ». 

IV. – Dans le 2 du I de l'article 278 sexies du même code, les références : « quatrième et 
cinquième alinéas du c du 1 du 7° de l'article 257 » sont remplacées par les références : 
« neuvième et dixième alinéas du c du 1 du 7° de l'article 257 ». 

V. – Après l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales, il est inséré un article L. 16 
BA ainsi rédigé : 

« Art. L. 16 BA. – L'administration peut demander au preneur, dans les conditions 
définies à l'article L. 16 A, des justifications relatives aux travaux à raison desquels il a 
bénéficié du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée prévu à l'article 279-0 bis du code 
général des impôts. » 

Article 89 

I. – Après l’article 257 du code général des impôts, il est inséré un article 257 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 257 bis. – Les livraisons de biens, les prestations de services et les opérations 
mentionnées aux 6° et 7° de l’article 257, réalisées entre redevables de la taxe sur la valeur 
ajoutée, sont dispensées de celle-ci lors de la transmission à titre onéreux ou à titre gratuit, ou 
sous forme d’apport à une société, d’une universalité totale ou partielle de biens. 

« Ces opérations ne sont pas prises en compte pour l’application du 2 du 7° de l’article 
257. 



« Le bénéficiaire est réputé continuer la personne du cédant, notamment à raison des 
régularisations de la taxe déduite par ce dernier, ainsi que, s’il y a lieu, pour l’application des 
dispositions du e du 1 de l’article 266, de l’article 268 ou de l’article 297 A. » 

II. – Le 5 de l’article 287 du même code est complété par un c ainsi rédigé : 

« c) Enfin, le montant total hors taxes des transmissions mentionnées à l’article 257 bis, 
dont a bénéficié l’assujetti ou qu’il a réalisées. » 

III. – Le premier alinéa de l’article 723 du même code est complété par les mots : « ou en 
sont dispensées en application de l’article 257 bis ». 

IV. – Dans le IV de l’article 810 du même code, les mots : « donnant lieu au paiement » 
sont remplacés par les mots : « d’immeubles entrant dans le champ d’application ». 

V. – Dans le A de l’article 1594 F quinquies et dans le premier alinéa du I du A de 
l’article 1594-0 G du même code, les mots : « donnent lieu au paiement » sont remplacés par 
les mots : « entrent dans le champ d’application ». 

Article 90 

I. – L'article 302 septies A du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa du I, après les mots : « dont le chiffre d'affaires », sont insérés 
les mots : « , ajusté s'il y a lieu au prorata du temps d'exploitation au cours de l'année 
civile, » ; 

2° Le deuxième alinéa du II est ainsi rédigé : 

« Ces dispositions ne sont pas applicables si le chiffre d'affaires excède 840 000  s'il 
s'agit d'entreprises dont le commerce principal est de vendre des marchandises, objets, 
fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place ou de fournir le logement, et 
260 000 € s'il s'agit d'autres entreprises. » 

II. – Après le I ter de la section II du chapitre Ier du titre II de la première partie du livre 
des procédures fiscales, il est inséré un I quater ainsi rédigé : 

« I quater. – Dispositions particulières au contrôle en matière de taxe sur la valeur 
ajoutée des redevables placés sous le régime simplifié d'imposition : 

« Art. L. 16 D. – Les opérations réalisées ou facturées par les redevables de la taxe sur la 
valeur ajoutée soumis au régime simplifié de liquidation des taxes sur le chiffre d'affaires 
prévu à l'article 302 septies A du code général des impôts peuvent faire l'objet d'un contrôle à 
compter du début du deuxième mois suivant leur réalisation ou leur facturation, dans les 
conditions prévues aux articles L. 47 à L. 52 A, à l'exception des articles L. 47 C et L. 50. 

« Lorsque le redevable a délivré ou reçu pendant la période contrôlée au moins une 
facture répondant aux critères mentionnés au 4 de l'article 283 du code général des impôts, il 
relève du régime réel normal d'imposition pour l'exercice au cours duquel la facturation a été 
établie. » 



III. – Les dispositions des I et II sont applicables aux exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 2006. 

Article 91 

Après le 1 de l'article 114 du code des douanes, sont insérés un 1 bis et un 1 ter ainsi 
rédigés : 

« 1 bis. Sont dispensés, pour la taxe sur la valeur ajoutée, sur leur demande, de fournir la 
caution mentionnée au 1, les personnes qui : 

« a) Satisfont, pour l'application de cette disposition, à certaines de leurs obligations 
comptables, dont la liste est déterminée par décret en Conseil d'Etat ; 

« b) Et ne font l'objet ni d'une inscription non contestée du privilège du Trésor ou de la 
sécurité sociale, ni d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire. 

« 1 ter. Les conditions de l'octroi et de l'abrogation de la dispense mentionnée au premier 
alinéa du 1 bis sont fixées par décret en Conseil d'Etat. » 

Article 92 

Dans le b du 2° du I de l'article 262 du code général des impôts, les mots : « les produits 
alimentaires solides et liquides, » et les mots : « les pierres précieuses non montées, » sont 
supprimés. 

Article 93 

Après l'article 273 septies B du code général des impôts, il est inséré un article 273 
septies C ainsi rédigé : 

« Art. 273 septies C. – La taxe sur la valeur ajoutée afférente aux achats, importations, 
acquisitions intracommunautaires, livraisons et services effectués à compter du 1er janvier 
2006 cesse d'être exclue du droit à déduction en ce qui concerne les véhicules ou engins de 
type tout terrain affectés exclusivement à l'exploitation des remontées mécaniques et des 
domaines skiables, dès lors qu'ils ont été certifiés par le service technique des remontées 
mécaniques et des transports guidés, selon des conditions fixées par décret. » 

Article 94 

I. – Le 1 de l'article 283 du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Toutefois, lorsque la livraison de biens ou la prestation de services est effectuée par un 
assujetti établi hors de France, la taxe est acquittée par l'acquéreur, le destinataire ou le 
preneur qui dispose d'un numéro d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée en France. Le 
montant dû est identifié sur la déclaration mentionnée à l'article 287. » 

II. – Les dispositions du I sont applicables à compter du 1er septembre 2006. 



Article 95 

I. – Le a du I de l’article 520 A du code général des impôts est complété par quatre 
alinéas ainsi rédigés : 

« Par dérogation aux dispositions précédentes, le taux par hectolitre applicable aux bières 
produites par les petites brasseries indépendantes, dont le titre alcoométrique excède 2,8 % 
vol., est fixé à : 

« 1,30 € par degré alcoométrique pour les bières brassées par les entreprises dont la 
production annuelle est inférieure ou égale à 10 000 hectolitres ; 

« 1,56 € par degré alcoométrique pour les bières brassées par les entreprises dont la 
production annuelle est supérieure à 10 000 hectolitres et inférieure ou égale à 50 000 
hectolitres ; 

« 1,95 € par degré alcoométrique pour les bières brassées par les entreprises dont la 
production annuelle est supérieure à 50 000 hectolitres et inférieure ou égale à 200 000 
hectolitres. » 

II. – Les dispositions du I s’appliquent à compter du 1er janvier 2006. 

Article 96 

I. – L’article 575 E bis du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans la deuxième ligne (Cigarettes) du tableau du I, le nombre : « 35 » est remplacé 
par le nombre : « 36,5 » ; 

2° Dans le premier alinéa du II, le taux : « 68 % » est remplacé par le taux : « 70 % ». 

II. – Dans le premier alinéa de l’article 568 du même code tel qu’il résulte de la loi n° 
2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006, le nombre : « 101 600 » est remplacé 
par le nombre : « 106 750 ». 

III. – Les dispositions du I entrent en vigueur le 2 janvier 2006. 

Article 97 

I. – Dans le sixième alinéa de l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant 
des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés, les montants : 
« 9,38 € » et « 11,39 € » sont respectivement remplacés par les montants : « 7,5 € » et « 9,24 
€ ». 

II. – Dans le septième alinéa du même article, la formule : « 9,38 € + [0,00235 x (CA/S – 
1 500)] € » est remplacée par la formule : « 7,5 € + [0,00253 x (CA/S – 1 500)] € ». 

III. – Dans le huitième alinéa du même article, la formule :« 11,39 € + [0,00231 x (CA/S 
– 1 500)] € » est remplacée par la formule : « 9,24 € + [0,00252 x (CA/S – 1 500)] € ». 



Article 98 

I. – A. – Le premier alinéa de l'article 65 A du code des douanes est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Les informations ainsi recueillies peuvent être transmises aux organismes payeurs et à 
la Commission interministérielle de coordination des contrôles. » 

B. – Le II de l'article 108 de la loi de finances pour 1982 (n° 81-1160 du 30 décembre 
1981) est ainsi rédigé : 

« II. – 1. Les agents de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de 
la répression des fraudes peuvent procéder au contrôle des bénéficiaires d'avantages alloués 
par le Fonds européen d'orientation et de garantie agricole, section garantie, ainsi que des 
redevables des sommes dues à celui-ci. Ils disposent à cet effet des pouvoirs d'enquête définis 
au livre II du code de la consommation. Les informations ainsi recueillies peuvent être 
transmises aux organismes payeurs et à la Commission interministérielle de coordination des 
contrôles. 

« 2. Lorsque, à l'occasion des contrôles effectués dans les conditions prévues par les lois 
qui les habilitent, les agents de la direction générale de la concurrence, de la consommation et 
de la répression des fraudes recueillent des informations nécessaires à l'accomplissement de la 
mission de contrôle de la réalité et de la régularité des opérations faisant directement ou 
indirectement partie du système de financement par le Fonds européen d'orientation et de 
garantie agricole, section garantie, par les organismes payeurs, les dispositions de l'article 11 
du code de procédure pénale ou celles relatives au secret professionnel ne font pas obstacle à 
la transmission de ces informations à ces organismes. » 

II. – Après l'article L. 451-2-1 du code de la construction et de l'habitation, il est rétabli 
un article L. 451-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 451-3. – L'administration chargée du contrôle prévu à l'article L. 451-1 peut 
communiquer à l'administration fiscale, spontanément ou sur sa demande, sans que puisse être 
opposée l'obligation au secret professionnel, tous les renseignements et documents recueillis 
dans le cadre de sa mission. » 

III. – Après l'article L. 83 A du livre des procédures fiscales, il est inséré un article L. 83 
B ainsi rédigé : 

« Art. L. 83 B. – Les agents de la direction générale de la consommation, de la 
concurrence et de la répression des fraudes et de la direction générale des douanes et droits 
indirects peuvent se communiquer spontanément tous les renseignements et documents 
recueillis dans le cadre de leurs missions respectives. » 

IV. – Dans l'article L. 83 du même livre, les références : « aux articles 43-7 et 43-8 de la 
loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication » sont remplacées 
par les références : « aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la 
confiance dans l'économie numérique ». 



V. – A. – Dans la section I du chapitre II de la première partie du même livre, il est inséré 
un article L. 94 A ainsi rédigé : 

« Art. L. 94 A. – Les sociétés civiles définies à l'article 1845 du code civil sont tenues de 
présenter à l'administration, sur sa demande, les documents sociaux et, le cas échéant, les 
documents comptables et autres pièces de recettes et de dépenses qu'elles détiennent et 
relatives à l'activité qu'elles exercent. » 

B. – Les dispositions du A sont applicables à compter du 1er janvier 2006. 

Article 99 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Il est inséré un article 89 A ainsi rédigé : 

« Art. 89 A. – Les déclarations mentionnées aux articles 87, 87 A et 88 sont transmises à 
l’administration selon un procédé informatique par le déclarant qui a souscrit au cours de 
l’année précédente une déclaration comportant au moins deux cents bénéficiaires. » ; 

2° Dans l’article 241, les mots : « et 89 » sont remplacés par les mots : « , 89 et 89 A ». 

II. – Les dispositions du I s’appliquent aux déclarations souscrites au titre des sommes 
versées à compter du 1er janvier 2005. 

Article 100 

I. – A. – Dans le 2 de l’article 218 du code des douanes, les mots : « d’un tonnage brut 
égal ou inférieur à trois tonneaux » sont remplacés par les mots : « d’une longueur de coque 
inférieure à sept mètres » ; 

B. – L’article 222 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le jaugeage des navires de plaisance dont la longueur, au sens de la Convention 
internationale du 23 juin 1969 sur le jaugeage des navires, est inférieure à 24 mètres, n’est pas 
obligatoire. » ; 

C. – L’article 223 du même code est ainsi modifié : 

 1° Le premier alinéa est complété par les mots : « , au 1er janvier de l’année 
considérée » ; 

2° Le tableau est ainsi rédigé : 

  

 

 



« 
   

Tonnage brut du navire 
ou longueur de coque Quotité du droit 

 I. – Navires de commerce  

De tout tonnage  Exonération  

 II. – Navires de pêche  

De tout tonnage  Exonération  

 III. – Navires de plaisance ou de sport  

 a) Droit sur la coque  

De moins de 7 mètres  Exonération  

De 7 mètres inclus à 8 mètres exclus  92 €  

De 8 mètres inclus à 9 mètres exclus  131 €  

De 9 mètres inclus à 10 mètres exclus  223 €  

De 10 mètres inclus à 12 mètres exclus  342 €  

De 12 mètres inclus à 15 mètres exclus  573 €  

De 15 mètres et plus  1 108 €  

 b) Droit sur le moteur des navires de 7 mètres et plus (puissance 
administrative)  

Jusqu’à 5 CV inclusivement  Exonération  

De 6 à 8 CV  10 € par CV au-dessus du cinquième  

De 9 à 10 CV  12 € par CV au-dessus du cinquième  

De 11 à 20 CV  25 € par CV au-dessus du cinquième  

De 21 à 25 CV  28 € par CV au-dessus du cinquième  

De 26 à 50 CV  31 € par CV au-dessus du cinquième  

De 51 à 99 CV  35 € par CV au-dessus du cinquième  

 c) Taxe spéciale 

 
Pour les moteurs ayant une puissance administrative égale ou 
supérieure à 100 CV, le droit prévu au b est remplacé par une taxe 
spéciale de 45,28 € par CV. 

» 

D. – Dans le deuxième alinéa de l’article 238 du même code, les mots : « de moins de 20 
tonneaux de jauge brute » sont remplacés par les mots : « d’une longueur de coque inférieure 



à 15 mètres », et les mots : « d’au moins 20 tonneaux de jauge brute » sont remplacés par les 
mots : « d’une longueur de coque supérieure ou égale à 15 mètres ». 

II. – Les dispositions du I s’appliquent à compter du 1er janvier 2006. 

Article 101 

Après le premier alinéa de l'article L. 256 du livre des procédures fiscales, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Un avis de mise en recouvrement est également adressé par le comptable public pour la 
restitution des sommes, droits, taxes et redevances de toute nature mentionnés au premier 
alinéa et indûment versés par l'Etat. » 

Article 102 

A compter du 1er janvier 2007, pour l’application des dispositions du 4 de l’article 1929 
quater du code général des impôts, un décret fixe un seuil en fonction du chiffre d’affaires de 
l’entreprise. 

Article 103 

Les mots : « centre des impôts », « recette des impôts », « recette principale des impôts », 
« recette principale » et « centre-recette des impôts » sont remplacés par les mots : « service 
des impôts » dans toutes les dispositions législatives s'y référant et notamment : 

1° Dans le code général des impôts : 

a) Dans le deuxième alinéa du 3 de l'article 285 bis et dans le deuxième alinéa de l'article 
1391 D, les mots : « centre des impôts » sont remplacés par les mots : « service des impôts » ; 

b) Dans les articles 652, 655, 656, 660, 853 et 1006, dans les 2° et 3° du I et dans les 2° 
et 3° du II de l'article 150 VG, dans le 2° du III de l'article 150 VH, dans le deuxième alinéa 
de l'article 244 bis, dans le deuxième alinéa du I et au II de l'article 244 quater A, dans le 1 de 
l'article 287, dans le 2 de l'article 650, dans le premier et dans le second alinéa de l'article 653, 
dans le deuxième alinéa du III de l'article 806, dans le I de l'article 885 W et dans le premier 
alinéa de l'article 1671 A, les mots : « à la recette des impôts » sont remplacés par les mots : 
« au service des impôts » ; 

c) Dans l'article 654, les mots : « toutes les recettes des impôts » sont remplacés par les 
mots : « tous les services des impôts » ; 

d) Dans le 1° du III de l'article 150 VH et dans le deuxième alinéa du VII de l'article 
1609 duovicies, les mots : « de la recette des impôts » sont remplacés par les mots : « du 
service des impôts » ; 

e) Dans l'article 229, dans le premier alinéa de l'article 638 A et dans le quatrième alinéa 
de l'article 860, les mots : « à la recette des impôts compétente » sont remplacés par les mots : 
« au service des impôts compétent » ; 



f) Dans l'article 230 D, les mots : « la recette des impôts compétente » sont remplacés par 
les mots : « le service des impôts compétent » ; 

g) Dans les 1 et 3 de l'article 650, les mots : « aux recettes des impôts » sont remplacés 
par les mots : « aux services des impôts » ; 

h) Dans le second alinéa de l'article 719, les mots : « à la recette » sont remplacés par les 
mots : « au service des impôts » ; 

i) Dans le second alinéa du 2° du I de l'article 800, les mots : « de recettes autres que 
celle » et le mot : « recette » sont respectivement remplacés par les mots : « de services des 
impôts autres que celui » et le mot : « service » ; 

j) Dans l'article 857, les mots : « de la recette » et les mots : « sa recette » sont 
respectivement remplacés par les mots : « du service des impôts » et les mots : « son 
service » ; 

k) Dans les articles 652 et 655 et dans le 2 de l'article 650, les mots : « à celle » sont 
remplacés par les mots : « à celui » ; 

l) Dans le second alinéa de l'article 653, les mots : « de laquelle » sont remplacés par le 
mot : « duquel » ; 

2° Dans l'article L. 257 A du livre des procédures fiscales, les mots : « de la recette » sont 
remplacés par les mots : « du service des impôts » ; 

3° Dans le premier alinéa du I de l'article L. 951-12 du code du travail, dans le cinquième 
alinéa de l'article L. 951-13 et dans le premier alinéa de l'article L. 952-4 du même code, les 
mots : « à la recette des impôts compétente » sont remplacés par les mots : « au service des 
impôts compétent » ; 

4° Dans le 3 du IX de l'article 5 de la loi n° 91-716 du 26 juillet 1991 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier, les mots : « centre des impôts » sont remplacés 
par les mots : « service des impôts » ; 

5° Dans le deuxième alinéa de l'article 5 de la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 relative à 
l'accès à l'activité de conducteur et à la profession d'exploitant de taxi, les mots : « à la recette 
des impôts compétente » sont remplacés par les mots : « au service des impôts compétent ». 

Article 104 

I. – Après l’article L. 3332-1 du code général des collectivités territoriales, il est inséré 
un article L. 3332-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3332-1-1. – Les taxes et impositions perçues par voie de rôle pour le compte des 
départements sont attribuées mensuellement, à raison d’un douzième de leur montant total, tel 
qu’il est prévu au budget de l’année en cours, le premier versement étant effectué avant le 31 
janvier. 



« Lorsque le montant à attribuer ne peut être déterminé comme indiqué ci-dessus, les 
attributions mensuelles sont faites dans la limite du douzième du montant des taxes et 
impositions mises en recouvrement au titre de l’année précédente ou, à défaut, du montant des 
taxes et impositions prévues au budget de l’année précédente ; la régularisation est effectuée 
dès que le montant des taxes et impositions prévues au budget de l’année en cours est connu. 

« Au cours de l’année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés en anticipation sur 
le rythme normal si les fonds disponibles du département se trouvent momentanément 
insuffisants. Les attributions complémentaires sont autorisées par arrêté du ministre du 
budget, sur la proposition du préfet et après avis du trésorier-payeur général. 

« Les attributions ne peuvent avoir pour effet de porter les versements effectués pendant 
l’année civile à un montant supérieur aux taxes et impositions de l’exercice. 

« Les taxes ou portions de taxes attribuées à un fonds commun sont exclues des régimes 
d’attribution visés au présent article. » 

II. – Après l’article L. 4331-2 du même code, il est inséré un article L. 4331-2-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 4331-2-1. – Les taxes et impositions perçues par voie de rôle pour le compte des 
régions sont attribuées mensuellement, à raison d’un douzième de leur montant total, tel qu’il 
est prévu au budget de l’année en cours, le premier versement étant effectué avant le 31 
janvier. 

« Lorsque le montant à attribuer ne peut être déterminé comme indiqué ci-dessus, les 
attributions mensuelles sont faites dans la limite du douzième du montant des taxes et 
impositions mises en recouvrement au titre de l’année précédente ou, à défaut, du montant des 
taxes et impositions prévues au budget de l’année précédente ; la régularisation est effectuée 
dès que le montant des taxes et impositions prévues au budget de l’année en cours est connu. 

« Au cours de l’année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés en anticipation sur 
le rythme normal si les fonds disponibles de la région se trouvent momentanément 
insuffisants. Les attributions complémentaires sont autorisées par arrêté du ministre du 
budget, sur la proposition du préfet et après avis du trésorier-payeur général. 

« Les attributions ne peuvent avoir pour effet de porter les versements effectués pendant 
l’année civile à un montant supérieur aux taxes et impositions de l’exercice. 

« Les taxes ou portions de taxes attribuées à un fonds commun sont exclues des régimes 
d’attribution visés au présent article. » 

Article 105 

I. – Dans la seconde phrase du second alinéa du I de l’article 1465 A du code général des 
impôts, après le mot : « artisanales », sont insérés les mots : « ou professionnelles ». 

II. – Dans le 1 du IV de l’article 2 de la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au 
développement des territoires ruraux, les mots : « ou artisanales » sont remplacés par les 



mots : « , artisanales ou professionnelles au sens du 1 de l’article 92 du code général des 
impôts ». 

III. – Dans la première phrase du b du 2 du II de l’article 1609 nonies BA du code 
général des impôts, la référence : « au III » est remplacée par les références : « aux III et IV ». 

Article 106 

I. – Le 2° du I de l’article 31 du code général des impôts est complété par un c quinquies 
ainsi rédigé : 

« c quinquies) Les travaux de restauration et de gros entretien effectués sur des espaces 
naturels mentionnés à l’article L. 414-1 du code de l’environnement en vue de leur maintien 
en bon état écologique et paysager qui ont reçu l’accord préalable de l’autorité administrative 
compétente. » 

II. – Un décret précise les conditions d’application du présent article. Il fixe notamment 
les obligations déclaratives et les modalités de délivrance de l’accord préalable. 

III. – Les dispositions prévues au I sont applicables à compter de l’imposition des 
revenus de l’année 2006. 

Article 107 

Le d du 4° de l'article 44 sexies-0 A du code général des impôts est complété par les 
mots : « , ou par une société qualifiée elle-même de jeune entreprise innovante réalisant des 
projets de recherche et développement ». 

Article 108 

I. – Après l'article 244 quater M du code général des impôts, il est inséré un article 244 
quater N ainsi rédigé : 

« Art. 244 quater N. – I. – Les entreprises imposées d'après leur bénéfice réel ou 
exonérées en application des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 octies, 44 decies et 44 
undecies qui emploient des salariés réservistes ayant souscrit un engagement à servir dans la 
réserve opérationnelle au titre des articles 8 et 9 de la loi n° 99-894 du 22 octobre 1999 
portant organisation de la réserve militaire et du service de défense peuvent bénéficier d'un 
crédit d'impôt. 

« Ce crédit d'impôt est égal à 25 % de la différence entre : 

« a) Le montant du salaire brut journalier du salarié versé par l'employeur lors des 
opérations de réserve se déroulant hors congés, repos hebdomadaire et jours chômés, dont le 
préavis est inférieur à un mois ou entraînant une absence cumulée du salarié supérieure à cinq 
jours ; 

« b) Et la rémunération brute journalière perçue au titre des opérations de réserve 
mentionnées au a. 



« II. – Pour l'application du I, la rémunération brute journalière perçue au titre des 
opérations de réserve comprend la solde versée au réserviste ainsi que toutes indemnités ou 
complément de solde reçus à ce titre. 

« III. – Le montant du salaire brut journalier mentionné au a du I peut ouvrir droit au 
crédit d'impôt dans la limite de 200 € par salarié. 

« IV. – Les subventions publiques reçues par les entreprises à raison des dépenses 
ouvrant droit au crédit d'impôt sont déduites des bases de calcul de ce crédit. 

« V. – Le crédit d'impôt est plafonné pour chaque entreprise, y compris les sociétés de 
personnes, à 30 000 €. Ce plafond s'apprécie en prenant en compte la fraction du crédit 
d’impôt correspondant aux parts des associés des sociétés de personnes mentionnées aux 
articles 8, 238 bis L, 239 ter et 239 quater A ou les groupements mentionnés aux articles 238 
ter, 239 quater, 239 quater B, 239 quater C et 239 quinquies. Lorsque ces sociétés ou 
groupements ne sont pas soumis à l'impôt sur les sociétés, le crédit d'impôt peut être utilisé 
par les associés proportionnellement à leurs droits dans ces sociétés ou ces groupements, à 
condition qu'il s'agisse de redevables de l'impôt sur les sociétés ou de personnes physiques 
participant à l'exploitation au sens du 1° bis du I de l'article 156. » 

II. – Après l'article 199 ter L du même code, il est inséré un article 199 ter M ainsi 
rédigé : 

« Art. 199 ter M. – Le crédit d'impôt défini à l'article 244 quater N est imputé sur l'impôt 
sur le revenu dû par le contribuable au titre de l'année au cours de laquelle les dépenses 
définies au a du I de l'article 244 quater N ont été exposées. Si le montant du crédit d'impôt 
excède l'impôt dû au titre de ladite année, l'excédent est restitué. » 

III. – Après l'article 220 N du même code, il est inséré un article 220 O ainsi rédigé : 

« Art. 220 O. – Le crédit d'impôt défini à l'article 244 quater N est imputé sur l'impôt sur 
les sociétés dû par l'entreprise au titre des exercices au cours desquels les dépenses définies au 
a du I de l'article 244 quater N ont été exposées. Si le montant du crédit d'impôt excède 
l'impôt dû au titre dudit exercice, l'excédent est restitué. » 

IV. – Le 1 de l'article 223 O du même code est complété par un o ainsi rédigé : 

« o) Des crédits d'impôt dégagés par chaque société du groupe en application de l'article 
244 quater N ; les dispositions de l'article 220 O s'appliquent à la somme de ces crédits 
d'impôt. » 

V. – Un décret fixe les conditions d'application des I à IV, et notamment les obligations 
déclaratives incombant aux entreprises concernées. 

VI. – Les dispositions des I à IV s'appliquent aux dépenses exposées entre le 1er janvier 
2006 et le 31 décembre 2007. 

Article 109 

I. – L’article 220 sexies du code général des impôts est ainsi rédigé : 



« Art. 220 sexies. – I. – Les entreprises de production cinématographique et les 
entreprises de production audiovisuelle soumises à l’impôt sur les sociétés qui assument les 
fonctions d’entreprises de production déléguées peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt au 
titre des dépenses de production mentionnées au III correspondant à des opérations effectuées 
en vue de la réalisation d’œuvres cinématographiques de longue durée ou d’œuvres 
audiovisuelles agréées. 

« Le bénéfice du crédit d’impôt est subordonné au respect, par les entreprises de 
production déléguées, de la législation sociale. Il ne peut notamment être accordé aux 
entreprises de production déléguées qui ont recours à des contrats de travail visés au 3° de 
l’article L. 122-1-1 du code du travail afin de pourvoir à des emplois qui ne sont pas 
directement liés à la production d’une œuvre déterminée. 

« II. – 1. Les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles mentionnées au I 
appartiennent aux genres de la fiction, du documentaire et de l’animation. Ces œuvres doivent 
répondre aux conditions suivantes : 

« a) Etre réalisées intégralement ou principalement en langue française ou dans une 
langue régionale en usage en France ; 

« b) Etre admises au bénéfice du soutien financier à la production cinématographique ou 
audiovisuelle ; 

« c) Etre réalisées principalement sur le territoire français. Un décret détermine les 
modalités selon lesquelles le respect de cette condition est vérifié ainsi que les conditions et 
limites dans lesquelles il peut y être dérogé pour des raisons artistiques justifiées ; 

« d) Contribuer au développement de la création cinématographique et audiovisuelle 
française et européenne ainsi qu’à sa diversité. 

« 2. N’ouvrent pas droit au crédit d’impôt mentionné au I : 

« a) Les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles à caractère pornographique ou 
d’incitation à la violence ; 

« b) Les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles utilisables à des fins de publicité ; 

« c) Les programmes d’information, les débats d’actualité et les émissions sportives, de 
variétés ou de jeux ; 

« d) Tout document ou programme audiovisuel ne comportant qu’accessoirement des 
éléments de création originale. 

« 3. Les œuvres audiovisuelles documentaires peuvent bénéficier du crédit d’impôt 
lorsque le montant des dépenses éligibles mentionnées au III est supérieur ou égal à 2 333 € 
par minute produite. 

« III. – 1. Le crédit d’impôt, calculé au titre de chaque exercice, est égal à 20 % du 
montant total des dépenses suivantes effectuées en France : 



« a) Les rémunérations versées aux auteurs énumérés à l’article L. 113-7 du code de la 
propriété intellectuelle sous forme d’avances à valoir sur les recettes d’exploitation des 
œuvres, ainsi que les charges sociales afférentes ; 

« b) Les rémunérations versées aux artistes-interprètes visés à l’article L. 212-4 du même 
code, par référence pour chacun d’eux, à la rémunération minimale prévue par les conventions 
et accords collectifs conclus entre les organisations de salariés et d’employeurs de la 
profession, ainsi que les charges sociales afférentes ; 

« c) Les salaires versés aux personnels de la réalisation et de la production, ainsi que les 
charges sociales afférentes ; 

« d) Les dépenses liées au recours aux industries techniques et autres prestataires de la 
création cinématographique et audiovisuelle. 

« 2. Les auteurs, artistes-interprètes et personnels de la réalisation et de la production 
mentionnés au 1 doivent être, soit de nationalité française, soit ressortissants d’un Etat 
membre de la Communauté européenne, d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen, d’un Etat partie à la convention européenne sur la télévision transfrontière du 
Conseil de l’Europe, d’un Etat partie à la convention européenne sur la coproduction 
cinématographique du Conseil de l’Europe ou d’un Etat tiers européen avec lequel la 
Communauté européenne a conclu des accords ayant trait au secteur audiovisuel. Les 
étrangers, autres que les ressortissants européens précités, ayant la qualité de résidents 
français sont assimilés aux citoyens français. 

« 3. Pour le calcul du crédit d’impôt, l’assiette des dépenses éligibles est plafonnée à 80 
% du budget de production de l’œuvre et, en cas de coproduction internationale, à 80 % de la 
part gérée par le coproducteur français. 

« IV. – Les dépenses mentionnées au III ouvrent droit au crédit d’impôt à compter de la 
date de réception, par le directeur général du Centre national de la cinématographie, d’une 
demande d’agrément à titre provisoire. 

« L’agrément à titre provisoire est délivré par le directeur général du Centre national de 
la cinématographie après sélection des œuvres par un comité d’experts. Cet agrément atteste 
que les œuvres remplissent les conditions prévues au II. 

« V. – Les subventions publiques non remboursables reçues par les entreprises et 
directement affectées aux dépenses visées au III sont déduites des bases de calcul du crédit 
d’impôt. 

« VI. – 1. La somme des crédits d’impôt calculés au titre d’une même œuvre 
cinématographique ne peut excéder 1 million d’euros. 

« 2. La somme des crédits d’impôt calculés au titre d’une même œuvre audiovisuelle ne 
peut excéder 1 150 € par minute produite et livrée pour une œuvre de fiction ou documentaire 
et 1 200 € par minute produite et livrée pour une œuvre d’animation. 

« 3. En cas de coproduction déléguée, le crédit d’impôt est accordé à chacune des 
entreprises de production proportionnellement à sa part dans les dépenses exposées. 



« 4. Lorsqu’une œuvre cinématographique et une œuvre audiovisuelle sont réalisées 
simultanément à partir d’éléments artistiques et techniques communs, les dépenses 
mentionnées au III communes à la production de ces deux œuvres ne peuvent être éligibles 
qu’au titre d’un seul crédit d’impôt. Les dépenses mentionnées au III qui ne sont pas 
communes à la production de ces deux œuvres ouvrent droit à un crédit d’impôt dans les 
conditions prévues au présent article. 

« VII. – Les crédits d’impôt obtenus pour la production d’une même œuvre 
cinématographique ou audiovisuelle ne peuvent avoir pour effet de porter à plus de 50 % du 
budget de production le montant total des aides publiques accordées. Ce seuil est porté à 60 % 
pour les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles difficiles et à petit budget définies par 
décret. 

« VIII. – Un décret fixe les conditions d’application du présent article. » 

II. – Le troisième alinéa de l’article 220 F du même code est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« La part du crédit d’impôt obtenu au titre des dépenses mentionnées au 1 du III de 
l’article 220 sexies fait l’objet d’un reversement en cas de non-délivrance de l’agrément à titre 
provisoire dans les six mois qui suivent la réception de la demande par le directeur du Centre 
national de la cinématographie. 

« La part du crédit d’impôt obtenu au titre des dépenses précitées n’ayant pas reçu, dans 
un délai maximum de huit mois à compter de la délivrance du visa d’exploitation pour les 
œuvres cinématographiques ou de la date de leur achèvement définie par décret pour les 
œuvres audiovisuelles, l’agrément à titre définitif du directeur général du Centre national de la 
cinématographie attestant que l’œuvre cinématographique ou audiovisuelle a rempli les 
conditions visées au II de l’article 220 sexies fait l’objet également d’un reversement. Cet 
agrément est délivré dans des conditions fixées par décret. » 

III. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux dépenses exposées pour la 
production d’œuvres cinématographiques ou audiovisuelles pour lesquelles la demande 
d’agrément à titre provisoire est déposée par l’entreprise de production déléguée à compter du 
1er janvier 2006. 

Article 110 

I. – L’article 200 quinquies du code général des impôts est ainsi modifié : 

A. – Le I est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

a) La première phrase est ainsi rédigée : 

« Les contribuables qui ont leur domicile fiscal en France au sens de l’article 4 B peuvent 
bénéficier d’un crédit d’impôt d’un montant de 2 000 € au titre des dépenses payées pour 
l’acquisition à l’état neuf ou pour la première souscription d’un contrat de location avec 
option d’achat ou de location souscrit pour une durée d’au moins deux ans d’un véhicule 



automobile terrestre à moteur, dont la conduite nécessite la possession d’un permis de 
conduire mentionné à l’article L. 223-1 du code de la route et qui fonctionne exclusivement 
ou non au moyen du gaz de pétrole liquéfié, de l’énergie électrique ou du gaz naturel 
véhicule, dès lors que ce véhicule émet moins de 140 grammes de dioxyde de carbone par 
kilomètre. » ; 

b) Dans la dernière phrase, les mots : « opérateurs agréés et » sont remplacés par les 
mots : « professionnels habilités » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, le montant : « 2 300 € » est remplacé par le montant : « 3 
000 € », et la date : « 1er janvier 1992 » est remplacée par la date : « 1er janvier 1997 » ; 

B. – Dans la première phrase du III, la référence : « 200 » est remplacée par la référence : 
« 200 bis ». 

II. – Les dispositions du I s’appliquent aux dépenses d’acquisition, de location et de 
transformation payées jusqu’au 31 décembre 2009, ainsi qu’aux destructions de véhicules 
automobiles intervenues jusqu’à cette même date. 

Article 111 

[I. – L'article 272 du code général des impôts est complété par un 3 ainsi rédigé : 

« 3. La taxe sur la valeur ajoutée qui aurait dû grever le prix d'une opération non 
soumise à la taxe en application de dispositions jugées incompatibles avec les règles 
communautaires ne peut être déduite que sur présentation d'une facture rectificative attestant 
que son montant a été payé en sus du prix figurant sur la facture initiale. » 

II. – Les dispositions du I s'appliquent aux factures rectificatives émises à compter du 8 
décembre 2005.] (14) 

Article 112 

I. – Les articles 945 et 946 du code général des impôts sont abrogés. 

II. – L’ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette 
sociale est ainsi modifiée : 

1° Dans la première phrase du premier alinéa du III de l’article 18, les mots : « une 
fraction » sont remplacés par les mots : « la totalité » et la seconde phrase du même alinéa est 
supprimée ; 

2° L’article 19 est ainsi modifié : 

a) Les références : « articles 14 à 18 » sont remplacées par les références : « articles 14 à 
17 et aux I et II de l’article 18 » ; 

                                                 
   (14) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 29 décembre 2005 (voir ci-après p. 669) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le taux de la contribution instituée au III de l’article 18 est fixé à 3 %. » 

III. – Les dispositions du I sont applicables à compter du 1er mai 2006 et les dispositions 
du II sont applicables à compter du 1er janvier 2006. 

Article 113 

I. – Après le mot: « exceptionnelles », la fin du 2° de l’article 995 du code général des 
impôts est ainsi rédigée : « autres que celles de l’article 1087, de l’exonération de droits de 
timbre et d’enregistrement ; ». 

II. – Le dernier alinéa de l’article 999 du même code est supprimé. 

Article 114 

Le I de l’article 1er de la loi n° 93-915 du 19 juillet 1993 portant extension du bénéfice de 
la qualité de pupille de la Nation et modifiant le code des pensions militaires d’invalidité et 
des victimes de la guerre est complété par un 5° ainsi rédigé : 

« 5° Des professionnels de la santé décédés à la suite d’homicides volontaires commis à 
leur encontre, par des patients, dans l’exercice de leurs fonctions. » 

B. – AUTRES MESURES 

Article 115 

La première phrase du premier alinéa de l’article 78 de la loi de finances rectificative 
pour 2001 (n° 2001-1276 du 28 décembre 2001) est ainsi rédigée : 

« Le compte de commerce n° 904-05 “Constructions navales de la marine militaire”, 
ouvert par l’article 81 de la loi de finances pour 1968 (n° 67-1114 du 21 décembre 1967), est 
clos au 31 décembre de la sixième année suivant la promulgation de la présente loi. » 

Article 116 

Le I de l’article 41 de la loi de finances rectificative pour 1997 (n° 97-1239 du 29 
décembre 1997) est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « , jusqu’au 31 décembre 2005 » sont supprimés ; 

2° Le douzième alinéa est supprimé. 

Article 117 

La dette contractée pour le compte du Fonds de financement des prestations sociales des 
non-salariés agricoles par la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole, sous forme 
d'ouvertures de crédits à court terme consenties, par voie de convention, auprès 



d'établissements bancaires, est transférée à l'Etat, au plus tard le 31 décembre 2005 dans la 
limite de 2 500 000 000 €. 

Ce transfert emporte de plein droit substitution de débiteur et substitution pure et simple 
de l'Etat dans l'ensemble des droits et obligations de la Caisse centrale de la mutualité sociale 
agricole au titre de la convention transférée et dans la limite du montant indiqué à l'alinéa 
précédent. Cette substitution de débiteur emporte de plein droit l'extinction des créances 
correspondantes pour le Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés 
agricoles. 

Article 118 

L’indemnisation par le Fonds international d’indemnisation de 1992 pour les dommages 
dus à la pollution par les hydrocarbures (FIPOL) des dommages subis par des tiers, autres que 
l’Etat, à la suite du naufrage du Prestige, peut s’effectuer à partir des créances détenues par 
l’Etat sur ce fonds au titre des dommages dont il a été également victime au titre de ce même 
sinistre. 

Article 119 

La garantie de l'Etat est accordée à la Caisse française de développement industriel pour 
un montant maximum de risques couverts par l'Etat de 900 millions d'euros. La garantie de 
l'Etat pourra être accordée aux cautionnements et préfinancements accordés par les 
établissements financiers aux entreprises du secteur de la construction navale pour la 
réalisation d'opérations de construction de navires civils dont le prix de vente est supérieur à 
40 millions d'euros. 

Cette garantie est accordée aux cautions émises ou aux préfinancements engagés avant le 
31 décembre 2010. Elle est rémunérée à un taux supérieur à celui du marché. 

Les entreprises bénéficiaires devront respecter un ratio minimal de fonds propres sur 
engagements financiers. Les conditions et les critères à respecter par les entreprises 
bénéficiaires seront définis par un décret en Conseil d'Etat. 

Article 120 

La garantie de l’Etat peut être accordée à l’emprunt à contracter par le conseil 
interprofessionnel du vin de Bordeaux pour le financement de compléments de prime à 
l’arrachage des vignes. Cette garantie pourra porter sur le principal et les intérêts pour un 
montant maximal en principal de 60 millions d’euros. 

Article 121 

La garantie de l’Etat peut être accordée à l’emprunt à contracter par l’interprofession du 
Beaujolais pour le financement de compléments de prime à l’arrachage des vignes. Cette 
garantie pourra porter sur le principal et les intérêts pour un montant maximal en principal de 
5 millions d’euros. 

 



Article 122 

I. – Les chefs d'exploitation ou d'entreprise mentionnés à l'article L. 722-4 du code rural 
et les coopératives agricoles exerçant leur activité en Corse au moment de la promulgation de 
la présente loi et les anciens exploitants titulaires à la même date de la pension de retraite 
prévue à l'article L. 732-18 du même code peuvent, lorsqu'ils sont redevables des cotisations 
et contributions énoncées au II au titre de leurs périodes d'activité antérieures au 1er janvier 
2005, bénéficier d'une aide de l'Etat, dans la limite de 50 % du montant total des sommes 
dues. 

II. – Pour la détermination du montant total des sommes dues prévues au I, sont prises en 
compte : 

– d'une part, les cotisations légales des régimes de base et complémentaire obligatoires de 
protection sociale ainsi que la contribution sociale généralisée prévue à l'article L. 136-4 du 
code de la sécurité sociale et la contribution au remboursement de la dette sociale prévue à 
l'article 14 de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette 
sociale dues par les personnes visées au I pour elles-mêmes et les membres de leurs familles ; 

– d'autre part, les cotisations patronales de sécurité sociale dues aux régimes légaux de 
sécurité sociale agricole au titre de l'emploi de salariés. 

III. – Dans le délai d'un an suivant la promulgation de la présente loi, le directeur de la 
caisse de mutualité sociale agricole, en liaison avec les autres organismes assureurs visés aux 
articles L. 731-30 et L. 752-13 du code rural, adresse à chaque débiteur une proposition de 
plan de désendettement social. Le plan de désendettement comprenant l'annulation des 
pénalités et des majorations de retard est signé par le débiteur dans le délai de deux mois 
suivant sa réception puis est soumis à l'approbation du représentant de l'Etat dans la 
collectivité territoriale de Corse. Un décret fixe, en tant que de besoin, la procédure mise en 
œuvre en vue de l'approbation administrative des plans individuels de désendettement social. 

IV. – Le bénéfice de l'aide et de l'annulation prévues aux I et III est subordonné pour 
chaque demandeur au respect des conditions cumulatives suivantes : 

1° Apporter la preuve, lorsque la dette sociale objet de l'aide de l'Etat excède 10 000 €, de 
la viabilité de l'exploitation ou de l'entreprise par un audit extérieur ; 

2° Autoriser l'Etat à se subroger dans le paiement des cotisations sociales auprès de la 
caisse de mutualité sociale agricole de Corse ; 

3° Céder à la caisse de mutualité sociale agricole de Corse les créances relatives aux 
primes directes européennes accordées aux agriculteurs. Cette garantie est cantonnée à 
l'annuité de remboursement ; 

4° S'être acquitté auprès de la caisse de mutualité sociale agricole de Corse de 50 % de la 
dette visée au II selon les modalités suivantes : 

– un versement à la signature du plan prévu au III de 5 % de la dette relative aux 
cotisations et contributions visées au II, antérieures au 1er janvier 2005 ; 



– et le solde de 45 % de cette dette en tout ou partie par un versement complémentaire et 
pour le reste au moyen d'un plan échelonné de paiements accordé par la caisse sur une période 
de sept ans au maximum. Les versements et échéances sont affectés, en premier lieu, aux 
contributions visées au II qui ne peuvent faire l'objet de prise en charge par l'Etat ; 

5° S'être acquitté de la part ouvrière des cotisations de sécurité sociale ainsi que des 
contributions sur salaires visées par l'aide, le cas échéant, par un échéancier de paiements ne 
pouvant excéder trois ans suivant la date d'approbation du plan de désendettement social ; 

6° Etre à jour des cotisations et contributions sociales afférentes aux périodes d'activité 
postérieures au 31 décembre 2004 ou respecter les échéances d'un plan échelonné de 
paiements lorsque la caisse de mutualité sociale agricole de Corse en a accordé l'étalement sur 
une durée ne pouvant excéder trois ans. 

V. – Pour l'application des I et III, la conclusion d'un échéancier de paiement de la dette 
avec la caisse de mutualité sociale agricole entraîne la suspension des poursuites civiles et 
pénales et la suspension du calcul des majorations et pénalités de retard. 

VI. – L'aide accordée au titre du dispositif relatif au désendettement des personnes 
rapatriées, réinstallées dans une profession non salariée, vient en déduction du montant de 
l'aide prévue au I. 

VII. – Le conseil d'administration de la caisse de mutualité sociale agricole de Corse est 
autorisé à admettre en non-valeur les créances de cotisations de sécurité sociale, d'indus de 
prestations et d'impôts et taxes affectés, en principal et accessoire, frappées de prescription 
avant le 1er janvier 2005. Les cotisations d'assurance vieillesse afférentes sont néanmoins 
reportées aux comptes des salariés agricoles. 

VIII. – Les organismes tiers ayant contracté une convention de gestion prévoyant le 
recouvrement par la caisse de mutualité sociale agricole de Corse de leurs créances à l'égard 
des personnes mentionnées au I sont autorisés à remettre 50 % des sommes dues, à l'exclusion 
de la part ouvrière des cotisations, au titre des périodes antérieures au 1er janvier 2005. Cette 
remise intervient à la date du paiement du solde de la créance qui peut être acquittée sous 
forme d'échéancier de paiements. Pour le calcul du nombre de points de retraite 
complémentaire ou supplémentaire des salariés concernés ou pour les droits à l'assurance 
chômage, les cotisations dont les organismes ont renoncé au recouvrement sont néanmoins 
reportées aux comptes des intéressés. 

L'aide prévue au I n'est pas applicable aux sommes dues aux organismes tiers ayant 
contracté une convention de gestion avec la caisse de mutualité sociale agricole de Corse. 

IX. – Les dispositions du I du présent article ne s'appliquent pas : 

– au débiteur qui relève des procédures instituées par le livre VI du code de commerce et 
par les dispositifs de redressement et de liquidation de la loi n° 88-1202 du 30 décembre 1988 
relative à l'adaptation de l'exploitation agricole à son environnement économique et social ; 

– pour l'aide au titre des cotisations sur salaires, au débiteur qui a bénéficié du dispositif 
prévu par l'article 52 de la loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 



– pour l'aide au titre des cotisations des non-salariés agricoles, au débiteur ayant 
bénéficié d'une prise en charge de cotisations financée par le budget annexe des prestations 
sociales agricoles au titre de l'enveloppe spécifique déléguée en 2001. 

X. – Afin de garantir la pérennité de l'exploitation ou de l'entreprise agricole et le 
paiement ultérieur des cotisations, le conseil d'administration de la caisse de mutualité sociale 
agricole de Corse peut décider d'admettre en non-valeur, en raison de leur ancienneté, les 
créances de cotisations de sécurité sociale, d'indus de prestations et d'impôts et taxes affectés, 
en principal et accessoire, dues au titre des exercices antérieurs au 1er janvier 1996 par les 
personnes concluant un plan de désendettement social dans les conditions prévues aux I à IX. 
L'abandon de créances ne s'applique ni aux contributions assises sur les salaires ni à la part 
ouvrière des cotisations légales de sécurité sociale qui restent dues et peuvent être acquittées 
au moyen d'un échéancier de paiements d'une durée maximale de trois ans. 

Lorsque l'admission en non-valeur a été décidée, le plan de désendettement soumis au 
débiteur porte sur la dette sociale postérieure à l'exercice 1995. Les périodes au titre 
desquelles l'abandon de créances intervient ne sont pas prises en compte pour le calcul des 
prestations hormis les cotisations d'assurance vieillesse qui sont reportées aux comptes des 
salariés agricoles. Cet abandon de créances prend effet lorsque les conditions prévues au IV 
ont été remplies. 

Article 123 

Le dernier alinéa de l’article L. 2333-27 du code général des collectivités territoriales est 
ainsi rédigé : 

« Lorsqu’un établissement public de coopération intercommunale doté d’une compétence 
en matière de développement économique est composé d’au moins une commune de 
montagne mentionnée à l’article L. 2333-26, l’ensemble des communes membres peuvent 
reverser à cet établissement public tout ou partie de la taxe qu’elles perçoivent. » 

Article 124 

Sont déclassés du domaine public et transférés en pleine propriété à l'établissement 
public d'insertion de la défense les terrains domaniaux bâtis ou non bâtis dont la liste est fixée 
par décret. 

L'établissement public d'insertion de la défense est autorisé, pour les besoins de 
l'accomplissement de sa mission, et pour faciliter la réalisation dans les meilleures conditions 
des opérations de réhabilitation et de construction nécessaires, à les céder ou à les apporter en 
société. Les actes d'aliénation ou d'apport comporteront des clauses permettant de préserver la 
continuité du service public. 

Le transfert des biens au profit de l'établissement public d'insertion de la défense s'opère 
à titre gratuit et ne donne lieu à aucune indemnité ou perception de droits ou de taxes ni à 
aucun versement de salaire ou honoraires au profit des agents de l'Etat. 

 

Article 125 



I. – Le premier alinéa de l’article L. 1311-2 du code général des collectivités territoriales 
est complété par les mots : « ou, jusqu’au 31 décembre 2010, liée aux besoins d’un service 
départemental d’incendie et de secours ». 

II. – Après le premier alinéa de l’article L. 1311-4-1 du même code, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Jusqu’au 31 décembre 2010, les conseils généraux peuvent construire, y compris sur 
les dépendances de leur domaine public, acquérir ou rénover des bâtiments destinés à être mis 
à la disposition des services départementaux d’incendie et de secours. » 

Article 126 

Le II de l’article 130 de la loi n° 2004-1485 du 30 décembre 2004 de finances 
rectificative pour 2004 est abrogé. 

Article 127 

Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée et des instances en 
cours à la date du 7 décembre 2005, les agents du ministère chargé de l'équipement relevant 
du règlement du 14 mai 1973 régissant les personnels non titulaires du laboratoire central des 
Ponts et Chaussées et des centres d'études techniques de l'équipement sont réputés avoir été 
rétribués depuis leur engagement sur la base des salaires pratiqués dans le commerce et 
l'industrie pour l'application des dispositions relatives à l'indemnité de résidence et 
l'intégration d'une partie de celle-ci dans le traitement. Le règlement du 14 mai 1973 est validé 
en tant que sa légalité serait mise en cause sur le fondement de l'incompétence de l'auteur de 
cet acte. 

Article 128 

I. – Le Gouvernement présente, sous forme d’annexes générales au projet de loi de 
finances de l’année, des documents de politique transversale relatifs à des politiques publiques 
interministérielles dont la finalité concerne des programmes n’appartenant pas à une même 
mission. Ces documents, pour chaque politique concernée, développent la stratégie mise en 
œuvre, les crédits, objectifs et indicateurs y concourant. Ils comportent également une 
présentation détaillée de l’effort financier consacré par l’Etat à ces politiques, ainsi que des 
dispositifs mis en place, pour l’année à venir, l’année en cours et l’année précédente. 

Ces documents sont relatifs aux politiques suivantes : 

1° Action extérieure de l’Etat ; 

2° Politique française en faveur du développement ; 

3° Sécurité routière ; 

4° Sécurité civile ; 

5° Enseignement supérieur ; 



6° Inclusion sociale ; 

7° Outre-mer ; 

8° Ville. 

II. – Les relations financières entre la France et l’Union européenne font l’objet d’une 
présentation détaillée dans une annexe générale jointe au projet de loi de finances de l’année 
intitulée : « Relations financières avec l’Union européenne ». 

III. – 1. Sont abrogés : 

1° L’article 85 de la loi de finances pour 1969 (n° 68-1172 du 27 décembre 1968) ; 

2° L’article 107 de la loi de finances pour 1983 (n° 82-1126 du 29 décembre 1982) ; 

3° L’article 102 de la loi de finances pour 1987 (n° 86-1317 du 30 décembre 1986) ; 

4° L’article 115 de la loi de finances pour 1990 (n° 89-935 du 29 décembre 1989) ; 

5° L’article 96 de la loi de finances pour 2001 (n° 2000-1352 du 30 décembre 2000). 

2. Le deuxième alinéa du III de l’article 53 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication est supprimé et l’article 53-1 de la même loi est abrogé. 

Article 129 

I. – Le Gouvernement joint au projet de loi de finances de l'année une annexe générale 
présentant les choix stratégiques et les objectifs des politiques nationales de recherche et de 
formations supérieures, analysant les modalités et les instruments de leur mise en œuvre et en 
mesurant les résultats. 

Cette annexe rend compte de la participation de la France à la construction de l'espace 
européen de la recherche et de l'enseignement supérieur et met en évidence, par comparaison 
avec les résultats des principaux pays étrangers, la place de la France dans la compétition 
internationale. 

Elle fait apparaître la contribution respectivement apportée à l'effort national de 
recherche par l'Etat, les autres administrations publiques, les entreprises et les autres secteurs 
institutionnels. Elle présente l'offre nationale de formations supérieures, ainsi que ses 
modalités d'organisation et de fonctionnement. 

II. – Sont abrogés : 

1° L'article 4 de la loi n° 82-610 du 15 juillet 1982 d'orientation et de programmation 
pour la recherche et le développement technologique de la France ; 

2° L'article 113 de la loi de finances pour 1998 (n° 97-1269 du 30 décembre 1997). 

Article 130 



L’avant-dernier alinéa du II de l’article 1er de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative 
aux libertés et responsabilités locales est ainsi rédigé : 

« Quand un schéma régional de développement économique est adopté par la région, 
celle-ci est compétente, par délégation de l’Etat, pour attribuer tout ou partie des aides qu’il 
met en œuvre au profit des entreprises et qui font l’objet d’une gestion déconcentrée. Une 
convention passée entre l’Etat, la région et, le cas échéant, d’autres collectivités ou leurs 
groupements, définit les objectifs de cette expérimentation, les aides concernées, ainsi que les 
moyens financiers mis en œuvre par chacune des parties. Elle peut prévoir des conditions 
d’octroi des aides différentes de celles en vigueur au plan national. » 



ÉTATS LÉGISLATIFS ANNEXÉS 

ÉTATS A à C 

Se reporter aux états publiés, en même temps que la présente loi, au Journal officiel (Lois 
et décrets) du 31 décembre 2005, pages 20 697 à 20 704. 



CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décision n° 2005-531 DC du 29 décembre 2005 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de 
la loi de finances rectificative pour 2005, le 22 décembre 2005, M. Jean-Pierre Bel, Mme Jacqueline Alquier, Michèle André, 
MM. Bernard Angels, Bertrand Auban, Mme Maryse Bergé-Lavigne, M. Jean Besson, Mme Marie-Christine Blandin,  
MM. Yannick Bodin, Didier Boulaud, Mmes Alima Boumediene-Thiery, Yolande Boyer, Nicole Bricq, MM. Jean-Louis 
Carrère, Bernard Cazeau, Pierre-Yves Collombat, Roland Courteau, Yves Dauge, Jean-Pierre Demerliat, Mme Christiane 
Demontès, MM. Jean Desessard, Claude Domeizel, Michel Dreyfus-Schmidt, Mme Josette Durrieu, MM. Bernard Dussaut, 
Jean-Claude Frécon, Bernard Frimat, Charles Gautier, Mme Odette Herviaux, MM. Yves Krattinger, Serge Lagauche, Louis 
Le Pensec, André Lejeune, Roger Madec, Jacques Mahéas, François Marc, Jean-Pierre Masseret, Marc Massion, Pierre 
Mauroy, Jean-Luc Mélenchon, Louis Mermaz, Jean-Pierre Michel, Gérard Miquel, Michel Moreigne, Jean-Marc Pastor, 
Jean-Claude Peyronnet, Jean-François Picheral, Bernard Piras, Mme Gisèle Printz, MM. Daniel Raoul, Paul Raoult, Daniel 
Reiner, Thierry Repentin, Roland Ries, Gérard Roujas, Mme Patricia Schillinger, MM. Michel Sergent, Jacques Siffre, René-
Pierre Signé, Jean-Pierre Sueur, Michel Teston, Jean-Marc Todeschini, André Vantomme et Richard Yung, sénateurs ; 

Le Conseil constitutionnel, 

Vu la Constitution, 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu la sixième directive 77/388/CEE du Conseil des Communautés européennes du 17 mai 1977, en matière 
d’harmonisation des législations des Etats membres relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires ; 

Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 

Vu l’arrêt de la Cour de justice des Communautés européennes n° C-276/97 du 12 septembre 2000 ; 

Vu la décision du Conseil d’Etat statuant au contentieux n° 268681 du 29 juin 2005 ; 

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 27 décembre 2005 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que les sénateurs requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi de finances rectificative pour 2005 ; 
qu’ils en contestent l’article 111 ; qu’ils soutiennent qu’il « contient une rupture d’égalité des citoyens devant la loi et les 
charges publiques, de même qu’une atteinte directe, contraire à l’article 16 de la Déclaration de 1789, à des droits qui ont 
pourtant été formellement reconnus par la Cour de justice des Communautés européennes ainsi que par le Conseil d’Etat » ; 

2. Considérant que le I de l’article 111 de la loi de finances rectificative pour 2005 complète l’article 272 du code 
général des impôts par un 3 ainsi rédigé : « La taxe sur la valeur ajoutée qui aurait dû grever le prix d’une opération non 
soumise à la taxe en application de dispositions jugées incompatibles avec les règles communautaires ne peut être déduite que 
sur présentation d’une facture rectificative attestant que son montant a été payé en sus du prix figurant sur la facture 
initiale » ; que le II du même article prévoit que les dispositions de ce I s’appliquent aux factures rectificatives émises à 
compter du 8 décembre 2005 ; 

3. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution » ; 

4. Considérant que, par l’arrêt du 12 septembre 2000 susvisé, rendu sur un recours en manquement, la Cour de justice 
des Communautés européennes a jugé contraires aux dispositions des articles 2 et 4 de la sixième directive du 17 mai 1977 
les dispositions du code général des impôts desquelles il résultait que n’étaient pas imposables à la taxe sur la valeur ajoutée 
les péages perçus en contrepartie de l’utilisation d’ouvrages de circulation routière ; 

5. Considérant que, par la décision du 29 juin 2005 susvisée, le Conseil d’Etat a annulé pour excès de pouvoir la lettre du 
27 février 2001 par laquelle le secrétaire d’Etat au budget a informé le délégué général de la Fédération nationale des 
transports routiers de ce que les usagers redevables de la taxe sur la valeur ajoutée ne pourront prétendre au remboursement 
de la taxe afférente aux péages qu’ils ont acquittés avant le 1er janvier 2001 ; qu’il a également annulé la lettre du 15 janvier 
2003 par laquelle le directeur de la législation fiscale avait demandé au président du comité des sociétés d’économie mixte 



concessionnaires d’autoroutes de veiller à ce que ces sociétés ne délivrent pas de factures rectificatives faisant apparaître dans 
le prix du péage une taxe sur la valeur ajoutée acquittée par les usagers avant le 1er janvier 2001 ; qu’en particulier, il a jugé 
que les transporteurs routiers assujettis à cette taxe ont « le droit de déduire, sous réserve des conditions relatives à l’exercice 
du droit à déduction et tenant notamment à la détention de factures, la taxe exigible au titre de ces péages, dont le montant 
doit être déterminé dans les conditions prévues aux articles 266 et suivants du même code, desquels il résulte que l’assiette 
imposable est constituée du prix de ces péages, diminué de la taxe exigible » ; 

6. Considérant qu’il ressort des travaux parlementaires que l’article 111 de la loi de finances rectificative pour 2005 a 
pour principal objet, par la condition qu’il pose, de priver d’effet, pour la période antérieure au 1er janvier 2001, l’arrêt précité 
de la Cour de justice des Communautés européennes ainsi que la décision précitée du Conseil d’Etat ; qu’il porte dès lors 
atteinte au principe de séparation des pouvoirs et à la garantie des droits ; que, par suite, il y a lieu de le déclarer contraire à la 
Constitution, sans qu’il soit besoin ni d’examiner les motifs d’intérêt général qui l’inspirent ni de statuer sur les autres griefs 
de la saisine ; 

7. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune question de conformité à la 
Constitution, 

Décide : 

Article 1er. – L’article 111 de la loi de finances rectificative pour 2005 est déclaré contraire à la Constitution. 

Article 2. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 29 décembre 2005, où siégeaient : M. Pierre Mazeaud, 
président, MM. Jean-Claude Colliard, Olivier Dutheillet de Lamothe, Mme Jacqueline de Guillenchmidt, MM. Pierre Joxe et 
Jean-Louis Pezant, Mme Dominique Schnapper, M. Pierre Steinmetz et Mme Simone Veil. 
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lait livrés ou vendus, loi de finances rectificative pour 2005, art. 25, p. 522. 



– Neutralité s’agissant du calcul du bénéfice imposable d’un exploitant agricole soumis à un régime réel d’imposition, des 
opérations d’entreposage d’une production  chez un tiers et, le cas échéant, de reprise de cette production, loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 33, p. 562. 

– Traitement fiscal d’un revenu exceptionnel d’un exploitant agricole soumis à un régime réel d’imposition et suppression 
des dispositifs de prise en compte des stocks à rotation lente et du quotient agricole, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 49, p. 596. 

– Déductibilité des dépenses du conjoint collaborateur pour rachat de cotisations d’assurance vieillesse auprès d’un 
régime d’assurance vieillesse complémentaire agricole obligatoire, loi de finances rectificative pour 2005, art. 58, p. 604. 

– Exonération de la taxe sur les quantités de céréales livrées par les exploitants agricoles aux collecteurs de céréales 
agréés, pour les quantités destinées à être récupérées, sous forme d’aliments pour la nourriture animale, par l’exploitant qui 
les a initialement livrés, loi de finances rectificative pour 2005, art. 75, p. 616. 

– Maintien en 2006 des modalités applicables en 2005 de plafonnement de la taxe assise sur le chiffre d’affaires des 
exploitants agricoles affectée à l’Agence de développement agricole et rural et suppression des modalités de plafonnement 
de cette taxe prévues pour 2007 et 2008, loi de finances rectificative pour 2005, art. 80, p. 624. 

– Renforcement du contrôle fiscal pour les subventions agricoles versées par les autorités communautaires, loi de 
finances rectificative pour 2005, art. 98, p. 638. 

– Modalités des garanties que l’Etat peut respectivement accorder à un emprunt contracté par le conseil interprofessionnel 
du vin de Bordeaux et à un emprunt contracté par l’interprofession du Beaujolais, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 120 et 121, p. 659. 

– Dispositif d’aides de l’Etat pour le paiement de certaines cotisations et contributions sociales dues par les chefs 
d’exploitation agricole ou d’entreprise agricole, les coopératives agricoles exerçant leur activité en Corse et par certains 
anciens exploitants agricoles ayant exercé leur activité sur ce territoire, loi de finances rectificative pour 2005, art. 122, 
p. 659. 

– Voir aussi Comptes spéciaux du Trésor, Sécurité sociale. 

ALSACE-MOSELLE 

– Prise en compte des incidences de la réforme des retraites sur le régime local d’Alsace-Moselle en matière de pensions 
de réversion et de majoration de durée d’assurance pour les parents d’enfant handicapé, loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2006, art. 74, p. 206. 

ALCOOL 

– Voir Impôts et taxes : impôts d’Etat. 

AIDE AU DÉVELOPPEMENT 

– Création d’un fonds de solidarité pour le développement et d’une majoration à la taxe sur l’aviation civile affectée à ce 
fonds, loi de finances rectificative pour 2005, art. 22, p. 520. 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

– Dotation de développement rural : extension de son objet au développement des services publics en milieu rural et 
modification de la composition des commissions d’attribution, loi de finances pour 2006, art. 140, p. 445. 

– Dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale : obligations relatives à l’information de l’Etat incombant aux 
organismes propriétaires de logements sociaux pris en compte pour la répartition de la dotation, consolidation du relèvement 
intervenu en 2005, loi de finances pour 2006, art. 142, p. 448. 

– Limitation du montant de rémunérations salariales, calculé en fonction du salaire minimum de croissance, exonéré de 
certaines contributions et cotisations dans les zones franches urbaines, loi de finances pour 2006, art. 162, p. 464. 

– Maintien jusqu’au 31 décembre 2007 du classement en zone de revitalisation rurale pour toutes les communes ainsi 
classées avant la promulgation de la loi sur le développement des territoires ruraux, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 62, p. 606. 



– Doublement du montant maximum de taxe locale d’équipement dont peut bénéficier l’établissement public foncier de 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur, loi de finances rectificative pour 2005, art. 66, p. 607. 

– Extension aux activités professionnelles du champ des activités dont la reprise dans une zone de revitalisation rurale 
ouvre droit à une exonération partielle de taxe professionnelle et extension aux communautés d’agglomération du dispositif 
de compensation financière liée à cette exonération, loi de finances rectificative pour 2005, art. 105, p. 647. 

ARTISANAT 

– Création d’un crédit d’impôt pour les dépenses de conception engagées par les entreprises relevant des métiers d’art, loi 
de finances rectificative pour 2005, art. 45, p. 587. 

ARTS ET SPECTACLES 

– Modalités de la prise en compte au titre du crédit d’impôt pour dépenses de production audiovisuelle ou 
cinématographique, des dépenses exposées avant l’obtention de l’agrément ouvrant droit au bénéfice de ce crédit d’impôt, loi 
de finances pour 2006, art. 24, p. 288. 

– Création d’un abattement sur les bénéfices imposables des auteurs d’œuvres d’art au titre de leurs cinq premières 
années d’activité, loi de finances rectificative pour 2005, art. 50, p. 598. 

– Modification du crédit d’impôt bénéficiant aux entreprises de production cinématographique et aux entreprises de 
production soumises à l’impôt sur les sociétés au titre des dépenses de production effectuées en vue de la réalisation 
d’œuvres cinématographiques de longue durée ou d’œuvres audiovisuelles agréées, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 109, p. 650. 

ASSURANCES 

– Intermédiation en assurance et en réassurance : définition, immatriculation, conditions d’accès, d’établissement et 
d’exercice (art. 1er) ; contrôle, sanctions disciplinaires et incapacités professionnelles des intermédiaires en assurance et en 
réassurance (art. 2) ; recours à l’intermédiation en assurance et en réassurance par les institutions de prévoyance et les 
mutuelles (art. 3) ; conditions de renonciation et d’information des souscripteurs de contrats d’assurance sur la vie (art. 4) ; 
conditions de renonciation et d’information des adhérents souscrivant des contrats d’assurance proposés par les mutuelles et 
les institutions de prévoyance (art. 5) ; information des adhérents souscrivant des contrats d’assurance de groupe proposés 
par les mutuelles et les institutions de prévoyance (art. 6) ; information, par l’assureur, du bénéficiaire de l’assurance sur la 
vie en cas de décès de l’assuré (art. 7) ; désignation et droit d’information des bénéficiaires de contrats d’assurance sur la vie 
(art. 8) ; habilitation législative (art. 9) ; information des souscripteurs d’assurance de groupe sur la vie (art. 10) ; faculté de 
rachat de l’épargne retraite pour les mandataires sociaux non renouvelés ou révoqués et non salariés (art. 11) ; composition 
du conseil d’administration des associations souscriptrices de contrats d’assurance de groupe (art. 12) ; valeur de rachat ou 
de transfert des contrats d’assurance sur la vie ou de capitalisation (art. 13) ; changement de dénomination de la Commission 
de contrôle des assurances, des mutuelles et des institutions de prévoyance (art. 14) ; coordination (art. 15) ; régime des 
incapacités des intermédiaires d’assurance ou de réassurance condamnés et en activité à la date de publication de la loi 
(art. 16) ; coordinations (art. 17 et 18) ; dispositions transitoires applicables aux intermédiaires d’assurance et de réassurance 
(art. 19) ; application du code des assurances à Mayotte et dans les îles Wallis et Futuna (art. 20) ; habilitation législative 
(art. 21), loi du 15 décembre 2005, p. 96. 

– Abaissement du taux de la taxe assise sur l’excédent de certaines provisions pour risque rapportées par les entreprises 
d’assurance à leurs résultats, loi de finances pour 2006, art. 29, p. 294. 

– Consolidation du régime juridique de la contribution pour frais de contrôle due par les entreprises, les mutuelles et les 
institutions de prévoyance soumises au contrôle de l’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles et dont cette 
autorité bénéficie, loi de finances pour 2006, art. 118, p. 427. 

– Extension de la garantie de l’Etat à la Compagnie française du commerce extérieur pour ses opérations d’assurance 
couvrant le risque de non-paiement des sommes dues par des entreprises à des établissements de crédit ou des entreprises 
d’assurance dans le cadre d’opérations de commerce extérieur, loi de finances pour 2006, art. 129, p. 438. 

– Exonération du prélèvement dû par les organismes d’assurances et assimilés à raison des contrats d’assurances en cas 
de décès, dès lors que les sommes correspondantes bénéficient à certains organismes philanthropiques, loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 60, p. 605. 

– Suppression de l’exonération de taxe spéciale sur les conventions d’assurance applicable aux contrats, ne couvrant pas 
un risque maladie, souscrits auprès d’une mutuelle ou d’une institution de prévoyance, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 113, p. 656. 

 



ASSURANCE MALADIE MATERNITÉ 

– Voir Sécurité sociale. 

ASSURANCE VIEILLESSE 

– Voir Sécurité sociale. 

AUDIOVISUEL 

– Modalités de la prise en compte au titre du crédit d’impôt pour dépenses de production audiovisuelle ou 
cinématographique, des dépenses exposées avant l’obtention de l’agrément ouvrant droit au bénéfice de ce crédit d’impôt, loi 
de finances pour 2006, art. 24, p. 288. 

– Extension de l’assiette de la taxe due par tout exploitant d’un service de télévision en France aux sommes versées au 
titre du parrainage, loi de finances pour 2006, art. 165, p. 465. 

– Application d’un taux majoré de taxe sur les ventes et locations de vidéogrammes à caractère pornographique ou 
d’incitation à la violence, loi de finances pour 2006, art. 166, p. 465. 

– Répartition entre les organismes du service public de la communication audiovisuelle des recettes prévisionnelles hors 
taxe sur la valeur ajoutée de la redevance audiovisuelle, loi de finances pour 2006, art. 167, p. 466. 

– Transmission aux commissions parlementaires compétentes des projets de contrats d’objectifs et de moyens liant l’Etat 
et les organismes de l’audiovisuel public concernés, possibilité d’un débat au Parlement et d’un avis émis par ces 
commissions sur ces projets et transmission à ces mêmes commissions, par certains de ces organismes, d’un rapport annuel 
sur l’exécution des contrats d’objectifs et de moyens, loi de finances pour 2006, art. 168, p. 466. 

– Relèvement des ressources issues de la redevance audiovisuelle pour les entreprises de l’audiovisuel public en 2005, 
affectation des surplus éventuels de cette taxe aux dépenses d’investissement de ces entreprises et modification des règles 
relatives au versement du produit de la même taxe auxdites entreprises, loi de finances rectificative pour 2005, art. 9, p. 514. 

– Application aux seuls exploitants d’un service de télévision reçu en France qui sont effectivement établis en France de la 
taxe assise sur leur chiffre d’affaires, loi de finances rectificative pour 2005, art. 42, p. 581. 

– Modification du crédit d’impôt bénéficiant aux entreprises de production cinématographique et aux entreprises de 
production soumises à l’impôt sur les sociétés au titre des dépenses de production effectuées en vue de la réalisation 
d’œuvres cinématographique de longue durée ou d’œuvres audiovisuelles agréées, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 109, p. 650. 

– Voir aussi Comptes spéciaux du Trésor. 

AUXILIAIRES DE JUSTICE 

– Exonération de taxe professionnelle pour les impositions établies à compter de l’année 2008, en faveur des jeunes 
avocats, loi de finances pour 2006, art. 93, p. 407. 

– Voir aussi Crimes, délits et contraventions. 

AVIATION CIVILE 

– Voir Transports. 

 

 

B 

BAUX 

– Anticipation de l’application des nouvelles modalités de calcul de l’indice légal d’évolution annuelle des loyers, loi de 
finances pour 2006, art. 163, p. 464. 



BUDGET 

Exercice 2004 

– Règlement définitif du budget de 2004, loi du 21 octobre 2005, (p. 12). 

Exercice 2005 

Loi de finances rectificative 
pour 2005 (p. 490). 

I. – Conditions générales 
de l’équilibre financier (p. 491) 

– Aménagement du régime des acomptes d’impôt sur les sociétés (art. 1er) ; ajustement des modalités de la compensation 
financière basée sur l’attribution d’une fraction de taux de taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers versée 
par l’Etat aux départements au titre des dépenses d’allocation de revenu minimum d’insertion et affectation exceptionnelle 
d’une fraction de la même taxe au titre des dépenses de même nature exécutées par les départements en 2004 ; rapport au 
Parlement (art. 2) ; ajustement et aménagement des modalités de la compensation financière pour 2005 basée sur 
l’attribution d’une fraction de taux de la taxe spéciale sur les conventions d’assurance au titre des dépenses correspondant 
aux compétences transférées aux départements par la loi relative aux libertés et responsabilités locales (art. 3) ; ajustement 
et aménagement des modalités de la compensation financière pour 2005 basée sur l’attribution d’une fraction de taux de taxe 
intérieure de consommation sur les produits pétroliers au titre des dépenses correspondant aux compétences transférées aux 
régions par la loi relative aux libertés et responsabilités locales (art. 4) ; remboursements partiels aux agriculteurs de la taxe 
intérieure de consommation sur les produits pétroliers applicable au gazole sous conditions d’emploi et au fioul lourd et de la 
taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel (art. 5) ; renforcement du dégrèvement de taxe professionnelle en faveur 
des entreprises disposant de véhicules routiers, d’autocars ou de certains bateaux (art. 6) ; suppression des redevances pour 
frais de contrôle des réseaux de transport et de distribution de gaz combustibles (art. 7) ; ouverture pour 2005 du compte 
d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’Etat » (art. 8) ; relèvement des ressources issues de la 
redevance audiovisuelle pour les entreprises de l’audiovisuel public en 2005, affectation des surplus éventuels de cette taxe 
aux dépenses d’investissement de ces entreprises et modification des règles relatives au versement du produit de la même 
taxe auxdites entreprises (art. 9) ; équilibre général (art. 10) ; 

II. – Moyens des services 
et dispositions spéciales (p. 516) 

A. – Dispositions applicables 
à l’année 2005 (p. 516) 

– Dépenses ordinaires des services civils du budget général : ouverture de crédits supplémentaires (art. 11) ; annulation 
de crédits (art. 12) ; dépenses en capital des services civils du budget général : ouverture d’autorisations de programme et de 
crédits de paiement supplémentaires (art. 13) ; annulation d’autorisations de programme et de crédits de paiement (art. 14) ; 
dépenses ordinaires des services militaires : ouverture de crédits supplémentaires (art. 15) ; annulations de crédits (art. 16) ; 
dépenses des budgets annexes : ouverture d’une autorisation de programme et de crédits supplémentaires (art. 17) ; 
comptes spéciaux du Trésor : ouverture d’une autorisation de programme et de crédits supplémentaires au titre d’un compte 
d’affectation spéciale (art. 18) ; ouverture d’un crédit supplémentaire au titre d’un compte d’avances (art. 19) ; ratification de 
cinq décrets portant ouverture de crédits à titre d’avance (art. 20). 

B. – Dispositions permanentes (p. 519) 

– Mesures fiscales : application aux sociétés holding créées à cet effet des règles d’exonération de droits en matière de 
succession ou de donation portant sur des apports de titres, parts ou actions d’entreprises familiales (art. 21) ; création d’un 
fonds de solidarité pour le développement et d’une majoration à la taxe sur l’aviation civile affectée à ce fonds (art. 22) ; 
création provisoire au profit de certains centres de gestion des essais des produits de santé, d’une taxe additionnelle à la 
taxe sur les médicaments et les produits bénéficiaires d’une autorisation de mise sur le marché délivrée par l’Agence 
française de sécurité sanitaire des produits de santé ou par la Communauté européenne (art. 23) ; validation des 
prélèvements effectués par l’Office national interprofessionnel du lait et des produits laitiers  durant la campagne 2004-2005, 
au titre des dépassements des quantités de référence individuelles des producteurs (art. 24) ; création d’une taxe au profit de 
l’Office national d’intervention chargé du lait et des produits laitiers sur les quantités de lait livrées ou vendues (art. 25) ; 
affectation d’une fraction de la taxe sur les installations nucléaires de base à l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 
(art. 26) ; extension à la deuxième cession opérée par une personne physique non résidant en France de l’exonération 
d’imposition de la plus-value issue d’une cession immobilière (art. 27) ; détermination du régime fiscal des organismes de 
placement collectif immobilier (art. 28) ; aménagement du régime de taxation des plus-values de cessions de titres (art. 29) ; 
aménagement du régime du prélèvement libératoire de l’impôt sur le revenu, s’agissant des revenus issus de certaines 
opérations financières réalisées hors de France par des personnes établies ou domiciliées en France (art. 30) ; alignement 
du régime d’imposition des dividendes liés à la détention d’actions acquises à terme sur un marché financier, sur le régime 
d’imposition des dividendes liés à la propriété effective d’actions (art. 31) ; aménagements des règles ouvrant droit à des 



avantages fiscaux, s’agissant des participations détenues par les fonds communs de placement à risques, fonds communs 
de placement dans l’innovation et sociétés de capital-risque (art. 32) ; neutralité s’agissant du calcul du bénéfice imposable 
d’un exploitant agricole soumis à un régime réel d’imposition, des opérations d’entreposage d’une production  chez un tiers 
et, le cas échéant, de reprise de cette production (art. 33) ; pérennisation et aménagement du dispositif d’exonération des 
plus-values de cessions de biens professionnels en cas de transmission d’une entreprise (art. 34) ; création d’un dispositif 
d’exonération de la plus-value issue de la cession d’une entreprise individuelle à l’occasion du départ en retraite de son 
dirigeant (art. 35) ; création d’un régime propre d’imposition des plus-values immobilières de long terme réalisées par une 
société commerciale (art. 36) ; aménagement du régime d’exonération des plus-values professionnelles des entreprises 
soumises à l’impôt sur le revenu dont les recettes annuelles ne dépassent pas certains seuils (art. 37) ; aménagement du 
régime de report d’imposition des plus-values professionnelles (art. 38) ; application aux « actions de préférence » du régime 
du sursis d’imposition applicable aux opérations d’échange de titres, aménagement de ce régime et aménagement du régime 
fiscal des sociétés mères et filiales (art. 39) ; aménagement des règles de prise en compte dans les résultats d’une société, 
des intérêts de la dette bancaire qu’elle a contractée afin d’acquérir une autre société dans le cadre d’une opération de rachat 
avec effet de levier (art. 40) ; assouplissement des règles déterminant la répartition de l’avantage fiscal entre le bailleur et le 
locataire, dans le cadre du dispositif du groupement d’intérêt économique fiscal permettant au bailleur d’imputer les déficits 
de ce groupement sur ses propres résultats (art. 41) ; application aux seuls exploitants d’un service de télévision reçu en 
France qui sont effectivement établis en France de la taxe assise sur leur chiffre d’affaires (art. 42) ; création du statut des 
sociétés d’acquisition de contrat d’approvisionnement à long terme d’électricité et régime fiscal des souscriptions au capital 
de ces sociétés (art. 43) ; régime fiscal de certains produits financiers de la Société de garantie des organismes d’habitations 
à loyer modéré et aménagement du dispositif d’exonération des opérations réalisées au titre du service d’intérêt général par 
ces organismes (art. 44) ; création d’un crédit d’impôt pour les dépenses de conception engagées par les entreprises relevant 
des métiers d’art (art. 45) ; conséquences fiscales de la règle comptable nouvelle selon laquelle les coûts de démantèlement, 
d’enlèvement d’installations ou de remises en état d’un site, sont pris en compte comme éléments amortissables et ne 
peuvent plus faire l’objet d’une dotation aux provisions déductible (art. 46) ; adaptation aux orientations communautaires en 
matière de concurrence du dispositif de la taxation au tonnage des entreprises de commerce maritime et du dégrèvement de 
taxe professionnelle dont bénéficient les entreprises d’armement au commerce (art. 47) ; application du système de droit 
commun du dividende s’agissant de la rémunération de l’Etat par les ports autonomes maritimes (art. 48) ; traitement fiscal 
d’un revenu exceptionnel d’un exploitant agricole soumis à un régime réel d’imposition et suppression des dispositifs de prise 
en compte des stocks à rotation lente et du quotient agricole (art. 49) ; création d’un abattement sur les bénéfices imposables 
des auteurs d’œuvres d’art au titre de leurs cinq premières années d’activité (art. 50) ; aménagement du régime d’imposition 
des revenus salariaux des personnes domiciliées en France envoyées par leurs employeurs dans un autre Etat que la France 
et que celui d’établissement de ces employeurs (art. 51) ; crédit d’impôt favorisant la prospection commerciale des petites et 
moyennes entreprises : extension aux dépenses réalisées au sein de l’Espace économique européen et aux dépenses 
exposées pour l’emploi d’un volontaire international en entreprise affecté à la prospection commerciale à l’étranger (art. 52 et 
53) ; amélioration du dispositif d’exonération fiscale des revenus des impatriés (art. 54) ; déductibilité du revenu global des 
primes versées à un régime de retraite complémentaire par leurs adhérents non-fonctionnaires (art. 55) ; aménagement du 
dispositif tendant à exclure partiellement des rémunérations imposables les indemnités de licenciement et de mise à la 
retraite (art. 56) ; alignement des modalités de calcul du montant des avantages en nature en matière d’impôt sur le revenu 
sur les modalités de calcul existantes en matière de cotisations sociales (art. 57) ; déductibilité des dépenses du conjoint 
collaborateur pour rachat de cotisations d’assurance vieillesse et application de ce régime à un rachat effectué auprès d’un 
régime d’assurance vieillesse complémentaire agricole obligatoire (art. 58) ; extension du régime dérogatoire et transitoire de 
déductibilité des dépenses de rachat des cotisations d’assurance vieillesse par les adhérents de la Préfon, aux agents 
publics affiliés à ce régime après le 31 décembre 2004 (art. 59) ; exonération du prélèvement dû par les organismes 
d’assurances et assimilés à raison des contrats d’assurances en cas de décès, dès lors que les sommes correspondantes 
bénéficient à certains organismes philanthropiques (art. 60) ; annulation des taxations d’office des plus-values en report 
d’imposition établies en contradiction avec le droit communautaire à l’encontre des contribuables s’étant établis hors de 
France avant le 1er janvier 2005 (art. 61) ; maintien du classement en zone de revitalisation rurale pour toutes les communes 
ainsi classées avant la promulgation de la loi sur le développement des territoires ruraux (art. 62) ; aménagement de la règle 
selon laquelle un bien mis à disposition d’un sous-traitant par un donneur d’ordre est passible de la taxe professionnelle au 
niveau du donneur d’ordre (art. 63) ; faculté des collectivités territoriales d’exonérer de taxe professionnelle un sous-traitant 
imposable au titre d’un bien mis à sa disposition parce que son donneur d’ordre est de nationalité étrangère (art. 64) ; 
assouplissement des facultés de détermination du taux de la taxe professionnelle unique par un établissement public de 
coopération intercommunale issu d’une fusion d’établissements publics de coopération intercommunale (art. 65) ; doublement 
du montant maximum de taxe locale d’équipement dont peut bénéficier l’établissement public foncier de Provence-Alpes-
Côte-d’Azur (art. 66) ; exonération des taxes d’habitation et foncière sur les propriétés bâties au bénéfice du Centre national 
de la fonction publique territoriale et des centres départementaux de gestion de la fonction publique territoriale (art. 67) ; 
aménagement de la taxe forfaitaire sur les ventes de métaux précieux, de bijoux et d’objets d’art, de collection ou d’antiquité 
(art. 68) ; déductibilité du revenu net global des intérêts payés au titre d’un emprunt que l’emprunteur destine à l’acquisition 
de l’habitation principale de l’un de ses descendants jusqu’à la troisième génération (art. 69) ; application du dispositif de 
déduction du résultat d’une entreprise du prix d’achat d’œuvres d’art, au prix des œuvres mis à la disposition, hors de leurs 
bureaux, de ses salariés (art. 70) ; exonération partielle des droits de mutation à titre gratuit entre vifs portant sur certaines 
propriétés bâties incluses dans un site Natura 2000 (art. 71) ; exonération pour certaines collectivités territoriales du paiement 
des salaires dû au titre de certains transferts de propriété légalement effectués à leur bénéfice (art. 72) ; suppression de la 
taxe sur les actes portant ouverture de crédit, prêt, offre de prêt acceptée, cautionnement, garantie ou aval et relèvement de 
l’imposition fixe applicable à certains versements en capital liés au paiement de versements compensatoires en matière de 
divorce (art. 73) ; faculté de proroger le délai au cours duquel un marchand de biens doit opérer la revente d’une bien foncier 
acquis dans une zone d’aménagement concerté afin de bénéficier d’une exonération partielle des droits de mutation à l’achat 
(art. 74) ; exonération de la taxe sur les quantités de céréales livrés par les exploitants agricoles aux collecteurs de céréales 
agréés, pour les quantités destinées à être récupérées, sous forme d’aliments pour la nourriture animale, par l’exploitant qui 
les a initialement livrées (art. 75) ; création d’une taxe locale spéciale sur les installations de production d’électricité utilisant 
l’énergie mécanique du vent situées dans les eaux intérieures et la mer territoriale et aménagement du régime de taxe 
professionnelle des installations terrestres de production d’électricité utilisant cette énergie (art. 76) ; réduction de la taxe sur 
les installations nucléaires de base au titre des années suivant l’autorisation de leur mise à l’arrêt définitif et de leur 
démantèlement et modification des tarifs de cette taxe (art. 77) ; relèvement provisoire du dégrèvement de taxe 
professionnelle dont bénéficient les entreprises de transport sanitaire terrestre (art. 78) ; fixation de la date limite en 2007 
pour le vote des budgets primitifs des collectivités territoriales et de leurs groupements et des taux des quatre taxes directes 



locales (art. 79) ; maintien en 2006 des modalités applicables en 2005 de plafonnement de la taxe assise sur le chiffre 
d’affaires des exploitants agricoles affectée à l’Agence de développement agricole et rural et suppression des modalités de 
plafonnement de cette taxe prévues pour 2007 et 2008 (art. 80) ; exonération de taxe intérieure de consommation pour le gaz 
naturel destiné à être utilisé comme combustible pour la production d’électricité dans des installations autres que de 
cogénération (art. 81) ; application des dispositifs d’exonération de taxes intérieures de consommation sur les huiles 
minérales et le gaz naturel dont bénéficient les installations de cogénération, aux installations mises en service jusqu’au 
31 décembre 2007 (art. 82) ; qualité de redevable de la taxe spéciale sur certains véhicules routiers du sous-locataire d’un 
véhicule faisant l’objet d’un contrat de crédit-bail ou de location d’une certaine durée (art. 83) ; faculté pour les régions et la 
collectivité territoriale de Corse, de moduler partiellement la fraction de taxe intérieure de consommation sur les produits 
pétroliers dont elles bénéficient (art. 84) ; extension de la taxe générale sur les activités polluantes au transfert de déchets 
industriels spéciaux vers un Etat étranger (art. 85) ; relèvement du taux de la taxe générale sur les activités polluantes pour 
les déchets réceptionnés dans une installation de stockage des déchets ménagers et assimilés non autorisée, au titre de la 
législation, pour cette réception (art. 86) ; création d’un dispositif de collecte, d’enlèvement et de  traitement des déchets 
d’équipements électriques et électroniques ménagers à la charge des personnes qui les commercialisent (art. 87) ; précisions 
concernant les travaux effectués dans les logements construits depuis plus de deux ans éligibles au taux réduit de la valeur 
ajoutée et aménagement des règles relatives au redevable de l’impôt en cas de redressement lié à l’application de ce taux 
réduit (art. 88) ; dispense de la taxe sur la valeur ajoutée et allègement des droits d’enregistrement pour certaines opérations 
réalisées entre redevables  de cette taxe lors de la transmission à titre gratuit ou onéreux, ou sous forme d’apport à une 
société, d’une universalité totale ou partielle de biens (art. 89) ; modification des règles d’éligibilité au régime simplifié 
d’imposition de la taxe sur la valeur ajoutée et renforcement des dispositions relatives au contrôle concernant ce régime 
(art. 90) ; dispense, en matière de taxe sur la valeur ajoutée, pour les entreprises répondant à certaines conditions 
comptables et économiques, du versement de la caution pour droit d’enlèvement des marchandises effectué au fur et à 
mesure de leur vérification par les receveurs des douanes (art. 91) ; exonération de la taxe sur la valeur ajoutée pour les 
ventes des produits alimentaires solides et liquides et des pierres précieuses non montées, acquis par un acheteur non 
communautaire qui les expédient hors de la Communauté européenne (art. 92) ; droit à déduction de la taxe sur la valeur 
ajoutée acquittée au titre de l’acquisition, à compter du 1er janvier 2006, des véhicules ou engins de type tout terrain affectés 
exclusivement à l’exploitation des remontées mécaniques et de domaines skiables (art. 93) ; qualité de redevable de la taxe 
sur la valeur ajoutée de l’assujetti acheteur dans une opération réalisée avec un vendeur établi hors de France (art. 94) ; 
création de tarifs spécifiques en matière de droits sur les alcools pour certaines bières produites par les petites brasseries 
indépendantes (art. 95) ; relèvement du droit de consommation sur les cigarettes applicable en Corse et relèvement du seuil 
du chiffre d’affaires au-delà duquel les débitants de tabac exerçant sur ce territoire acquittent un droit de licence (art. 96) ; 
modification des taux de la taxe d’aide au commerce et à l’artisanat (art. 97) ; renforcement du contrôle fiscal dans les 
domaines des subventions agricoles versées par les autorités communautaires, du logement social, des sociétés civiles et 
des prestations de service offertes sur Internet (art. 98) ; obligation de transmission aux administrations fiscale et sociale, 
selon un procédé nécessairement informatique, des déclarations établies par toute personne versant au moins une fois dans 
l’année à plus de deux cents ayants droits, soit des traitements, émoluments, salaires ou rétributions, soit des pensions de 
retraite ou des rentes viagères (art. 99) ; aménagement des règles de francisation des navires français, suppression pour les 
plus petits navires ayant vocation à être francisés de l’obligation de jaugeage et modification de l’assiette et des tarifs de la 
taxe annuelle de francisation (art. 100) ; extension de la procédure de l’avis de mise en recouvrement pour la restitution des 
sommes, droits, taxes et redevances de toute nature indûment versés par les comptables de la direction générale des impôts 
et de la direction générale des douanes et droits indirects (art. 101) ; fixation par décret à compter du 1er janvier 2007 du seuil 
au-dessus duquel le montant des dettes fiscales restant dues à titre privilégié par des personnes privées est soumis à 
publicité (art. 102) ; modification, dans les textes législatifs, de l’appellation des services fiscaux (art. 103) ; institution d’un 
fondement législatif au dispositif de versement mensuel par douzième aux départements et aux régions du montant des taxes 
et impositions perçues par voie de rôle par l’Etat pour le compte de ces collectivités territoriales (art. 104) ; extension aux 
activités professionnelles du champ des activités dont la reprise située dans une zone de revitalisation rurale ouvre droit à 
une exonération partielle de taxe professionnelle et extension aux communautés d’agglomération du dispositif de 
compensation financière liée à cette exonération (art. 105) ; intégration dans les charges déductibles du revenu net pour les 
propriétés rurales, des travaux de restauration et de gros entretien sur des espaces naturels classés Natura 2000 effectués 
en vue de leur maintien en bon état écologique et paysager (art. 106) ; extension du statut de la jeune entreprise innovante 
aux entreprises détenues à au moins 50 % de manière continue par une entreprise ayant ce statut (art. 107) ; création d’un 
crédit d’impôt au titre de l’emploi d’au moins un salarié réserviste ayant souscrit un engagement à servir dans la réserve 
opérationnelle (art. 108) ; modification du crédit d’impôt bénéficiant aux entreprises de production cinématographique et aux 
entreprises de production soumises à l’impôt sur les sociétés au titre des dépenses de production effectuées en vue de la 
réalisation d’œuvres cinématographique de longue durée ou d’œuvres audiovisuelles agréées (art. 109) ; prorogation 
jusqu’au 31 décembre 2009 et relèvement des montants du crédit d’impôt pour l’acquisition, la location-vente ou la location 
de longue durée d’un véhicule propre (art. 110) ; conditions relatives à la facture rectificative permettant la déductibilité de la 
taxe sur la valeur ajoutée qui aurait dû grever le prix d’une opération non soumise à cette taxe selon des dispositions jugées 
incompatibles avec les règles communautaires (art. 111) (16) ; suppression du droit de timbre permettant l’entrée dans 
certaines salles où les jeux de hasard sont autorisés et modification de l’assiette et du taux de la contribution au 
remboursement de la dette sociale applicable au produit brut des jeux dans les casinos (art. 112) ; suppression de 
l’exonération de taxe spéciale sur les conventions d’assurance applicable aux contrats ne couvrant pas un risque maladie 
souscrits auprès d’une mutuelle ou d’une institution de prévoyance (art. 113) ; extension de la qualité de pupille de la Nation 
aux enfants des professionnels de santé décédés à la suite d’homicides volontaires commis à leur encontre, par des patients, 
dans l’exercice de leurs fonctions (art. 114). 

– Autres mesures : prorogation pour deux ans de l’existence du compte de commerce « Constructions navales de la 
marine militaire » (art. 115) ; pérennisation des missions confiées à la société Natexis par l’Etat et suppression de la faculté 
donnée au ministre chargé de l’économie de mettre fin à l’exercice de ces missions par cette société (art. 116) ; modalités de 
la prise en charge par l’Etat d’une partie de la dette contractée pour le compte du Fonds de financement des prestations 
sociales des non-salariés agricoles par la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole (art. 117) ; possibilité pour le Fonds 
international d’indemnisation de 1992 pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures d’indemniser les victimes 
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16
) Cet article a été déclaré contraire à la Constitution par le Conseil constitutionnel. 



du naufrage du Prestige autres que l’Etat sur des créances détenues par l’Etat auprès de ce fonds au titre de ce sinistre 
(art. 118) ; modalités de la garantie accordée par l’Etat à la Caisse française de développement industriel au titre d’opérations 
de construction de navires civils réalisées par des entreprises du secteur de la construction navale (art. 119) ; modalités de la 
garantie que l’Etat peut accorder à un emprunt contracté par le conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux (art. 120) ; 
modalités de la garantie que l’Etat peut accorder à un emprunt contracté par l’interprofession du Beaujolais (art. 121) ; 
dispositif d’aides de l’Etat pour le paiement de certaines cotisations et contributions sociales dues par les chefs d’exploitation 
agricole ou d’entreprise agricole, les coopératives agricoles exerçant leur activité en Corse et par certains anciens exploitants 
agricoles ayant exercé leur activité sur ce territoire (art. 122) ; faculté pour toutes les communes composant un établissement 
public de coopération intercommunale comportant au moins une commune de montagne de reverser à cet établissement tout 
ou partie de la taxe de séjour qu’elles perçoivent (art. 123) ; modalités du transfert à l’établissement public d’insertion de la 
défense de certains biens fonciers du domaine public de l’Etat et faculté pour cet établissement de céder ces biens ou de les 
apporter en société dans le cadre de l’accomplissement de ses missions (art. 124) ; faculté à titre transitoire pour une 
collectivité territoriale de conclure pour l’un de ses biens immobiliers un bail emphytéotique lié aux besoins d’un service 
d’incendie et de secours et, pour les conseils généraux, de construire, y compris sur leur domaine public, acquérir ou rénover 
des bâtiments destinés à être mis à la disposition d’un tel service (art. 125) ; pérennisation du dispositif permettant au 
ministère de la défense de céder à l’amiable en pleine propriété des immeubles qui lui sont inutiles, à des opérateurs gérant 
des logements destinés aux personnels de ce ministère (art. 126) ; validation d’un règlement relatif aux rémunérations de 
certains personnels non titulaires du ministère chargé de l’équipement (art. 127) ; établissement de la liste des documents de 
politique transversale relatifs à des politiques publiques interministérielles dont la finalité concerne des programmes 
n’appartenant pas à une même mission, sous forme d’annexes générales au projet de loi de finances (art. 128) ; création 
d’une annexe générale au projet de loi de finances présentant les choix stratégiques et les objectifs des politiques nationales 
de recherche et de formations supérieures (art. 129) ; aménagement des modalités expérimentales de gestion déléguée par 
les régions des aides de l’Etat aux entreprises dans le cadre d’un schéma régional de développement économique (art. 130), 
loi de finances rectificative pour 2005 (p. 490). 

Exercice 2006 

Loi de finances pour 2006 (p. 262). 

I. – Conditions générales 
de l’équilibre financier (p. 262) 

A. – Dispositions relatives 
aux ressources (p. 262) 

– Autorisation de percevoir les ressources existantes affectées à l’Etat, aux collectivités territoriales et aux établissements 
publics habilités à en percevoir et conditions d’application de la loi (art. 1er). 

– Barème de l’impôt sur le revenu applicable aux revenus de 2005 (art. 2) ; pérennisation de l’abattement de 50 % des 
bénéfices imposables au profit des jeunes agriculteurs disposant de certaines aides à l’installation et limitation de l’extension 
de cet abattement aux bénéfices imposables des agriculteurs ayant souscrit un contrat d’agriculture durable, au cas où un tel 
contrat a été souscrit en 2005 (art. 3) ; relèvement du seuil sous lequel le produit des activités accessoires industrielles et 
commerciales ou non commerciales réalisées par un agriculteur soumis au régime réel ou transitoire d’imposition est traité 
comme un bénéfice agricole et sous lequel le produit des mêmes activités réalisées par un agriculteur soumis au régime 
simplifié agricole en matière de taxe sur la valeur ajoutée est traité comme une recette agricole (art. 4) ; extension de la 
réduction d’impôt au titre des dons effectués à un parti politique ou à l’occasion d’une campagne électorale aux dons 
effectués par virement, prélèvement automatique ou carte bancaire (art. 5) ; prime pour l’emploi : indexation et relèvement 
des montants pour 2006 et 2007, amélioration de la situation relative des travailleurs à temps partiel et modifications du 
régime des versements (art. 6) ; soumission des intérêts et primes acquis au titre des périodes suivant les douze premières 
années de souscription d’un plan d’épargne-logement à l’impôt sur le revenu par application du prélèvement libératoire et 
aménagement du régime d’assujettissement de ces intérêts à la contribution sociale généralisée (art. 7) ; réduction de la 
durée au-delà de laquelle une mutation à titre gratuit entre vifs n’est pas prise en compte pour l’imposition calculée au titre 
d’une mutation postérieure de même nature (art. 8) ; relèvement des limites d’âges de la réduction dégressive avec l’âge du 
donateur des droits de mutation à titre gratuit entre vifs (art. 9) ; création d’abattements sur les droits de mutation à titre 
gratuit en faveur des sœurs et frères du donateur ou du défunt et sur les droits de mutation à titre gratuit entre vifs en faveur 
des nièces, neveux et arrière-petits-enfants du donateur (art. 10) ; création d’un crédit d’impôt au titre du changement 
d’habitation principale effectué afin d’exercer une activité salariée (art. 11) ; création d’un abattement applicable aux revenus 
fonciers tirés d’un logement loué  du fait du transfert de l’habitation principale afin d’exercer une activité salariée (art. 12) ; 
exonération partielle de la taxe foncière sur les propriétés non bâties au profit de certaines propriétés agricoles, affectation de 
l’avantage au seul preneur des biens exploités au titre d’un contrat de louage et modalités du cumul de cet avantage avec 
d’autres exonérations et de la compensation financière par l’Etat au bénéfice des communes et des établissements de 
coopération intercommunale (art. 13) ; suppression de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, aménagement de 
l’assiette de la taxe sur les véhicules de société et intégration dans le barème de cette taxe de critères relatifs à la puissance 
et au volume de dioxyde de carbone émis des véhicules taxés (art. 14) ; règles applicables pour le contrôle, le recouvrement 
et le contentieux de la taxe sur les véhicules de société (art. 15) ; application, selon un barème spécifique, de la taxe sur les 
véhicules de société aux véhicules possédés ou pris en location par les salariés d’une société ou ses dirigeants et pour 
lesquels la société procède au remboursement des frais kilométriques (art. 16) ; limitation de la déductibilité des charges liées 
à l’acquisition, la location ou la prise en crédit-bail des véhicules les plus polluants en matière d’émission de dioxyde de 
carbone (art. 17) ; création en faveur de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie d’une taxe sur les voitures 
particulières les plus polluantes (art. 18) ; aménagement de la fraction de la taxe générale sur les activités polluantes incitant 
à l’incorporation de biocarburants dans les carburants fossiles, modification des tarifs de la taxe intérieure de consommation 



sur les produits pétroliers applicable aux biocarburants et extension de son champ d’application (art. 19) ; définition de l’alcool 
éthylique ouvrant droit à la réduction de taxe intérieure de consommation applicable aux biocarburants (art. 20) ; modification 
du barème de l’imposition forfaitaire annuelle et déductibilité de cet impôt au titre des charges déductibles et non plus du 
montant de l’impôt sur les sociétés (art. 21) ; renforcement du caractère incitatif du crédit d’impôt pour dépenses de 
recherche (art. 22) ; régime d’imposition des produits de la fraction des sommes reçues lors de l’émission de titres 
subordonnés à durée indéterminée placée hors de France pour certaines opérations de financement (art. 23) ; modalités de 
la prise en compte au titre du crédit d’impôt pour dépenses de production audiovisuelle ou cinématographique, des dépenses 
exposées avant l’obtention de l’agrément ouvrant droit au bénéfice de ce crédit d’impôt (art. 24) ; limitation de la déductibilité 
des provisions pour dépréciation des titres de participation et des immeubles de placement et adaptation de ce régime de 
déductibilité au nouveau régime de l’exonération des plus-values à long terme (art. 25) ; exclusion de l’assiette de l’impôt de 
solidarité sur la fortune d’une part de la valeur des parts ou actions d’une société dont le propriétaire exerce dans cette 
société, ou y a exercé, son activité principale (art. 26) ; répartition de l’abattement sur l’actif net successoral du défunt selon 
les droits légaux des bénéficiaires de la succession et règles d’imputation de cet avantage pour certaines personnes 
(art. 27) ; pérennisation de l’exonération de droits d’enregistrement en faveur des actes portant changement du régime 
matrimonial en vue de l’adoption d’un régime communautaire (art. 28) ; abaissement du taux de la taxe assise sur l’excédent 
de certaines provisions des entreprises d’assurance, abaissement du taux de l’intérêt de retard et alignement du taux des 
intérêts moratoires sur le taux de l’intérêt de retard (art. 29) ; substitution à la redevance due à l’Etat par les débitants de 
tabacs d’un droit de licence (art. 30) ; relèvement du plafond de ressources ouvrant droit au prêt à taux zéro dans certaines 
zones et aménagements du crédit d’impôt correspondant en faveur des établissements de crédit (art. 31) ; application du taux 
réduit de la taxe sur la valeur ajoutée aux bonbons de chocolat (art. 32) ; application de l’impôt sur les opérations de bourse à 
certaines obligations indexées (art. 33) ; suppression du Fonds de garantie de l’accession sociale à la propriété et création 
d’un dispositif analogue financé par les établissements de crédits, dans lequel l’Etat est garant des prêts consentis pour 
l’accession sociale à la propriété (art. 34) ; montant et répartition pour 2006 du prélèvement de solidarité pour l’eau (art. 35) ; 
reconduction des modalités applicables en 2005 de détermination du montant global et de composition de l’enveloppe des 
dotations versées par l’Etat aux collectivités territoriales dans le cadre du contrat de croissance et de solidarité (art. 36) ; 
création au profit des départements d’un prélèvement sur les recettes de l’Etat intitulé « Fonds de mobilisation 
départementale pour l’insertion » (art. 37) ; suppression de la première part de la dotation globale d’équipement des 
départements compensée par la réforme de la dotation de compensation de la dotation globale de fonctionnement (art. 38) ; 
modalités de répartition entre communes et établissements de coopération intercommunale du produit de la régularisation 
pour 2004 de la dotation globale de fonctionnement et création d’un fonds d’aide aux communes pour le relogement 
d’urgence (art. 39) ; compensation financière au profit des régions des transferts de compétences de la loi relative aux 
libertés et responsabilités locales (art. 40) ; compensation financière au profit des départements des transferts de 
compétences de la même loi (art. 41) ; conditions d’éligibilité au Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée au 
titre des immobilisations cédées, confiées ou mises à disposition d’un tiers ne bénéficiant pas du fonds ou d’un établissement 
de coopération intercommunale (art. 42) ; attribution anticipée du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 
au cours de l’année de règlement des travaux, au titre des investissements réalisés sur les équipements publics suite aux 
violences urbaines survenues entre le 27 octobre et le 16 novembre 2005 (art. 43) ; évaluation du montant des prélèvements 
opérés sur les recettes de l’Etat au profit des collectivités territoriales et évaluation du montant de chacun de ces 
prélèvements (art. 44) ; clôture de plusieurs comptes d’affectation spéciale (art. 45) ; clôture de plusieurs comptes de prêts, 
comptes d’avances et d’un compte de commerce,  ouverture de plusieurs comptes de concours financiers et aménagement 
concernant un compte de commerce et un compte d’opérations monétaires (art. 46) ; ouverture du compte d’affectation 
spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’Etat » (art. 47) ; modalités de financement du compte d’affectation spéciale 
prévu par la loi organique relative aux lois de finances retraçant les opérations de nature patrimoniale liées à la gestion des 
participations financières de l’Etat (art. 48) ; ouverture du compte d’affectation spéciale « Contrôle et sanction automatisés 
des infractions au code de la route » et modalités de répartition du produit des amendes perçues par la voie des systèmes 
automatiques de contrôle et sanction (art. 49) ; ouverture du compte d’affectation spéciale « Cinéma, audiovisuel et 
expression radiophonique locale » (art. 50) ; modalités de financement du compte d’affectation spéciale prévu par la loi 
organique relative aux lois de finances retraçant les opérations relatives aux pensions et avantages accessoires (art. 51) ; 
ouverture du compte d’affectation spéciale « Développement agricole et rural » et dissolution de l’établissement public 
national de l’Etat dénommé « Agence de développement agricole et rural » (art. 52) ; modalités de reprise des missions du 
compte d’affectation spéciale « Fonds national pour le développement du sport » et financement de l’établissement public 
chargé du développement du sport (art. 53) ; ouverture d’un compte de commerce « Couverture des risques financiers de 
l’Etat » et rapport au Parlement (art. 54) ; confirmation des affectations résultant des budgets annexes créés et des comptes 
spéciaux du Trésor ouverts à la date de dépôt du projet de loi de finances pour 2006 (art. 55) ; affectation de certains impôts 
et taxes à certains régimes de sécurité sociale au titre du financement de certains allègements généraux de cotisations 
sociales et rapports au Parlement (art. 56) ; versement par le régime général des assurances sociales d’une contribution 
d’équilibre au bénéfice du régime de l’assurance maladie des marins, affectation, d’une part, du produit de la taxe sur les 
locaux à usage de bureaux, les locaux commerciaux et les locaux de stockage à l’Union d’économie sociale du logement et, 
d’autre part, du droit de consommation sur les tabacs au Fonds national d’aide au logement et répartition du produit du droit 
sur les tabacs (art. 57) ; affectation du produit de la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel à l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (art. 58) ; répartition du produit du droit de francisation et de navigation 
(art. 59) ; attribution d’une fraction du droit de timbre pour validation du permis de chasser à l’Office national de la chasse et 
de la faune sauvage (art. 60) ; baisse des tarifs de la taxe de l’aviation civile et modification de la répartition de son produit 
(art. 61) ; affectation à l’Agence de financement des infrastructures de transport en France du produit de la redevance 
domaniale due par les sociétés concessionnaires d’autoroutes, de la taxe d’aménagement du territoire et d’une fraction du 
produit des amendes perçues par la voie de systèmes automatiques de contrôle et sanction (art. 62) ; modalités du transfert 
de certains biens de Réseau ferré de France à une société détenue par l’Etat chargée de la valorisation de ces biens 
(art. 63) ; transfert de la société OSEO–ANVAR à l’Etat des droits et obligations afférents à la gestion du Réseau de 
recherche sur les technologies pétrolières et gazières (art. 64) ; évaluation du prélèvement sur les recettes de l’Etat au titre 
de la participation de la France au budget des Communautés européennes (art. 65). 

B. – Dispositions relatives 
à l’équilibre des ressources 

et des charges (p. 348) 



– Equilibre général du budget, évaluation des ressources et des charges de trésorerie concourant à la réalisation de cet 
équilibre, mesures relatives aux autorisations d’emprunt, plafond d’autorisation des emplois rémunérés par l’Etat et 
affectation des éventuels surplus du produit des impositions de toute nature établies au profit de l’Etat (art. 66). 

II. – Moyens 
des politiques publiques 

et dispositions spéciales (p. 352) 

A. – Dispositions applicables 
à l’année 2006 (p. 352) 

– Ouvertures d’autorisations d’engagement et de crédits de paiement : au titre du budget général (art. 67) ; des budgets 
annexes (art. 68) ; des comptes spéciaux du Trésor (art. 69) ; autorisations de découvert des comptes de commerce et des 
comptes d’opérations monétaires (art. 70) ; répartition par ministère et par budget annexe du plafond des autorisations 
d’emplois (art. 71) ; liste des chapitres budgétaires sur lesquels peuvent être effectués des reports (art. 72). 

B. – Mesures fiscales (p. 357) 

– Autorisation donnée au ministre chargé de l’économie et des finances à procéder, pour le compte de la Caisse 
d’amortissement de la dette sociale, à des emprunts (art. 73) ; plafonnement du montant des impositions dues par une 
personne physique au titre de l’impôt sur le revenu, de l’impôt de solidarité sur la fortune, des taxes foncières et de la taxe 
d’habitation (art. 74) ; barème de l’impôt sur le revenu applicable aux revenus de 2006 (art. 75) ; suppression de l’abattement 
de 20 % applicable aux traitements, salaires, pensions et rentes viagères et aux revenus professionnels des adhérents à un 
organisme agréé (art. 76) ; conditions d’application du crédit d’impôt applicable au titre des dépenses des travaux de 
reconstruction, d’agrandissement, de réparation ou d’amélioration d’un logement situé dans certaines zones et destiné à la 
location dans un cadre touristique (art. 77) ; plafonnement du montant de certains avantages fiscaux, rapport au Parlement, 
transformation en réductions d’impôt des déductions du revenu imposable au titre des souscriptions au capital des sociétés 
de financement en capital d’œuvres cinématographiques ou audiovisuelles agréées ou des sociétés en cessation de 
paiement et faculté d’étalement du bénéfice de la réduction d’impôt au titre des souscriptions au capital des sociétés non 
côtées (art. 78) (17) ; augmentation du crédit d’impôt au titre des dépenses supportées pour la garde des jeunes enfants 
(art. 79) ; création d’un crédit d’impôt au titre des intérêts payés lors du remboursement d’un prêt souscrit en vue du 
financement de leurs études par certains étudiants (art. 80) ; prorogation du crédit d’impôt au titre des souscriptions au capital 
des fonds commun de placement dans l’innovation et assouplissement des conditions d’ouverture du droit aux avantages 
fiscaux des sociétés unipersonnelles d’investissement à risque (art. 81) ; compensation par l’opérateur public dans le cadre 
de ses obligations d’achat de l’électricité produite par cogénération par des opérateurs privés, des coûts supplémentaires 
induits par l’augmentation du prix du combustible matière première (art. 82) ; amélioration du crédit d’impôt au titre des 
dépenses d’équipement de l’habitation principale en vue de l’amélioration de sa performance énergétique et limitation de la 
majoration de l’avantage au titre des enfants à charge pour ce crédit d’impôt et pour le crédit d’impôt au titre des dépenses 
pour la réalisation de certains travaux dans l’habitation principale (art. 83) ; intégration dans les charges déductibles pour les 
propriétés rurales de certaines dépenses d’amélioration (art. 84) ; plafonnement de la cotisation de taxe professionnelle en 
fonction de la valeur ajoutée et répartition de la prise en charge de la fraction de cotisation au-delà du plafond entre l’Etat et 
les collectivités territoriales (art. 85) ; maintien en 2006 par rapport à 2005 du montant de la dotation de compensation de la 
taxe professionnelle pour les communes éligibles en 2005 à la dotation de solidarité urbaine et à la première fraction de la 
dotation de solidarité rurale et diminution à due concurrence de certaines dotations reçues au titre du fonds de péréquation 
de la taxe professionnelle et de la dotation de compensation de la taxe professionnelle (art. 86) ; montant minimal de la 
valeur locative des immobilisations corporelles issues, d’une part, d’une opération d’apport, de fusion ou de scission de 
sociétés, ou de cession d’établissements réalisée entre sociétés membres d’un groupe et, d’autre part, d’une opération de 
reprise d’immobilisations réalisée sous certaines conditions dans le cadre d’un plan de cession ou d’une procédure de 
sauvegarde ou de redressement ou de liquidation judiciaires (art. 87) ; élargissement de la faculté de modification du taux de 
la taxe foncière sur les propriétés non bâties lors de la première année d’application de la taxe professionnelle unique pour 
certaines communes (art. 88) ; extension à La Réunion de l’attribution d’une fraction du produit de la taxe spéciale de 
consommation sur les produits pétroliers recouvrée outre-mer, à certaines communes et certains établissements de 
coopération intercommunale (art. 89) ; faculté pour toute commune d’établir une taxe sur les déchets réceptionnés dans une 
installation de stockage ou un incinérateur de déchets ménagers (art. 90) ; faculté partielle pour une commune ou un 
établissement public de coopération intercommunale de prendre en charge, des dépenses au titre des services publics à 
caractère industriel ou commercial relatifs à la distribution d’eau ou à l’assainissement (art. 91) ; création d’une taxe annuelle 
d’habitation des résidences mobiles terrestres (art. 92) ; exonération de taxe professionnelle pour les impositions établies à 
compter de l’année 2008, en faveur des jeunes avocats  (art. 93) ; coefficients de majoration pour 2006 des valeurs 
cadastrales des propriétés bâties et non bâties (art. 94) ; relèvement du taux maximal de la surtaxe sur les eaux minérales 
pour les communes ayant perdu des recettes à la suite de sa réforme (art. 95) ; faculté pour un établissement de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de bénéficier du produit de la taxe sur les pylônes en lieu et place d’une commune membre 
(art. 96) ; faculté de prendre en compte le potentiel financier des communes dans les critères de répartition de la dotation de 
solidarité que peuvent répartir certains établissements publics de coopération intercommunale entre leurs communes 
membres (art. 97) ; aménagement de la taxe sur les fournitures d’électricité perçue par la communauté d’agglomération 
(art. 98) ; mode de calcul du seuil de population communal au sein des syndicats intercommunaux membres du syndicat 
mixte percevant la taxe sur les fournitures d’électricité (art. 99) ; taxe d’enlèvement des ordures ménagères : faculté pour les 
syndicats mixtes de plafonner la valeur locative des locaux imposables et conditions d’application de taux différents en 
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fonction de la présence d’une installation de transfert ou d’élimination des déchets (art. 100) ; maintien de la faculté, sur 
autorisation du représentant de l’Etat, en 2006, pour les communes membres d’un syndicat de communes disposant de la 
compétence d’élimination des ordures ménagères et ayant délibéré pour se transformer en syndicat mixte, de percevoir la 
taxe ou la redevance des ordures ménagères selon d’anciennes modalités (art. 101) ; assouplissement des délais de 
délibération pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre créé ex nihilo ou pour un 
groupement de communes, s’agissant de la décision d’application de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
(art. 102) ; prorogation du dispositif transitoire permettant à une commune ou un groupement de communes ayant transféré à 
deux syndicats mixtes différents la collecte et le traitement des déchets ménagers, de percevoir la taxe ou la redevance 
d’enlèvement des ordures ménagères (art. 103) ; faculté pour un syndicat mixte qui exerce la compétence d’élimination des 
déchets des ménages d’instaurer une redevance spéciale à cet effet (art. 104) ; faculté pour le conseil régional de déléguer à 
tout établissement public la gestion des avances qu’il consent aux entreprises (art. 105) (18) ; élargissement du champ des 
documents transmis par l’administration aux collectivités territoriales et à leurs groupements dotés d’une fiscalité propre et 
modalités de l’information des assemblées délibérantes concernées (art. 106) ; faculté des collectivités territoriales, des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et de l’administration fiscale, de se communiquer les 
informations nécessaires au recensement des bases des impositions directes locales (art. 107) ; faculté pour le Syndicat des 
transports d’Ile-de-France de placer certains de ses fonds en valeurs d’Etat ou en valeurs garanties par l’Etat (art. 108) ; 
modalités du partage de la part de la dotation globale de fonctionnement correspondant à la compensation de la suppression 
de la part salaires de la taxe professionnelle entre les communes et les groupements de communes gérant le partage de la 
taxe professionnelle communale recouvrée au titre d’une zone d’activités économiques (art. 109) ; création d’une aide de 
l’Etat aux propriétaires de bâtiments à usage d’habitation principale, au titre de certains dommages causés par la sécheresse 
survenue entre juillet et septembre 2003 et de la réhydratation des sols qui lui a été consécutive (art. 110) ; prorogation en 
2007 de plusieurs dispositifs d’amortissement exceptionnel applicables au titre de dépenses favorables à l’environnement 
(art. 111) ; régime des groupes de sociétés : neutralisation de certains effets des fusions entre deux sociétés d’un groupe, 
application de la règle de la non-déductibilité des frais financiers pour une opération de fusion de cette nature, 
aménagements du régime d’imposition des distributions effectuées sur la base des résultats d’une société réalisés 
antérieurement à l’entrée dans le groupe et aménagement du régime de neutralisation fiscale des abandons de créances 
entre sociétés du groupe (art. 112) ; réforme de la limitation de la déductibilité des intérêts d’emprunts des sociétés 
(art. 113) ; indexation du plafond sous lequel la part acquittée par l’employeur pour l’acquisition par ses salariés de titres-
restaurant est exonérée de l’impôt sur le revenu (art. 114) ; application du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée aux 
sommes versées par les communes ou leurs groupements aux exploitants assurant les prestations de balayage des 
caniveaux et voies publiques (art. 115) ; abaissement du seuil de chiffre d’affaires au-delà duquel le redevable concerné doit 
déclarer et acquitter la taxe sur la valeur ajoutée par voie électronique (art. 116) ; conditions de l’application rétroactive d’une 
règle de droit fiscal du fait de la condamnation par une décision juridictionnelle de la règle initialement appliquée (art. 117) ; 
consolidation du régime juridique de la contribution pour frais de contrôle perçue par l’Autorité de contrôle des assurances et 
des mutuelles (art. 118) ; extension des pouvoirs de suivi et de contrôle des commissions des finances aux entreprises et 
organismes qui reçoivent des concours financiers de personnes soumises au contrôle de l’Etat ou de la Communauté 
européenne (art. 119) ; abrogation de dispositions devenues obsolètes du fait de l’application de la loi organique relative aux 
lois de finances (art. 120) ; aménagement du dispositif prévoyant la transmission aux commissions des finances des textes 
réglementaires portant sur des sujets à caractère secret (art. 121). 

C. – Autres dispositions (p. 431) 

– Taux maximal de relèvement pour 2006 du produit de la taxe pour frais de chambres d’agriculture (art. 122) ; relèvement 
du plafond du taux, du droit par hectolitre de vin revendiqué en appellation d’origine perçu au bénéfice de l’Institut national 
des appellations d’origine (art. 123) ; extension, au titre des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, des 
droits de l’épouse d’un ayant droit décédé, à l’époux d’une ayant droit décédée et au partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité à un ayant droit décédé (art. 124) ; relèvement de l’indice de pension permettant le calcul de la retraite des anciens 
combattants (art. 125) ; alignement du régime des fonctionnaires des juridictions financières sur celui des fonctionnaires 
exerçant au ministère des finances, s’agissant de la prise en compte des indemnités de technicité en matière de droits à 
pension (art. 126) ; régime de la responsabilité pécuniaire des militaires (art. 127) ; relèvement des montants maximaux des 
droits fixes de la taxe additionnelle pour chambre de métiers (art. 128) ; extension de la garantie de l’Etat à la Compagnie 
française du commerce extérieur pour ses opérations d’assurance couvrant le risque de non-paiement des sommes dues par 
des entreprises à des établissements de crédit ou des entreprises d’assurance dans le cadre d’opérations de commerce 
extérieur (art. 129) ; taux maximaux de relèvement pour 2006 et 2007 de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle pour 
frais de chambres et d’industrie (art. 130) ; relèvement des taux de la taxe sur le chiffre d’affaires des entreprises de certains 
secteurs industriels affectée aux centres techniques industriels correspondants (art. 131) ; modification du régime de la taxe 
administrative forfaitaire due par les opérateurs de communications électroniques (art. 132) ; transfert à l’Etat des droits et 
obligations afférents aux contrats d’emprunts figurant au bilan de l’Entreprise minière et chimique (art. 133) ; rapport au 
Parlement (art. 134) ; aménagement des dispositions législatives faisant référence au budget du Premier Ministre (art. 135) ; 
extension des contributions du fonds de prévention des risques naturels majeurs (art. 136) ; modalités de déduction des 
rémunérations de certains personnels d’accompagnement des élèves ou étudiants handicapés des contributions dues par les 
établissements d’enseignement au titre de l’obligation d’emploi de personnes handicapées (art. 137) ; transfert à l’Agence 
nationale de la recherche des droits et obligations liés à la gestion des crédits de certains articles du budget général 
(art. 138) ; liste des renseignements que les services chargés du recouvrement des cotisations sociales sont tenus 
d’adresser à l’administration gérant les crédits compensant les exonérations de cotisations sociales  applicable aux jeunes 
entreprises innovantes (art. 139) ; dotation de développement rural : extension de son objet au développement des services 
publics en milieu rural et modification de la composition des commissions d’attribution (art. 140) ; réforme des concours 
particuliers de la dotation globale de fonctionnement relatifs au fonctionnement et à l’investissement concernant les 
bibliothèques municipales et les bibliothèques départementales de prêt (art. 141) ; dotation de solidarité urbaine et de 
cohésion sociale : obligations d’information de l’Etat incombant aux organismes propriétaires de logements sociaux pris en 
compte pour la répartition de la dotation, modification de celle-ci et consolidation du relèvement intervenu en 2005 (art. 142) ; 
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modalités de calcul du potentiel fiscal des communes d’un syndicat ou d’une communauté d’agglomération, se transformant 
en un établissement public de coopération intercommunale (art. 143) ; élargissement de la faculté de choix par le comité des 
finances locales du taux de progression annuelle de la dotation forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement des 
départements (art. 144) ; conséquences pour le calcul du potentiel fiscal des régions de la suppression de la part régionale 
de la taxe d’habitation (art. 145) ; modalités de financement des pertes de recettes des collectivités territoriales au titre de 
certaines exonérations de cotisations et contributions dans les zones de revitalisation rurale (art. 146) ; dates d’effet du choix 
relatif au droit d’option des fonctionnaires de l’Etat affectés dans un service transféré à une collectivité territoriale et 
conditions de versement des traitements des agents non titulaires de droit public affectés à un tel service (art. 147) ; 
intégration des biens des établissements publics affectés au logement des étudiants dans les biens transférés aux 
collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercommunale ayant choisi d’exercer certaines 
compétences relatives aux locaux affectés au même objet (art. 148) (19) ; conditions de prolongation des contrats des adjoints 
de sécurité venant à échéance (art. 149) ; faculté de recruter des agents contractuels de droit public par des contrats 
d’accompagnement dans l’emploi pour l’exercice des missions attribuées par la loi aux adjoints de sécurité (art. 150) ; 
modification de l’assiette et de l’affectation de la taxe d’équarrissage au profit de l’Office chargé des viandes, de l’élevage et 
de l’aviculture et création d’une participation des exploitants agricoles au service public de l’équarrissage (art. 151) ; 
modification de la taxe perçue par l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments à l’occasion de certaines opérations 
relatives aux médicaments vétérinaires et création d’une taxe nouvelle annuelle perçue par cette agence à raison de 
certaines procédures concernant ces médicaments et certains établissements les commercialisant (art. 152) ; modalités 
d’agrément des comités de protection des personnes, création d’une taxe affectée à l’Agence française de sécurité sanitaire 
des produits de santé au titre de demandes d’autorisation de recherches biomédicales et création d’une taxe additionnelle au 
bénéfice des comités (art. 153) ; substitution à l’allocation d’insertion d’une allocation temporaire d’attente au bénéfice des 
demandeurs d’asile (art. 154) ; prise en compte de la totalité des aides personnelles au logement pour le calcul des 
ressources des demandeurs de la couverture maladie universelle complémentaire de santé (art. 155) ; autorisation des 
garanties accordées par l’Etat en tant que membre du groupement d’intérêt public « Coupe du monde de rugby 2007 » 
(art. 156) ; relèvement du plafond du tarif de la taxe d’aéroport et adaptation des modalités de recouvrement de cette taxe au 
changement de statut d’Aéroports de Paris (art. 157) ; rapports au Parlement (art. 158 et 159) ; prorogation de l’aide à 
l’emploi dont bénéficient  certains employeurs de personnel des hôtels, cafés et restaurants et de l’aide aux travailleurs non 
salariés du même secteur au titre de la prise en charge des cotisations permettant à leur conjoint collaborateur d’adhérer aux 
assurances vieillesse obligatoires, de base et complémentaires et invalidité-décès (art. 160) ; attribution au Fonds de 
solidarité du versement de l’allocation équivalent retraite, de l’allocation forfaitaire aux travailleurs privés d’emploi ayant été 
titulaires d’un contrat « nouvelle embauche » et des aides à l’employeur d’un salarié ayant bénéficié de l’allocation de 
solidarité spécifique et qui bénéficie d’un contrat d’avenir ou d’un contrat insertion – revenu minimum d’activité (art. 161) ; 
réduction du plafond de salaire exonéré de cotisations et de contributions sociales applicable aux entreprises implantées 
dans les zones franches urbaines (art. 162) ; anticipation de l’application des nouvelles modalités de calcul de l’indice légal 
d’évolution annuelle des loyers (art. 163) ; autorisation de perception des rémunérations de services rendus par la direction 
des Journaux officiels (art. 164) ; extension de l’assiette de la taxe due par tout exploitant d’un service de télévision en 
France aux sommes versées au titre du parrainage (art. 165) ; augmentation de la taxe sur les ventes et locations de 
vidéogrammes à caractère pornographique ou d’incitation à la violence (art. 166) ; répartition entre les organismes du service 
public de la communication audiovisuelle des recettes prévisionnelles hors taxe sur la valeur ajoutée de la redevance 
audiovisuelle (art. 167) ; transmission aux commissions parlementaires compétentes des projets de contrats d’objectifs et de 
moyens liant l’Etat et les organismes de l’audiovisuel public, possibilité d’un débat au Parlement et d’un avis émis par ces 
commissions sur ces projets et transmission à ces mêmes commissions d’un rapport annuel sur l’exécution de certains 
contrats d’objectifs et de moyens (art. 168), loi de finances pour 2006 (p. 262). 

BUDGETS ANNEXES 

– Confirmation pour 2006 des affectations résultant des budgets annexes créés à la date de dépôt du projet de loi de 
finances pour 2006, loi de finances pour 2006, art. 55, p. 338. 

– Modification de la répartition du produit de la taxe de l’aviation civile entre le budget annexe « Contrôle et exploitation 
aériens » et le budget général, loi de finances pour 2006, art. 61, p. 346. 

– Ouverture d’une autorisation de programme et de crédits supplémentaires au titre du budget annexe de la Légion 
d’honneur, loi de finances rectificative pour 2005, art. 17, p. 517. 

– Voir aussi Budget. 

C 

CALAMITÉS ET CATASTROPHES 

– Contribution de l’assurance maladie au financement des stocks de produits de santé nécessaires en cas de menace 
sanitaire grave, loi de financement de la sécurité sociale pour 2006, art. 5, p. 143. 

– Création d’une aide de l’Etat aux propriétaires de bâtiments à usage d’habitation principale, au titre de certains 
dommages causés par la sécheresse survenue entre juillet et septembre 2003 et de la réhydratation des sols qui lui a été 
consécutive, loi de finances pour 2006, art. 110, p. 416. 
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– Extension des contributions du fonds de prévention des risques naturels majeurs, loi de finances pour 2006, art. 136, 
p. 443. 

– Possibilité pour le Fonds international d’indemnisation de 1992 pour les dommages dus à la pollution par les 
hydrocarbures d’indemniser les victimes du naufrage du Prestige autres que l’Etat sur des créances détenues par l’Etat 
auprès de ce fonds au titre de ce sinistre, loi de finances rectificative pour 2005, art. 118, p. 658. 

CODIFICATION 

– Ratification de l’ordonnance relative à la partie législative du code de la défense, loi du 12 décembre 2005, art. 1er, p. 78. 

– Correction d’erreurs de référence dans le code de la défense, loi du 12 décembre 2005, art. 2, 6 et 7, p. 78. 

– Correction d’une erreur de codification dans le code monétaire et financier et dans le code de commerce, loi du 15 
décembre 2005, art. 17 et 18, p. 130. 

– Application du code des assurances à Mayotte et dans les îles Wallis et Futuna, loi du 15 décembre 2005, art. 20, 
p. 131. 

CHAMBRES CONSULAIRES 

– Taux maximal de relèvement pour 2006 du produit de la taxe pour frais de chambres d’agriculture, loi de finances pour 
2006, art. 122, p. 431. 

– Relèvement des montants maximaux des droits fixes de la taxe pour frais de chambres de métiers, loi de finances pour 
2006, art. 128, p. 437. 

– Taux maximaux de relèvement pour 2006 et 2007 pour les chambres de commerce et d’industrie de la taxe additionnelle 
pour frais de chambres et d’industrie, loi de finances pour 2006, art. 130, p. 438. 

CHASSE 

– Attribution d’une fraction du droit de timbre pour validation du permis de chasser à l’Office national de la chasse et de la 
faune sauvage, loi de finances pour 2006, art. 60, p. 345. 

COLLECTIVITES TERRITORIALES 

– Reconduction pour 2006 des modalités applicables en 2005 de détermination du montant global et de composition de 
l’enveloppe des dotations versées par l’Etat aux collectivités territoriales dans le cadre du contrat de croissance et de 
solidarité, loi de finances pour 2006, art. 36, p. 298. 

– Conditions d’éligibilité au Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée au titre des immobilisations cédées, 
confiées ou mises à disposition d’un tiers ne bénéficiant pas du fonds ou d’un établissement de coopération intercommunale, 
loi de finances pour 2006, art. 42, p. 314. 

– Attribution anticipée du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée au cours de l’année de règlement des 
travaux, au titre des investissements réalisés sur les équipements publics suite aux violences urbaines survenues entre le 
27 octobre et le 16 novembre 2005, loi de finances pour 2006, art. 43, p. 315. 

– Evaluation du montant des prélèvements opérés sur les recettes de l’Etat au profit des collectivités territoriales et 
évaluation du montant de chacun de ces prélèvements, loi de finances pour 2006, art. 44, p. 316. 

– Plafonnement de la cotisation de taxe professionnelle en fonction de la valeur ajoutée et répartition de la prise en charge 
de la fraction de cotisation au-delà du plafond entre l’Etat et les collectivités territoriales, loi de finances pour 2006, art. 85, 
p. 388. 

– Elargissement du champ des documents transmis par l’administration aux collectivités territoriales et à leurs 
groupements dotés d’une fiscalité propre et modalités de l’information des assemblées délibérantes concernées, loi de 
finances pour 2006, art. 106, p. 414. 

– Faculté des collectivités territoriales, des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et de 
l’administration fiscale, de se communiquer les informations nécessaires au recensement des bases des impositions directes 
locales, loi de finances pour 2006, art. 107, p. 414. 



– Dotation de développement rural : extension de son objet au développement des services publics en milieu rural et 
modification de la composition des commissions d’attribution, loi de finances pour 2006, art. 140, p. 445. 

– Réforme des concours particuliers de la dotation globale de fonctionnement relatifs au fonctionnement et à 
l’investissement concernant les bibliothèques municipales et les bibliothèques départementales de prêt, loi de finances pour 
2006, art. 141, p. 447. 

– Modalités de financement des pertes de recettes des collectivités territoriales au titre de certaines exonérations de 
cotisations et contributions dans les zones de revitalisation rurale, loi de finances pour 2006, art. 146, p. 450. 

– Dates d’effet du choix relatif au droit d’option des fonctionnaires de l’Etat affectés dans un service transféré à une 
collectivité territoriale et conditions de versement des traitements des agents non titulaires de droit public affectés à un tel 
service, loi de finances pour 2006, art. 147, p. 451. 

– Intégration des biens des établissements publics affectés au logement des étudiants dans les biens transférés aux 
collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercommunale ayant choisi d’exercer certaines 
compétences relatives aux locaux affectés au même objet, loi de finances pour 2006, art. 148 (20), p. 452. 

– Exonération pour certaines collectivités territoriales du paiement des salaires dû au titre de certains transferts de 
propriété légalement effectués à leur bénéfice, loi de finances rectificative pour 2005, art. 72, p. 615. 

– Fixation de la date limite en 2007 pour le vote des budgets primitifs des collectivités territoriales et de leurs groupements 
et des taux des quatre taxes directes locales, loi de finances rectificative pour 2005, art. 79, p. 624. 

– Création d’un dispositif de collecte, d’enlèvement et de  traitement des déchets d’équipements électriques et 
électroniques ménagers à la charge des personnes qui les commercialisent, loi de finances rectificative pour 2005, art. 87, 
p. 629. 

– Institution d’un fondement législatif au dispositif de versement mensuel par douzième aux départements et aux régions 
du montant des taxes et impositions perçues par voie de rôle par l’Etat pour le compte de ces collectivités territoriales, loi de 
finances rectificative pour 2005, art. 104, p. 645. 

– Faculté à titre transitoire pour une collectivité territoriale de conclure pour l’un de ses biens immobiliers un bail 
emphytéotique lié aux besoins d’un service d’incendie et de secours, loi de finances rectificative pour 2005, art. 125, p. 664. 

– Voir aussi Communes, Comptes spéciaux du Trésor, Départements, Gens du voyage, Impôts et taxes : impôts locaux, 
La Réunion. 

COMMERCE ET ARTISANAT 

– Régime d’autorisation d’ouverture de commerces de détail d’armes et munitions, loi du 12 décembre 2005, art. 8, p. 82. 

COMMERCE EXTÉRIEUR 

– Extension de la garantie de l’Etat à la Compagnie française du commerce extérieur pour ses opérations d’assurance 
couvrant le risque de non-paiement des sommes dues par des entreprises à des établissements de crédit ou des entreprises 
d’assurance dans le cadre d’opérations de commerce extérieur, loi de finances pour 2006, art. 129, p. 438. 

COMMUNES 

– Modalités de répartition entre communes et établissements de coopération intercommunale du produit de la 
régularisation pour 2004 de la dotation globale de fonctionnement et création d’un fonds d’aide pour le relogement d’urgence 
dont les subventions sont attribuées par l’Etat aux communes, loi de finances pour 2006, art. 39, p. 303. 

– Modalités de répartition du produit des amendes perçues par la voie des systèmes automatiques de contrôle et sanction 
entre le compte d’affectation spéciale « Contrôle et sanction automatisés des infractions au code de la route », l’Agence de 
financement des infrastructures de transport de France et les communes pour le reliquat éventuel, loi de finances pour 2006, 
art. 49, p. 327. 

– Maintien en 2006 par rapport à 2005 du montant de la dotation de compensation de la taxe professionnelle pour les 
communes éligibles en 2005 à la dotation de solidarité urbaine et à la première fraction de la dotation de solidarité rurale et 
diminution à due concurrence de certaines dotations reçues au titre du fonds de péréquation de la taxe professionnelle et de 
la dotation de compensation de la taxe professionnelle, loi de finances pour 2006, art. 86, p. 400. 

                                                 
 (
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– Faculté pour toute commune d’établir une taxe sur les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de 
déchets ménagers ou un incinérateur de déchets ménagers, loi de finances pour 2006, art. 90, p. 402. 

– Faculté partielle pour une commune ou un établissement public de coopération intercommunale de prendre en charge, 
des dépenses au titre des services publics à caractère industriel ou commercial relatifs à la distribution d’eau ou à 
l’assainissement, loi de finances pour 2006, art. 91, p. 404. 

– Relèvement du taux maximal de la surtaxe sur les eaux minérales pour les communes pour lesquelles le mode de calcul 
de cette surtaxe, applicable à compter de 2002, a induit une perte de recettes, loi de finances pour 2006, art. 95, p. 407. 

– Faculté pour un établissement de coopération intercommunale à fiscalité propre de bénéficier du produit de la taxe sur 
les pylônes en lieu et place d’une commune membre et avec l’accord de celle-ci, loi de finances pour 2006, art. 96, p. 407. 

– Faculté de prendre en compte le potentiel financier des communes dans les critères de répartition de la dotation de 
solidarité à répartir par certains établissements publics de coopération intercommunale, loi de finances pour 2006, art. 97, 
p. 408. 

– Taxe sur les fournitures d’électricité : aménagement de la taxe perçue par la communauté d’agglomération et 
appréciation du seuil de population communal au sein des syndicats intercommunaux membres du syndicat mixte percevant 
la taxe, loi de finances pour 2006, art. 98 et 99, p. 408. 

– Maintien de la faculté, sur autorisation du représentant de l’Etat pour les communes membres d’un syndicat de 
communes disposant de la compétence d’élimination des ordures ménagères et ayant délibéré pour se transformer en 
syndicat mixte, de percevoir la taxe ou la redevance des ordures ménagères selon d’anciennes modalités, loi de finances 
pour 2006, art. 101, p. 409. 

– Assouplissement des délais de délibérations pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre créé ex nihilo ou pour un groupement de communes s’agissant de la décision d’application de la taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères, loi de finances pour 2006, art. 102, p. 410. 

– Prorogation provisoire du dispositif transitoire permettant à une commune ou un groupement de communes ayant 
transféré à deux syndicats mixtes différents la collecte et le traitement des déchets ménagers, de percevoir la taxe ou la 
redevance d’enlèvement des ordures ménagères, loi de finances pour 2006, art. 103, p. 411. 

– Faculté pour un syndicat mixte qui exerce la compétence d’élimination des déchets des ménages d’instaurer une 
redevance spéciale à cet effet, loi de finances pour 2006, art. 104, p. 412. 

– Modalités du partage de la part de la dotation globale de fonctionnement correspondant à la compensation de la 
suppression de la part salaires de la taxe professionnelle, entre les communes et les groupements de communes gérant par 
convention le partage de la taxe professionnelle communale recouvrée au titre d’une zone d’activités économiques, loi de 
finances pour 2006, art. 109, p. 415. 

– Dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale : obligations d’information de l’Etat incombant aux organismes 
propriétaires de logements sociaux pris en compte pour la répartition de la dotation, modifications de celle-ci et consolidation 
du relèvement intervenu en 2005, loi de finances pour 2006, art. 142, p. 448. 

– Modalités de calcul du potentiel fiscal des communes d’un syndicat ou d’une communauté d’agglomération, se 
transformant en un établissement public de coopération intercommunale nouveau, loi de finances pour 2006, art. 143, p. 449. 

– Faculté pour toutes les communes composant un établissement public de coopération intercommunale comportant au 
moins une commune de montagne de reverser à cet établissement tout ou partie de la taxe de séjour qu’elles perçoivent, loi 
de finances rectificative pour 2005, art. 123, p. 663. 

– Voir aussi Elections et référendums, Impôts et taxes : impôts locaux. 

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 

– Clôture des comptes d’affectation spéciale « Soutien financier de l’industrie cinématographique et audiovisuelle », 
« Fonds national pour le développement du sport », « Fonds national des courses et de l’élevage », « Compte d’affectation 
des produits de cessions de titres, parts et droits des sociétés », « Indemnisation au titre des créances françaises sur la 
Russie », « Fonds d’aide à la modernisation de la presse quotidienne et assimilée d’information politique et générale et à la 
distribution de la presse quotidienne nationale d’information politique et générale, et de soutien à l’expression radiophonique 
locale » et « Fonds de provisionnement des charges de retraite », et transfert du solde de ce compte et du produit des 
redevances pour droit d’utilisation des fréquences dédiées à la téléphonie mobile de troisième génération dudit compte, au 
Fonds de réserve pour les retraites, loi de finances pour 2006, art. 45, p. 317. 



– Clôture des comptes de prêts « Prêts du Fonds de développement économique et social », « Prêts du Trésor à des 
Etats étrangers et à l’Agence française de développement en vue de favoriser le développement économique et social », 
« Avances du Trésor consolidées par transformation en prêts du Trésor », « Prêts du Trésor à des Etats étrangers pour la 
consolidation de dettes envers la France », des comptes d’avances « Avances aux départements sur le produit de la taxe 
différentielle sur les véhicules à moteur », « Avances aux collectivités territoriales et établissements publics, territoires, 
établissements et Etats d’outre-mer », « Avances sur le montant des impositions revenant aux départements, communes, 
établissements et divers organismes », « Avances à divers services de l’Etat ou organismes gérant des services publics », 
« Avances à des particuliers et associations », « Avances aux organismes de l’audiovisuel public » et du compte de 
commerce « Gestion active de la dette et de la trésorerie de l’Etat » ; ouverture à compter du 1er janvier 2006 des comptes de 
concours financiers « Avances aux collectivités territoriales », « Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes 
privés », « Prêts à des Etats étrangers », « Avances à divers services de l’Etat ou organismes gérant des services publics », 
« Avances à l’audiovisuel public » et « Accords monétaires internationaux » ; aménagement concernant le compte de 
commerce « Liquidation d’établissements publics de l’Etat et liquidations diverses » et du compte d’opérations monétaires 
« Emissions des monnaies métalliques », loi de finances pour 2006, art. 46, p. 318. 

– Ouverture du compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’Etat », loi de finances pour 2006, 
art. 47, p. 325. 

– Modalités de financement du compte d’affectation spéciale retraçant les opérations de nature patrimoniale liées à la 
gestion des participations financières de l’Etat, loi de finances pour 2006, art. 48, p. 325. 

– Ouverture du compte d’affectation spéciale « Contrôle et sanction automatisés des infractions au code de la route », loi 
de finances pour 2006, art. 49, p. 327. 

– Ouverture du compte d’affectation spéciale « Cinéma, audiovisuel et expression radiophonique locale », loi de finances 
pour 2006, art. 50, p. 328. 

– Modalités de financement du compte d’affectation spéciale retraçant les opérations relatives aux pensions et avantages 
accessoires, loi de finances pour 2006, art. 51, p. 331. 

– Ouverture du compte d’affectation spéciale « Développement agricole et rural », loi de finances pour 2006, art. 52, 
p. 334. 

– Détermination des lignes budgétaires du compte d’affectation spéciale « Fonds national pour le développement du 
sport » reprises respectivement par le budget général et par un établissement public chargé du développement du sport, loi 
de finances pour 2006, art. 53, p. 335. 

– Ouverture d’un compte de commerce « Couverture des risques financiers de l’Etat » et remise annuelle d’un audit au 
Parlement réalisé par un organisme extérieur sur les états financiers de ce compte de commerce, sur les procédures 
prudentielles mises en œuvre et sur l’ensemble des opérations effectuées, loi de finances pour 2006, art. 54, p. 337. 

– Confirmation des affectations résultant des comptes spéciaux du Trésor ouverts à la date de dépôt du projet de loi de 
finances pour 2006, loi de finances pour 2006, art. 55, p. 338. 

– Ouverture pour 2005 du compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’Etat », loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 8, p. 513. 

– Ouverture d’une autorisation de programme et de crédits supplémentaires au titre du compte d’affectation spéciale 
« Gestion du patrimoine immobilier de l’Etat », loi de finances rectificative pour 2005, art. 18, p. 518. 

– Ouverture d’un crédit supplémentaire au titre du compte d’avances « Avances aux organismes de l’audiovisuel public », 
loi de finances rectificative pour 2005, art. 19, p. 518. 

– Prorogation pour deux ans de l’existence du compte de commerce « Constructions navales de la marine militaire », loi 
de finances rectificative pour 2005, art. 115, p. 657. 

CONSTRUCTIONS NAVALES 

– Voir Comptes spéciaux du Trésor. 

CORSE 

– Attribution à la collectivité territoriale de Corse d’une part de dotation générale de décentralisation au titre de la 
suppression de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, loi de finances pour 2006, art. 40, p. 305. 



– Répartition du produit du droit de francisation et de navigation entre la collectivité territoriale de Corse, le Conservatoire 
de l’espace littoral et des rivages lacustres et le budget général, loi de finances pour 2006, art. 59, p. 345. 

– Faculté pour les régions et la collectivité territoriale de Corse, de moduler partiellement la fraction de taxe intérieure de 
consommation sur les produits pétroliers dont elles bénéficient, loi de finances rectificative pour 2005, art. 84, p. 625. 

– Relèvement du droit de consommation sur les cigarettes applicable en Corse et relèvement du seuil du chiffre d’affaires 
au-delà duquel les débitants de tabac exerçant sur ce territoire acquittent un droit de licence, loi de finances rectificative pour 
2005, art. 96, p. 637. 

– Dispositif d’aides de l’Etat pour le paiement de certaines cotisations et contributions sociales dues par les chefs 
d’exploitation agricole ou d’entreprise agricole, les coopératives agricoles exerçant leur activité en Corse et par certains 
anciens exploitants agricoles ayant exercé leur activité sur ce territoire, loi de finances rectificative pour 2005, art. 122, 
p. 659. 

CRIMES, DÉLITS 
ET CONTRAVENTIONS 

– Extension de la catégorie des délits assimilés au regard de la récidive correctionnelle (art. 1er) ; prise en compte, au titre 
de la récidive, des condamnations prononcées par les juridictions pénales d’un Etat membre de l’Union européenne (art. 2) ; 
définition du régime de la réitération d’infractions (art. 3) ; prise en compte par les juridictions du passé pénal du prévenu 
dans le prononcé de la peine (art. 4) ; application du sursis avec mise à l’épreuve en cas de récidive légale (art. 5) ; limitation 
du nombre de sursis avec mise à l’épreuve susceptibles d’être prononcés par la juridiction pénale en cas de récidive (art. 6) ; 
conditions de délivrance du mandat de dépôt ou d’arrêt en cas de récidive légale (art. 7) ; élargissement de l’obligation de 
traitement médical des détenus condamnés en cas de suivi socio-judiciaire (art. 8) ; encouragement des activités de travail et 
formation des personnes incarcérées (art. 9) ; conditions complémentaires pour la suspension de peine pour raison médicale 
(art. 10 et 11) ; limitation du crédit de peine pour les condamnés en état de récidive légale (art. 12) ; surveillance judiciaire de 
personnes dangereuses condamnées pour crime ou délit (art. 13) ; allongement du délai maximal d’épreuve de la libération 
conditionnelle pour les condamnés en état de récidive légale (art. 14 et 15) ; faculté, pour la juridiction de jugement, de 
relever d’office l’état de récidive légale (art. 16) ; suppression de l’obligation de motiver spécialement le choix de la peine 
d’emprisonnement en cas de récidive légale (art. 17) ; possibilité pour le juge unique de se prononcer sur les infractions qui, 
en état de récidive légale, sont passibles d’une peine d’emprisonnement supérieure à cinq ans (art. 18) ; placement sous 
surveillance électronique mobile à titre de mesure de sûreté (art. 19 à 21) ; application du suivi socio-judiciaire et du 
placement sous surveillance électronique mobile dans le cadre de la libération conditionnelle (art. 22) ; extension du champ 
d’application du suivi socio-judiciaire (art. 23 à 25) ; possibilité pour le condamné de choisir un psychologue traitant (art. 26) ; 
faculté pour le médecin traitant de prescrire au condamné des médicaments entraînant une diminution de la libido (art. 27) ; 
extension du champ du fichier judiciaire national automatisé aux auteurs d’infractions violentes (art. 28) ; possibilité pour 
l’avocat de la partie civile de faire valoir ses observations devant le juge de l’application des peines (art. 29) ; autorisation de 
traitements automatisés de données relatives à des crimes et délits en série (art. 30) ; retrait de l’autorité parentale en cas de 
viol sur la personne de l’enfant (art. 31) ; aggravation des peines pour les infractions de viol commis en concours (art. 32) ; 
extension des critères autorisant le placement en détention provisoire (art. 33) ; information de l'autorité administrative par le 
procureur de la République sur la situation d'une personne reconnue irresponsable pénalement en raison d'un trouble mental 
(art. 34) ; éviction du domicile familial de l’auteur de violences commises au sein du couple (art. 35) ; délit de révélation des 
éléments d’une procédure pénale (art. 36) ; conditions des perquisitions dans le cabinet d’un avocat, à son domicile ou dans 
les locaux de l’ordre des avocats (art. 37) ; nullité des transcriptions de correspondances avec un avocat relevant de 
l’exercice des droits de la défense (art. 38) ; aménagements relatifs à l’enquête préliminaire, au mandat d’arrêt, à l’exercice 
du droit d’appel, à la procédure d’extradition, aux perquisitions en cas de criminalité et délinquance organisées, à la 
sonorisation et la fixation d’images, aux travaux d’intérêt général, au sursis avec mise à l’épreuve, à la contrainte judiciaire et 
à l’interdiction de séjour (art. 39) ; conditions de fonctionnement du cabinet du juge de l’application des peines (art. 40) ; 
dispositions transitoires (art. 41 et 42) ; application de la loi en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna (art. 43), loi du 12 décembre 2005, p. 38. 

CULTES 

– Intégration du régime d’assurance vieillesse des ministres du culte dans le régime général de sécurité sociale, loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2006, art. 75, p. 207. 

CULTURE 

– Voir Arts et spectacles, Audiovisuel, Collectivités territoriales. 

D 

DÉFENSE 

– Ratification de l’ordonnance relative à la partie législative du code de la défense (art. 1er) ; correction d’une erreur de 
référence (art. 2) ; protection des installations d’importance vitale : autorités compétentes, champ d’application et prise en 
compte de la menace terroriste (art. 3 et 4) ; protection et contrôle des matières nucléaires et sanctions pénales applicables 
en cas d’infraction à cette réglementation (art. 5) ; corrections d’erreurs de référence (art. 6 et 7) ; régime d’autorisation 



d’ouverture de commerces de détail d’armes et munitions (art. 8) ; régime des manifestations commerciales de vente d’armes 
(art. 9) ; suppression de l’exigence de dépôt d’une plainte du ministre de la défense pour engager des poursuites en cas 
d’infraction à la législation sur les matériels de guerre, armes et munitions (art. 10) ; sanction pénale en cas de violation de 
l’interdiction d’acquérir ou détenir des armes (art. 11) ; régime des produits explosifs et coordination (art. 12 et 13) ; statut et 
organisation de l’institution de gestion sociale des armées (art. 14) ; compétence de l’autorité militaire pour l’entretien des 
ouvrages de défense des côtes ou de sécurité maritime  et suppression, par coordination, des spécificités applicables outre-
mer en la matière (art. 15 et 16) ; ajout d’infractions à la législation sur les matières nucléaires dans la définition des actes de 
terrorisme (art. 17) ; coordinations dans le code de procédure pénale (art. 18) ; dispositions transitoires en matière de 
poudres et substances explosives (art. 19) ; régime applicable en matière d’infractions, en Polynésie française, à la législation 
sur les poudres (art. 20) ; application de la loi outre-mer (art. 21) ; mise à disposition du ministère de la défense, par 
l’établissement public d’insertion, de bénéficiaires des contrats d’accompagnement dans l’emploi (art. 22), loi du 12 
décembre 2005, p. 78. 

– Régime de la responsabilité pécuniaire des militaires, loi de finances pour 2006, art. 127, p. 437. 

– Création d’un crédit d’impôt au titre de l’emploi d’au moins un salarié réserviste ayant souscrit un engagement à servir 
dans la réserve opérationnelle, loi de finances rectificative pour 2005, art. 108, p. 648. 

– Modalités du transfert à l’établissement public d’insertion de la défense de certains biens fonciers du domaine public de 
l’Etat et faculté pour cet établissement de céder ces biens ou de les apporter en société dans le cadre de l’accomplissement 
de ses missions, loi de finances rectificative pour 2005, art. 124, p. 664. 

– Pérennisation du dispositif permettant au ministère de la défense de céder à l’amiable en pleine propriété des 
immeubles qui lui sont inutiles, à des opérateurs gérant des logements destinés aux personnels de ce ministère, loi de 
finances rectificative pour 2005, art. 126, p. 665. 

– Voir aussi Comptes spéciaux du Trésor, Retraites. 

DÉPARTEMENTS 

– Création au profit des départements d’un prélèvement sur les recettes de l’Etat intitulé « Fonds de mobilisation 
départementale pour l’insertion », loi de finances pour 2006, art. 37, p. 298. 

– Suppression de la première part de la dotation globale d’équipement des départements compensée par la réforme de la 
dotation de compensation de la dotation globale de fonctionnement, loi de finances pour 2006, art. 38, p. 299. 

– Compensation financière en 2006 au profit des départements des transferts de compétences de la loi relative aux 
libertés et responsabilités locales, loi de finances pour 2006, art. 41, p. 308. 

– Elargissement de la faculté de choix par le comité des finances locales du taux de progression annuelle de la dotation 
forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement des départements, loi de finances pour 2006, art. 144, p. 449. 

– Ajustement des modalités de la compensation financière basée sur l’attribution d’une fraction de taux de taxe intérieure 
de consommation sur les produits pétroliers versée par l’Etat aux départements au titre des dépenses d’allocation de revenu 
minimum d’insertion et affectation exceptionnelle d’une fraction de la même taxe au titre des dépenses de même nature 
exécutées par les départements en 2004, loi de finances rectificative pour 2005, art. 2, p. 493. 

– Ajustement et aménagement des modalités de la compensation financière pour 2005 basée sur l’attribution d’une 
fraction de taux de la taxe spéciale sur les conventions d’assurance au titre des dépenses correspondant aux compétences 
transférées aux départements par la loi relative aux libertés et responsabilités locales, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 3, p. 502. 

– Faculté à titre transitoire pour les conseils généraux, de construire, y compris sur leur domaine public, acquérir ou 
rénover des bâtiments destinés à être mis à la disposition d’un service départemental d’incendie et de secours, loi de 
finances rectificative pour 2005, art. 125, p. 664. 

– Voir aussi Elections et référendums, Impôts et taxes : impôts locaux. 

DETTE 

– Voir aussi Comptes spéciaux du Trésor. 

 

 



DROGUE 

– Transfert du financement des centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de 
drogues et de lits halte soins santé à l’assurance maladie, et création d’un nouvel objectif médico-social, loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2006, art. 50, p. 188. 

E 

EAU ET ASSAINISSEMENT 

– Montant et répartition pour 2006 du prélèvement de solidarité pour l’eau, loi de finances pour 2006, art. 35, p. 298. 

– Voir aussi Communes. 

ÉLECTIONS ET RÉFÉRENDUMS 

– Modification des dates des renouvellements du Sénat, loi organique du 15 décembre 2005, p. 89. 

– Prorogation de la durée du mandat des conseillers municipaux et des conseillers généraux renouvelables en 2007, loi 
du 15 décembre 2005, p. 94. 

– Extension de la réduction d’impôt au titre d’un don effectué par chèque à l’occasion d’une campagne électorale, loi de 
finances pour 2006, art. 5, p. 264. 

EMPLOI 

– Mise à disposition du ministère de la défense, par l’établissement public d’insertion, de bénéficiaires des contrats 
d’accompagnement dans l’emploi, loi du 12 décembre 2005, art. 22, p. 88. 

– Prorogation d’un an de l’aide à l’emploi dont bénéficient  certains employeurs de personnel des hôtels, cafés et 
restaurants, loi de finances pour 2006, art. 160, p. 463. 

– Attribution au Fonds de solidarité du versement de l’allocation équivalent retraite, de l’allocation forfaitaire qui peut être 
attribuée aux travailleurs privés d’emploi ayant été titulaires d’un contrat « nouvelle embauche » et des aides à l’employeur 
d’un salarié ayant bénéficié de l’allocation de solidarité spécifique et qui bénéficie d’un contrat d’avenir ou d’un contrat 
insertion – revenu minimum d’activité, loi de finances pour 2006, art. 161, p. 463. 

– Voir aussi Travail. 

ÉNERGIE 

– Sanctions pénales applicables en cas d’infraction à la réglementation de la protection et du contrôle des matières 
nucléaires, loi du 12 décembre 2005, art. 5, p. 80. 

– Ajout d’infractions à la législation sur les matières nucléaires dans la définition des actes de terrorisme, loi du 
12 décembre 2005, art. 17, p. 85. 

– Compensation par l’opérateur public dans le cadre de ses obligations d’achat de l’électricité produite par cogénération 
par des opérateurs privés, des coûts supplémentaires induits par l’augmentation du prix du combustible matière première, loi 
de finances pour 2006, art. 82, p. 385. 

– Transfert à l’Etat des droits et obligations afférents aux contrats d’emprunts figurant au bilan de l’Entreprise minière et 
chimique, loi de finances pour 2006, art. 133, p. 440. 

– Suppression des redevances pour frais de contrôle des réseaux de transport et de distribution de gaz combustibles, loi 
de finances rectificative pour 2005, art. 7, p. 513. 

– Affectation d’une fraction de la taxe sur les installations nucléaires de base à l’Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire, loi de finances rectificative pour 2005, art. 26, p. 525. 

– Création du statut des sociétés d’acquisition de contrat d’approvisionnement à long terme d’électricité et régime fiscal 
des souscriptions au capital de ces sociétés, loi de finances rectificative pour 2005, art. 43, p. 582. 



– Création d’une taxe locale spéciale sur les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent 
situées dans les eaux intérieures et la mer territoriale et aménagement du régime de taxe professionnelle des installations 
terrestres de production d’électricité utilisant cette énergie, loi de finances rectificative pour 2005, art. 76, p. 616. 

– Réduction de moitié de la taxe sur les installations nucléaire de base au titre des années suivant l’autorisation de leur 
mise à l’arrêt définitif et de leur démantèlement et modification des tarifs de cette taxe, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 77, p. 623. 

– Exonération de taxe intérieure de consommation pour le gaz naturel destiné à être utilisé comme combustible pour la 
production d’électricité dans des installations autres que de cogénération, loi de finances rectificative pour 2005, art. 81, 
p. 625. 

– Application des dispositifs d’exonération de taxes intérieures de consommation sur les huiles minérales et le gaz naturel 
dont bénéficient les installations de cogénération, aux installations mises en service jusqu’au 31 décembre 2007, loi de 
finances rectificative pour 2005, art. 82, p. 625. 

– Voir aussi Produits pétroliers et gaz. 

ENSEIGNEMENT 

– Modalités de déduction des rémunérations de certains personnels d’accompagnement des élèves ou étudiants 
handicapés des contributions dues par les établissements d’enseignement au titre de l’obligation d’emploi de personnes 
handicapées, loi de finances pour 2006, art. 137, p. 444. 

ENTREPRISES 

– Voir Impôts et taxes, Sécurité sociale. 

ENVIRONNEMENT 

– Transmission pour avis des études d’impact sur les aménagements et ouvrages à l’autorité administrative (art. 1er) ; droit 
d’accès à l’information relative à l’environnement (art. 2) ; contrôle des produits chimiques (art. 3) ; ratification d’une 
ordonnance et aménagements relatifs aux plans de prévention du bruit dans l’environnement et aux cartes de bruit (art. 4) ; 
conditions de stockage de déchets inertes (art. 5) ; modalités d’utilisation des quotas d’émission de gaz à effet de serre et 
activités de projet (art. 6) ; application de la loi à Mayotte (art. 7), loi du 26 octobre 2005, p. 22. 

– Intégration dans le barème de la taxe sur les véhicules de société de critères relatifs à la puissance et au volume de 
dioxyde de carbone émis des véhicules taxés, loi de finances pour 2006, art. 14, p. 275. 

– Limitation de la déductibilité des charges liées à l’acquisition, la location ou la prise en crédit-bail des véhicules les plus 
polluants en matière d’émission de dioxyde de carbone, loi de finances pour 2006, art. 17, p. 279. 

– Création en faveur de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie d’une taxe assise sur le volume de 
dioxyde de carbone émis par le véhicule taxé ou sur sa puissance fiscale, loi de finances pour 2006, art. 18, p. 280. 

– Aménagement de la fraction de la taxe générale sur les activités polluantes incitant à l’incorporation de biocarburants 
dans les carburants fossiles, modification des tarifs de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers 
applicable aux biocarburants et intégration dans cette catégorie des esters méthyliques d’huile animale, du biogazole de 
synthèse et des esters éthyliques d’huile végétale, loi de finances pour 2006, art. 19, p. 282. 

– Définition de l’alcool éthylique ouvrant droit à la réduction de taxe intérieure de consommation applicable aux 
biocarburants, loi de finances pour 2006, art. 20, p. 283. 

– Affectation du produit de la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel à l’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie, loi de finances pour 2006, art. 58, p. 345. 

– Prorogation provisoire de plusieurs dispositifs d’amortissement exceptionnel applicables au titre de dépenses favorables 
à l’environnement, loi de finances pour 2006, art. 111, p. 418. 

– Extension de la taxe générale sur les activités polluantes au transfert de déchets industriels spéciaux vers un Etat 
étranger, loi de finances rectificative pour 2005, art. 85, p. 628. 

– Relèvement du taux de la taxe générale sur les activités polluantes pour les déchets réceptionnés dans une installation 
de stockage des déchets ménagers et assimilés non autorisée, au titre de la législation, pour cette réception, loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 86, p. 629. 



– Création d’un dispositif de collecte, d’enlèvement et de  traitement des déchets d’équipements électriques et 
électroniques ménagers à la charge des personnes qui les commercialisent, loi de finances rectificative pour 2005, art. 87, 
p. 629. 

– Prorogation provisoire et relèvement des montants du crédit d’impôt pour l’acquisition, la location-vente ou la location de 
longue durée d’un véhicule propre, loi de finances rectificative pour 2005, art. 110, p. 654. 

– Voir aussi Communes, Energie. 

ÉPARGNE 

– Conditions d’assujettissement des intérêts des plans d’épargne logement aux prélèvements sociaux, loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2006, art. 10, p. 145. 

ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT 

– Pérennisation des missions confiées à la société Natexis par l’Etat et suppression de la faculté donnée au ministre 
chargé de l’économie de mettre fin à l’exercice de ces missions par cette société, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 116, p. 657. 

– Voir aussi Impôts et taxes : impôts d’Etat, Logement. 

ÉTABLISSEMENTS D’HOSPITALISATION, DE SOINS 
ET DE CURE 

– Voir Sécurité sociale. 

ÉTAT D’URGENCE 

– Prorogation de l’application de l’état d’urgence, loi du 18 novembre 2005, p. 37. 

ÉTRANGERS 

– Conditions d’attribution des prestations familiales aux étrangères, loi de financement de la sécurité sociale, art. 89, 
p. 227. 

– Conditions de service des prestations du minimum vieillesse aux personnes de nationalité étrangère, loi de financement 
de la sécurité sociale, art. 76, p. 211. 

– Substitution à l’allocation d’insertion d’une allocation temporaire d’attente au bénéfice des demandeurs de l’asile en 
France, loi de finances pour 2006, art. 154, p. 459. 

– Voir aussi Collectivités territoriales. 

F 

FAMILLE 

– Voir Etrangers, Mayotte, Sécurité sociale. 

FONCTION PUBLIQUE 

– Voir Impôts et taxes : impôts locaux. 

G 

GENS DU VOYAGE 

– Création d’une taxe annuelle d’habitation des résidences mobiles terrestres répartie dans le département entre les 
communes et les établissements de coopération intercommunale au prorata de leurs dépenses engagées au titre de l’accueil 
et de l’habitat des gens du voyage, loi de finances pour 2006, art. 92, p. 405. 



H 

HANDICAPÉS 

– Financement  par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie des groupements d’entraide mutuelle de la 
majoration de l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé et des services de soins infirmiers à domicile, loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2006, art. 51, p. 192. 

– Détermination des montants, tarifs et taux de prise en charge par l’assurance maladie des personnes handicapées,  loi 
de financement de la sécurité sociale pour 2006, art. 71, p. 204. 

– Voir aussi Enseignement, Personnes âgées. 

I 

IMPÔTS ET TAXES : IMPÔTS D’ÉTAT 

A. – Impôts directs 
et taxes assimilées 

1. Impôt sur le revenu 

1° Dispositions générales 

– Barème de l’impôt sur le revenu applicable aux revenus de 2005, loi de finances pour 2006, art. 2, p. 263. 

– Extension de la réduction d’impôt au titre d’un don effectué par chèque à un parti politique ou à l’occasion d’une 
campagne électorale, à un tel don effectué par virement, prélèvement automatique ou carte bancaire, loi de finances pour 
2006, art. 5, p. 264. 

– Prime pour l’emploi : indexation et relèvement des montants pour 2006 et 2007, amélioration de la situation relative des 
travailleurs à temps partiel, création d’un minimum de versement et versements mensualisés sur le premier semestre de 
l’année civile, loi de finances pour 2006, art. 6, p. 265. 

– Soumission des intérêts et primes acquis au titre des périodes suivant les douze premières années de souscription d’un 
plan d’épargne-logement à l’impôt sur le revenu par application du prélèvement libératoire, loi de finances pour 2006, art. 7, 
p. 267. 

– Création d’un crédit d’impôt au titre du changement d’habitation principale effectué afin d’exercer une activité salariée, loi 
de finances pour 2006, art. 11, p. 270. 

– Plafonnement du montant des impositions dues par une personne physique au titre de l’impôt sur le revenu, de l’impôt 
de solidarité sur la fortune, des taxes foncières et de la taxe d’habitation, loi de finances pour 2006, art. 74, p. 358. 

– Barème de l’impôt sur le revenu applicable aux revenus de 2006 et adaptation en conséquence des dispositions 
relatives à cet impôt applicables aux revenus de source française des personnes domiciliées à l’étranger, loi de finances pour 
2006, art. 75, p. 363. 

– Suppression de l’abattement de 20 % applicable aux traitements, salaires, pensions et rentes viagères et aux revenus 
professionnels des adhérents à un organisme agréé, loi de finances pour 2006, art. 76, p. 364. 

– Application l’année du paiement des travaux du crédit d’impôt applicable au titre des dépenses des travaux de 
reconstruction, d’agrandissement, de réparation ou d’amélioration d’un logement situé dans certaines zones et destiné à la 
location dans un cadre touristique, loi de finances pour 2006, art. 77, p. 373. 

– Plafonnement du montant de certains avantages fiscaux, transformation en réductions d’impôt des déductions du revenu 
imposable au titre des souscriptions au capital des sociétés de financement en capital d’œuvres cinématographiques ou 
audiovisuelles agréées ou des sociétés en cessation de paiement et faculté d’étalement du bénéfice de la réduction d’impôt 
au titre des souscriptions au capital des sociétés non côtées, loi de finances pour 2006, art. 78 (21), p. 374. 
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– Doublement de la fraction des dépenses prises en compte pour le calcul du crédit d’impôt au titre des dépenses 
supportées pour la garde des jeunes enfants, loi de finances pour 2006, art. 79, p. 382. 

– Création d’un crédit d’impôt au titre des intérêts payés durant les cinq premières annuités de remboursement d’un prêt 
souscrit en vue du financement de leurs études par certains étudiants, loi de finances pour 2006, art. 80, p. 383. 

– Prorogation provisoire du crédit d’impôt au titre des souscriptions au capital des fonds commun de placement dans 
l’innovation, loi de finances pour 2006, art. 81, p. 385. 

– Amélioration du crédit d’impôt au titre des dépenses d’équipement de l’habitation principale en vue de l’amélioration de 
sa performance énergétique et limitation de la majoration de l’avantage au titre des enfants à charge pour ce crédit d’impôt et 
pour le crédit d’impôt au titre des dépenses pour la réalisation de certains travaux dans l’habitation principale, loi de finances 
pour 2006, art. 83, p. 386. 

– Aménagement du régime du prélèvement libératoire de l’impôt sur le revenu, s’agissant des revenus issus de certaines 
opérations financières réalisées hors de France par des personnes établies ou domiciliées en France, loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 30, p. 553. 

– Déductibilité du revenu global des primes versées à un régime de retraite complémentaire par leurs adhérents non-
fonctionnaires, loi de finances rectificative pour 2005, art. 55, p. 603. 

– Déductibilité du revenu net global des intérêts payés au titre d’un emprunt que l’emprunteur destine à l’acquisition de 
l’habitation principale de l’un de ses descendants jusqu’à la troisième génération, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 69, p. 613. 

– Intégration dans les charges déductibles du revenu net pour les propriétés rurales, des travaux de restauration et de 
gros entretien sur des espaces naturels classés Natura 2000 effectués en vue de leur maintien en bon état écologique et 
paysager, loi de finances rectificative pour 2005, art. 106, p. 647. 

– Prorogation jusqu’au 31 décembre 2009 et relèvement des montants du crédit d’impôt pour l’acquisition, la location-
vente ou la location de longue durée d’un véhicule propre, loi de finances rectificative pour 2005, art. 110, p. 654. 

2° Revenus salariaux, 
traitements et pensions 

– Indexation du plafond sous lequel la part acquittée par l’employeur pour l’acquisition par ses salariés de titres-restaurant 
est exonérée, loi de finances pour 2006, art. 114, p. 425. 

– Aménagement du régime d’imposition des revenus salariaux des personnes domiciliées en France envoyées par leurs 
employeurs dans un autre Etat que la France et que celui d’établissement de ces employeurs, loi de finances rectificative 
pour 2005, art. 51, p. 599. 

– Amélioration du dispositif d’exonération fiscale des revenus des impatriés, loi de finances rectificative pour 2005, art. 54, 
p. 602. 

– Aménagement du dispositif tendant à exclure partiellement des rémunérations imposables les indemnités de 
licenciement et de mise à la retraite, loi de finances rectificative pour 2005, art. 56, p. 603. 

– Alignement des modalités de calcul du montant des avantages en nature sur les modalités de calcul existant en matière 
de cotisations sociales, loi de finances rectificative pour 2005, art. 57, p. 604. 

– Déductibilité des dépenses du conjoint collaborateur pour rachat de cotisations d’assurance vieillesse et application de 
ce régime à un rachat effectué auprès d’un régime d’assurance vieillesse complémentaire agricole obligatoire, loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 58, p. 604. 

– Extension du régime dérogatoire et transitoire de déductibilité des dépenses de rachat des cotisations d’assurance 
vieillesse par les adhérents de la Préfon, aux agents publics affiliées à ce régime après le 31 décembre 2004, loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 59, p. 605. 

3° Revenus fonciers 

– Création d’un abattement applicable aux revenus fonciers tirés d’un logement loué du fait du transfert de l’habitation 
principale afin d’exercer une activité salariée, loi de finances pour 2006, art. 12, p. 271. 

4° Revenus des capitaux mobiliers 



– Alignement du régime d’imposition des dividendes liés à la détention d’actions acquises à terme sur un marché financier, 
sur le régime d’imposition des dividendes liés à la propriété effective d’actions, loi de finances rectificative pour 2005, art. 31, 
p. 554. 

– Aménagements des règles ouvrant droit à des avantages fiscaux, s’agissant des participations détenues par les fonds 
communs de placement à risques, fonds communs de placement dans l’innovation et sociétés de capital-risque, loi de 
finances rectificative pour 2005, art. 32, p. 554. 

5° Revenus 
des plus-values de cessions 

– Extension à la deuxième cession opérée par une personne physique non-résidente en France de l’exonération 
d’imposition de la plus-value issue d’une cession immobilière, loi de finances rectificative pour 2005, art. 27, p. 525. 

6° Bénéfices industriels 
et commerciaux 

– Limitation de la déductibilité des charges liées à l’acquisition, la location ou la prise en crédit-bail des véhicules les plus 
polluants en matière d’émission de dioxyde de carbone, loi de finances pour 2006, art. 17, p. 279. 

– Modification du barème de l’imposition forfaitaire annuelle et déductibilité de cet impôt au titre des charges déductibles, 
loi de finances pour 2006, art. 21, p. 284. 

– Crédit d’impôt pour dépenses de recherche : relèvement de la prise en compte relative du montant des dépenses au 
détriment de leur progression, relèvement de la prise en compte des dépenses de rémunération des titulaires d’un doctorat, 
des dépenses pour paiement de missions confiées à certains organismes de recherche et des dépenses pour frais de 
défense de brevets et prise en compte des frais de défense des dessins et modèles, loi de finances pour 2006, art. 22, 
p. 285. 

– Régime d’imposition des produits de la fraction des sommes reçues lors de l’émission de titres subordonnés à durée 
indéterminée placée hors de France pour certaines opérations de financement, loi de finances pour 2006, art. 23, p. 287. 

– Limitation de la déductibilité des provisions pour dépréciation des titres de participation et des immeubles de placement 
et adaptation de ce régime de déductibilité au nouveau régime de l’exonération des plus-values à long terme, loi de finances 
pour 2006, art. 25, p. 289. 

– Aménagements du crédit d’impôt en faveur des établissements de crédit au titre des prêts à taux zéro qu’ils octroient, loi 
de finances pour 2006, art. 31, p. 295. 

– Assouplissement des conditions d’ouverture du droit aux avantages fiscaux des sociétés unipersonnelles 
d’investissement à risque, loi de finances pour 2006, art. 81, p. 385. 

– Prorogation provisoire de plusieurs dispositifs d’amortissement exceptionnel applicables au titre de dépenses favorables 
à l’environnement, loi de finances pour 2006, art. 111, p. 418. 

– Détermination du régime fiscal des organismes de placement collectif immobilier, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 28, p. 525. 

– Aménagement du régime de taxation des plus-values de cessions de titres, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 29, p. 544. 

– Aménagement du régime du prélèvement libératoire de l’impôt sur le revenu, s’agissant des revenus issus de certaines 
opérations financières réalisées hors de France par des personnes établies ou domiciliées en France, loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 30, p. 553. 

– Alignement du régime d’imposition des dividendes liés à la détention d’actions acquises à terme sur un marché financier, 
sur le régime d’imposition des dividendes liés à la propriété effective d’actions, loi de finances rectificative pour 2005, art. 31, 
p. 554. 

– Aménagements des règles ouvrant droit à des avantages fiscaux, s’agissant des participations détenues par les fonds 
communs de placement à risques, fonds communs de placement dans l’innovation et sociétés de capital-risque, loi de 
finances rectificative pour 2005, art. 32, p. 554. 

– Pérennisation et aménagement du dispositif d’exonération des plus-values de cessions de biens professionnels, loi de 
finances rectificative pour 2005, art. 34, p. 563. 



– Création d’un dispositif d’exonération de la plus-value issue de la cession d’une entreprise individuelle à l’occasion du 
départ en retraite de son dirigeant, loi de finances rectificative pour 2005, art. 35, p. 567. 

– Création d’un régime propre d’imposition des plus-values immobilières de long terme réalisées par une société 
commerciale, loi de finances rectificative pour 2005, art. 36, p. 570. 

– Aménagement du régime d’exonération des plus-values professionnelles des entreprises soumises à l’impôt sur le 
revenu dont les recettes annuelles ne dépassent pas certains seuils, loi de finances rectificative pour 2005, art. 37, p. 571. 

– Aménagement du régime de report d’imposition des plus-values professionnelles, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 38, p. 575. 

– Création d’un crédit d’impôt pour les dépenses de conception engagées par les entreprises relevant des métiers d’art, loi 
de finances rectificative pour 2005, art. 45, p. 587. 

– Conséquences fiscales de la règle comptable nouvelle selon laquelle les coûts de démantèlement, d’enlèvement 
d’installations ou de remises en état d’un site, sont pris en compte comme éléments amortissables et ne peuvent plus faire 
l’objet d’une dotation aux provisions déductible, loi de finances rectificative pour 2005, art. 46, p. 591. 

– Crédit d’impôt favorisant la prospection commerciale des petites et moyennes entreprises : extension aux dépenses 
réalisées au sein de l’Espace économique européen et aux dépenses exposées pour l’emploi d’un volontaire international en 
entreprise affecté à la prospection commerciale à l’étranger, loi de finances rectificative pour 2005, art. 52 et 53, p. 601. 

– Annulation des taxations d’office des plus-values en report d’imposition établies en contradiction avec le droit 
communautaire à l’encontre des contribuables s’étant établis hors de France avant le 1er janvier 2005, loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 61, p. 605. 

– Application du dispositif de déduction du résultat d’une entreprise du prix d’achat d’œuvres d’art, au prix des œuvres mis 
à la disposition, hors de leurs bureaux, de ses salariés, loi de finances rectificative pour 2005, art. 70, p. 613. 

– Extension du statut de la jeune entreprise innovante aux entreprises détenues à au moins 50 % de manière continue par 
une entreprise ayant ce statut, loi de finances rectificative pour 2005, art. 107, p. 648. 

– Création d’un crédit d’impôt au titre de l’emploi d’au moins un salarié réserviste ayant souscrit un engagement à servir 
dans la réserve opérationnelle, loi de finances rectificative pour 2005, art. 108, p. 648. 

7° Bénéfices agricoles 

– Pérennisation de l’abattement de 50 % des bénéfices imposables dont bénéficient les jeunes agriculteurs disposant de 
certaines aides à l’installation et limitation de l’extension de cet abattement aux bénéfices imposables des agriculteurs ayant 
souscrit un contrat d’agriculture durable, au cas où un tel contrat a été souscrit en 2005, loi de finances pour 2006, art. 3, 
p. 264. 

– Relèvement du seuil sous lequel le produit des activités accessoires industrielles et commerciales ou non commerciales 
réalisées par un agriculteur soumis au régime réel ou transitoire d’imposition est traité comme un bénéfice agricole, loi de 
finances pour 2006, art. 4, p. 264. 

– Intégration dans les charges déductibles pour les propriétés rurales, des dépenses d’amélioration non rentables 
afférentes aux propriétés bâties, des dépenses de construction d’un bâtiment d’exploitation rurale destiné au remplacement 
d’un bâtiment vétuste ou inadapté et des dépenses d’amélioration afférentes aux propriétés non bâties, loi de finances pour 
2006, art. 84, p. 387. 

– Neutralité pour un exploitant agricole soumis à un régime réel d’imposition, des opérations d’entreposage d’une 
production  chez un tiers et, le cas échéant, de reprise de cette production, loi de finances rectificative pour 2005, art. 33, 
p. 562. 

– Traitement fiscal d’un revenu exceptionnel d’un exploitant agricole soumis à un régime réel d’imposition et suppression 
des dispositifs de prise en compte des stocks à rotation lente et du quotient agricole, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 49, p. 596. 

8° Bénéfices non commerciaux 

– Création d’un abattement sur les bénéfices imposables des auteurs d’œuvres d’art au titre de leurs cinq premières 
années d’activité, loi de finances rectificative pour 2005, art. 50, p. 598. 



2. Impôt sur les sociétés 

– Limitation de la déductibilité des charges liées à l’acquisition, la location ou la prise en crédit-bail des véhicules les plus 
polluants en matière d’émission de dioxyde de carbone, loi de finances pour 2006, art. 17, p. 279. 

– Modification du barème de l’imposition forfaitaire annuelle et déductibilité de cet impôt au titre des charges déductibles et 
non plus du montant de l’impôt sur les sociétés, loi de finances pour 2006, art. 21, p. 284. 

– Crédit d’impôt pour dépenses de recherche : relèvement de la prise en compte relative du montant des dépenses au 
détriment de leur progression, relèvement de la prise en compte des dépenses de rémunération des titulaires d’un doctorat, 
des dépenses pour paiement de missions confiées à certains organismes de recherche et des dépenses pour frais de 
défense de brevets et prise en compte des frais de défense des dessins et modèles, loi de finances pour 2006, art. 22, 
p. 285. 

– Régime d’imposition des produits de la fraction des sommes reçues lors de l’émission de titres subordonnés à durée 
indéterminée placée hors de France pour les opérations de financement ainsi réalisées pendant la période 1988-1992, loi de 
finances pour 2006, art. 23, p. 287. 

– Modalités de la prise en compte au titre du crédit d’impôt pour dépenses de production audiovisuelle ou 
cinématographique, des dépenses exposées avant l’obtention de l’agrément ouvrant droit au bénéfice de ce crédit d’impôt, loi 
de finances pour 2006, art. 24, p. 288. 

– Limitation de la déductibilité des provisions pour dépréciation des titres de participation et des immeubles de placement 
et adaptation de ce régime de déductibilité au nouveau régime de l’exonération des plus-values à long terme, loi de finances 
pour 2006, art. 25, p. 289. 

– Aménagements du crédit d’impôt en faveur des établissements de crédit au titre des prêts à taux zéro qu’ils octroient, loi 
de finances pour 2006, art. 31, p. 295. 

– Assouplissement des conditions d’ouverture du droit aux avantages fiscaux des sociétés unipersonnelles 
d’investissement à risques, loi de finances pour 2006, art. 81, p. 385. 

– Prorogation provisoire de plusieurs dispositifs d’amortissement exceptionnel applicables au titre de dépenses favorables 
à l’environnement, loi de finances pour 2006, art. 111, p. 418. 

– Régime des groupes de sociétés : neutralisation de certains effets des fusions entre deux sociétés d’un groupe, 
application de la règle de la non déductibilité des frais financiers pour une opération de fusion de cette nature, 
aménagements du régime d’imposition des distributions effectuées sur la base des résultats d’une société réalisés 
antérieurement à l’entrée dans le groupe et aménagement du régime de neutralisation fiscale des abandons de créances 
entre sociétés du groupe, loi de finances pour 2006, art. 112, p. 418. 

– Réforme de la limitation de la déductibilité des intérêts d’emprunts des sociétés, loi de finances pour 2006, art. 113, 
p. 419. 

– Aménagement du régime des acomptes d’impôt sur les sociétés, loi de finances rectificative pour 2005, art. 1er, p. 491. 

– Détermination du régime fiscal des organismes de placement collectif immobilier, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 28, p. 525. 

– Aménagement du régime de taxation des plus-values de cessions de titres, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 29, p. 544. 

– Aménagements des règles ouvrant droit à des avantages fiscaux, s’agissant des participations détenues par les fonds 
communs de placement à risques, fonds communs de placement dans l’innovation et sociétés de capital-risque, loi de 
finances rectificative pour 2005, art. 32, p. 554. 

– Pérennisation et aménagement du dispositif d’exonération des plus-values de cessions de biens professionnels en cas 
de transmission d’une entreprise, loi de finances rectificative pour 2005, art. 34, p. 563. 

– Aménagement du régime de report d’imposition des plus-values professionnelles, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 38, p. 575. 

– Application aux « actions de préférence » du régime du sursis d’imposition applicable aux opérations d’échange de 
titres, aménagement de ce régime et aménagement du régime fiscal des sociétés mères et filiales, loi de finances rectificative 
pour 2005, art. 39, p. 578. 



– Aménagement des règles de prise en compte dans les résultats d’une société, des intérêts de la dette bancaire qu’elle a 
contractée afin d’acquérir une autre société dans le cadre d’une opération de rachat avec effet de levier, loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 40, p. 580. 

– Assouplissement des règles déterminant la répartition de l’avantage fiscal entre le bailleur et le locataire, dans le cadre 
du dispositif du groupement d’intérêt économique fiscal permettant au bailleur d’imputer les déficits de ce groupement sur ses 
propres résultats, loi de finances rectificative pour 2005, art. 41, p. 581. 

– Création du statut des sociétés d’acquisition de contrat d’approvisionnement à long terme d’électricité et régime fiscal 
des souscriptions au capital de ces sociétés, loi de finances rectificative pour 2005, art. 43, p. 582. 

– Régime fiscal de certains produits financiers de la Société de garantie des organismes d’habitations à loyer modéré et 
aménagement du dispositif d’exonération des opérations réalisées au titre du service d’intérêt général par ces organismes, loi 
de finances rectificative pour 2005, art. 44, p. 585. 

– Création d’un crédit d’impôt pour les dépenses de conception engagées par les entreprises relevant des métiers d’art, loi 
de finances rectificative pour 2005, art. 45, p. 587. 

– Conséquences fiscales de la règle comptable nouvelle selon laquelle les coûts de démantèlement, d’enlèvement 
d’installations ou de remises en état d’un site, sont pris en compte comme éléments amortissables et ne peuvent plus faire 
l’objet d’une dotation aux provisions déductible, loi de finances rectificative pour 2005, art. 46, p. 591. 

– Adaptation aux orientations communautaires en matière de concurrence du dispositif de la taxation au tonnage des 
entreprises de commerce maritime, loi de finances rectificative pour 2005, art. 47, p. 592. 

– Crédit d’impôt favorisant la prospection commerciale des petites et moyennes entreprises : extension aux dépenses 
réalisées au sein de l’Espace économique européen et aux dépenses exposées pour l’emploi d’un volontaire international en 
entreprise affecté à la prospection commerciale à l’étranger, loi de finances rectificative pour 2005, art. 52 et 53, p. 601. 

– Application du dispositif de déduction du résultat d’une entreprise du prix d’achat d’œuvres d’art, au prix des œuvres mis 
à la disposition, hors de leurs bureaux, de ses salariés, loi de finances rectificative pour 2005, art. 70, p. 613. 

– Extension du statut de jeune entreprise innovante aux entreprises détenues à au moins 50 % de manière continue par 
une entreprise ayant ce statut, loi de finances rectificative pour 2005, art. 107, p. 648. 

– Création d’un crédit d’impôt au titre de l’emploi d’au moins un salarié réserviste ayant souscrit un engagement à servir 
dans la réserve opérationnelle, loi de finances rectificative pour 2005, art. 108, p. 648. 

– Modification du crédit d’impôt bénéficiant aux entreprises de production cinématographique et aux entreprises de 
production soumises à l’impôt sur les sociétés au titre des dépenses de production effectuées en vue de la réalisation 
d’œuvres cinématographique de longue durée ou d’œuvres audiovisuelles agréées, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 109, p. 650. 

B. – Taxes sur le chiffre d’affaires 
et taxes assimilées 

1. Taxe sur la valeur ajoutée 

– Relèvement du seuil sous lequel le produit des activités accessoires industrielles et commerciales ou non commerciales 
réalisées par un agriculteur soumis au régime simplifié agricole est traité comme une recette agricole, loi de finances pour 
2006, art. 4, p. 264. 

– Application du taux réduit aux bonbons de chocolat, loi de finances pour 2006, art. 32, p. 296. 

– Application du taux réduit aux sommes versées par les communes ou leurs groupements aux exploitants assurant les 
prestations de balayage des caniveaux et voies publiques se rattachant au service public de voierie communale, loi de 
finances pour 2006, art. 115, p. 425. 

– Abaissement progressif du seuil de chiffre d’affaires au-delà duquel le redevable concerné doit déclarer et acquitter la 
taxe sur la valeur ajoutée par voie électronique, loi de finances pour 2006, art. 116, p. 425. 

– Précisions concernant les travaux effectués dans les logements construits depuis plus de deux ans éligibles au taux 
réduit et aménagement des règles relatives au redevable de l’impôt en cas de redressement lié à l’application de ce taux 
réduit, loi de finances rectificative pour 2005, art. 88, p. 631. 



– Dispense de la taxe pour certaines opérations réalisées entre redevables lors de la transmission à titre gratuit ou 
onéreux, ou sous forme d’apport à une société, d’une universalité totale ou partielle de biens, loi de finances rectificative pour 
2005, art. 89, p. 633. 

– Modification des règles d’éligibilité au régime simplifié d’imposition et renforcement des dispositions relatives au contrôle 
concernant ce régime, loi de finances rectificative pour 2005, art. 90, p. 634. 

– Dispense pour les entreprises répondant à certaines conditions comptables et économiques, du versement de la caution 
pour droit d’enlèvement des marchandises effectué au fur et à mesure de leur vérification par les receveurs des douanes, loi 
de finances rectificative pour 2005, art. 91, p. 635. 

– Exonération pour les ventes des produits alimentaires solides et liquides et des pierres précieuses non montées, acquis 
par un acheteur non communautaire qui les expédient hors de la Communauté européenne, loi de finances rectificative pour 
2005, art. 92, p. 635. 

– Droit à déduction de la taxe acquittée au titre de l’acquisition, à compter du 1er janvier 2006, des véhicules ou engins de 
type tout terrain affectés exclusivement à l’exploitation des remontées mécaniques et de domaines skiables, loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 93, p. 635. 

– Qualité de redevable de la taxe sur la valeur ajoutée de l’assujetti acheteur dans une opération réalisée avec un vendeur 
établi hors de France, loi de finances rectificative pour 2005, art. 94, p. 636. 

– Conditions relatives à la facture rectificative permettant la déductibilité de la taxe qui aurait dû grever le prix d’une 
opération non soumise à la taxe sur la valeur ajoutée selon des dispositions jugées incompatibles avec les règles 
communautaires, loi de finances rectificative pour 2005, art. 111, p. 655 (22). 

2. Autres taxes 

– Application aux seuls exploitants d’un service de télévision reçu en France qui sont effectivement établis en France de la 
taxe assise sur leur chiffre d’affaires, loi de finances rectificative pour 2005, art. 42, p. 581. 

C. – Accises et taxes diverses 

1. Accises sur les tabacs et alcools 

– Répartition du produit du droit sur les tabacs, loi de finances pour 2006, art. 57, p. 343. 

– Création de tarifs spécifiques en matière de droits sur les alcools pour certaines bières produites par les petites 
brasseries indépendantes, loi de finances rectificative pour 2005, art. 95, p. 636. 

– Relèvement du droit de consommation sur les cigarettes applicable en Corse et relèvement du seuil du chiffre d’affaires 
au-delà duquel les débitants de tabac exerçant sur ce territoire acquittent un droit de licence, loi de finances rectificative pour 
2005, art. 96, p. 637. 

2. Taxes diverses 

– Aménagement de l’assiette de la taxe sur les véhicules de société et intégration dans le barème de cette taxe de critères 
relatifs à la puissance et au volume de dioxyde de carbone émis des véhicules taxés, loi de finances pour 2006, art. 14, 
p. 275. 

– Règles applicables pour le contrôle, le recouvrement et le contentieux de la taxe sur les véhicules de société, loi de 
finances pour 2006, art. 15, p. 278. 

– Application, selon un barème spécifique, de la taxe sur les véhicules de société aux véhicules possédés ou pris en 
location par les salariés d’une société ou ses dirigeants et pour lesquels la société procède au remboursement des frais 
kilométriques, loi de finances pour 2006, art. 16, p. 278. 

– Abaissement du taux de la taxe assise sur l’excédent de certaines provisions des entreprises d’assurance, loi de 
finances pour 2006, art. 29, p. 294. 

                                                 
 (
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) Cet article a été déclaré contraire à la Constitution par le Conseil constitutionnel. 



– Substitution à la redevance due à l’Etat par les débitants de tabacs d’un droit de licence, loi de finances pour 2006, 
art. 30, p. 294. 

– Application de l’impôt sur les opérations de bourse à certaines obligations indexées, loi de finances pour 2006, art. 33, 
p. 296. 

– Création d’une taxe annuelle d’habitation des résidences mobiles terrestres, loi de finances pour 2006, art. 92, p. 405. 

– Création d’une exonération et d’un barème progressif pour la taxe administrative forfaitaire due par les opérateurs de 
communications électroniques, loi de finances pour 2006, art. 132, p. 439. 

– Extension de l’assiette de la taxe due par tout exploitant d’un service de télévision en France aux sommes versées au 
titre du parrainage, loi de finances pour 2006, art. 165, p. 465. 

– Application d’un taux majoré de taxe sur les ventes et locations de vidéogrammes à caractère pornographique ou 
d’incitation à la violence, loi de finances pour 2006, art. 166, p. 466. 

– Suppression des redevances pour frais de contrôle des réseaux de transport et de distribution de gaz combustibles, loi 
de finances rectificative pour 2005, art. 7, p. 513. 

– Exonération du prélèvement dû par les organismes d’assurances et assimilés à raison des contrats d’assurances en cas 
de décès, dès lors que les sommes correspondantes bénéficient à certains organismes philanthropiques, loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 60, p. 605. 

– Aménagement de la taxe forfaitaire sur les ventes de métaux précieux, de bijoux et d’objets d’art de collection ou 
d’antiquité, loi de finances rectificative pour 2005, art. 68, p. 608. 

– Suppression de la taxe sur les actes portant ouverture de crédit, prêt, offre de prêt acceptée, cautionnement, garantie ou 
aval et relèvement de l’imposition fixe applicable à certains versements en capital liés au paiement de versements 
compensatoires en matière de divorce, loi de finances rectificative pour 2005, art. 73, p. 615. 

– Exonération de la taxe sur les quantités de céréales livrés par les exploitants agricoles aux collecteurs de céréales 
agréés, pour les quantités destinées à être récupérées, sous forme d’aliments pour la nourriture animale, par l’exploitant qui 
les a initialement livrés, loi de finances rectificative pour 2005, art. 75, p. 616. 

– Réduction de la taxe sur les installations nucléaires de base au titre des années suivant l’autorisation de leur mise à 
l’arrêt définitif et de leur démantèlement et modification des tarifs de cette taxe, loi de finances rectificative pour 2005, art. 77, 
p. 623. 

– Relèvement du seuil du chiffre d’affaires au-delà duquel les débitants de tabac exerçant en Corse acquittent un droit de 
licence, loi de finances rectificative pour 2005, art. 96, p. 637. 

– Modification des taux de la taxe d’aide au commerce et à l’artisanat, loi de finances rectificative pour 2005, art. 97, 
p. 637. 

– Suppression de l’exonération de taxe spéciale sur les conventions d’assurance applicable aux contrats, ne couvrant pas 
un risque maladie, souscrits auprès d’une mutuelle ou d’une institution de prévoyance, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 113, p. 656. 

 

D. – Impôt de solidarité 
sur la fortune. – Droits de mutation. – Droits de timbre. – Droits d’enregistrement 

1. Impôt de solidarité sur la fortune 

– Exclusion de l’assiette d’une part de la valeur des parts ou actions d’une société dont le propriétaire exerce dans cette 
société, ou y a exercé, son activité principale, loi de finances pour 2006, art. 26, p. 291. 

– Plafonnement du montant des impositions dues par une personne physique au titre de l’impôt sur le revenu, de l’impôt 
de solidarité sur la fortune, des taxes foncières et de la taxe d’habitation, loi de finances pour 2006, art. 74, p. 358. 



2. Droits de mutation 

– Réduction de la durée au-delà laquelle une mutation à titre gratuit entre vifs n’est pas prise en compte pour l’imposition 
calculée au titre d’une mutation postérieure de même nature, loi de finances pour 2006, art. 8, p. 269. 

– Relèvement des limites d’âges de la réduction dégressive avec l’âge du donateur des droits de mutation à titre gratuit 
entre vifs, loi de finances pour 2006, art. 9, p. 269. 

– Création d’abattements sur les droits de mutation à titre gratuit en faveur des sœurs et frères du donateur ou du défunt 
et sur les droits de mutation à titre gratuit entre vifs en faveur des nièces, neveux et arrière-petits-enfants du donateur, loi de 
finances pour 2006, art. 10, p. 269. 

– Répartition de l’abattement sur l’actif net successoral du défunt selon les droits légaux des bénéficiaires de la 
succession et imputation de cet avantage après imputation de l’abattement dont bénéficient certaines personnes inaptes au 
travail, loi de finances pour 2006, art. 27, p. 293. 

– Application aux sociétés holding créées à cet effet des règles d’exonération de droits en matière de succession ou de 
donation portant sur des apports de titres, parts ou actions d’entreprises familiales, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 21, p. 519. 

– Détermination du régime fiscal des organismes de placement collectif immobilier, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 28, p. 525. 

– Exonération partielle des droits de mutation à titre gratuit entre vifs portant sur certaines propriétés bâties incluses dans 
un site Natura 2000, loi de finances rectificative pour 2005, art. 71, p. 613. 

– Faculté de proroger le délai au cours duquel un marchand de biens doit opérer la revente d’un bien foncier acquis dans 
une zone d’aménagement concerté afin de bénéficier d’une exonération partielle des droits de mutation à l’achat, loi de 
finances rectificative pour 2005, art. 74, p. 616. 

– Allègement des droits d’enregistrement pour certaines opérations réalisées entre redevables de la taxe sur la valeur 
ajoutée lors de la transmission à titre gratuit ou onéreux, ou sous forme d’apport à une société, d’une universalité totale ou 
partielle de biens, loi de finances rectificative pour 2005, art. 89, p. 633. 

3. Droits de timbre et autres droits 

– Suppression du droit de timbre permettant l’entrée dans certaines salles de jeux, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 112, p. 656. 

4. Droits d’enregistrement 

– Pérennisation de l’exonération de droits d’enregistrement en faveur des actes portant changement du régime 
matrimonial en vue de l’adoption d’un régime communautaire, loi de finances pour 2006, art. 28, p. 293. 

E. – Taxes douanières 

– Aménagement de la fraction de la taxe générale sur les activités polluantes incitant à l’incorporation de biocarburants 
dans les carburants fossiles, modification des tarifs de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers 
applicable aux biocarburants et intégration dans cette catégorie des esters méthyliques d’huile animale, du biogazole de 
synthèse et des esters éthyliques d’huile végétale, loi de finances pour 2006, art. 19, p. 282. 

– Définition de l’alcool éthylique ouvrant droit à la réduction de taxe intérieure de consommation applicable aux 
biocarburants, loi de finances pour 2006, art. 20, p. 283. 

– Remboursements partiels de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers applicable au gazole sous 
conditions d’emploi et au fioul lourd et de la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel, utilisés par les agriculteurs, 
loi de finances rectificative pour 2005, art. 5, p. 511. 

– Exonération de taxe intérieure de consommation pour le gaz naturel destiné à être utilisé comme combustible pour la 
production d’électricité dans des installations autres que de cogénération, loi de finances rectificative pour 2005, art. 81, 
p. 625. 



– Application des dispositifs d’exonération de taxes intérieures de consommation sur les huiles minérales et le gaz naturel 
dont bénéficient les installations de cogénération, aux installations mises en service jusqu’au 31 décembre 2007, loi de 
finances rectificative pour 2005, art. 82, p. 625. 

– Qualité de redevable de la taxe spéciale sur certains véhicules routiers du sous-locataire d’un véhicule faisant l’objet 
d’un contrat de crédit-bail ou de location d’une certaine durée, loi de finances rectificative pour 2005, art. 83, p. 625. 

– Extension de la taxe générale sur les activités polluantes au transfert de déchets industriels spéciaux vers un Etat 
étranger, loi de finances rectificative pour 2005, art. 85, p. 628. 

– Relèvement du taux de la taxe générale sur les activités polluantes pour les déchets réceptionnés dans une installation 
de stockage des déchets ménagers et assimilés non autorisée, au titre de la législation, pour cette réception, loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 86, p. 629. 

– Aménagement des règles de francisation des navires français, suppression pour les plus petits navires ayant vocation à 
être francisés de l’obligation de jaugeage et modification de l’assiette et des tarifs de la taxe annuelle de francisation et du 
droit de passeport, loi de finances rectificative pour 2005, art. 100, p. 640. 

F. – Contrôle, contentieux 
et recouvrement 

– Abaissement du taux de l’intérêt de retard et alignement du taux des intérêts moratoires sur le taux de l’intérêt de retard, 
loi de finances pour 2006, art. 29, p. 294. 

– Application rétroactive d’une règle de droit fiscal du fait de la condamnation par une décision juridictionnelle de la règle 
initialement appliquée : extension de la notion de décision juridictionnelle à l’avis rendu au contentieux par le Conseil d’Etat et 
limitation de la période couverte à la période postérieure au 1er janvier de la troisième année précédant celle où la décision 
juridictionnelle est intervenue, loi de finances pour 2006, art. 117, p. 426. 

IMPÔTS ET TAXES : IMPÔTS LOCAUX 

A. – Impôts directs 
et taxes assimilées 

1. Dispositions communes 

– Plafonnement du montant des impositions dues par une personne physique au titre de l’impôt sur le revenu, de l’impôt 
de solidarité sur la fortune, des taxes foncières et de la taxe d’habitation, loi de finances pour 2006, art. 74, p. 358. 

– Montant minimal de la valeur locative des immobilisations corporelles issues, d’une part, d’une opération d’apport, de 
fusion ou de scission de sociétés, ou de cession d’établissements réalisée entre sociétés membres d’un groupe et, d’autre 
part, d’une opération de reprise d’immobilisations réalisée sous certaines conditions dans le cadre d’un plan de cession ou 
d’une procédure de sauvegarde ou de redressement ou de liquidation judiciaires, loi de finances pour 2006, art. 87, p. 401. 

– Coefficients de majoration pour 2006 des valeurs cadastrales des propriétés bâties et non bâties, loi de finances pour 
2006, art. 94, p. 407. 

– Faculté des collectivités territoriales, des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et de 
l’administration fiscale, de se communiquer les informations nécessaires au recensement des bases des impositions directes 
locales, loi de finances pour 2006, art. 107, p. 414. 

– Fixation de la date limite en 2007 pour le vote des taux des quatre taxes directes locales, loi de finances rectificative 
pour 2005, art. 79, p. 624. 

– Institution d’un fondement législatif au dispositif de versement mensuel par douzième aux départements et aux régions 
du montant des taxes et impositions perçues par voie de rôle par l’Etat pour le compte de ces collectivités territoriales, loi de 
finances rectificative pour 2005, art. 104, p. 645. 

2. Taxe professionnelle 

– Plafonnement de la cotisation de taxe professionnelle en fonction de la valeur ajoutée et répartition de la prise en charge 
de la fraction de cotisation au-delà du plafond entre l’Etat et les collectivités territoriales, loi de finances pour 2006, art. 85, 
p. 388. 



– Exonération de taxe professionnelle pour les impositions établies à compter de l’année 2008, en faveur des jeunes 
avocats, loi de finances pour 2006, art. 93, p. 407. 

– Renforcement du dégrèvement de taxe professionnelle en faveur des entreprises disposant de véhicules routiers, 
d’autocars ou de certains bateaux, loi de finances rectificative pour 2005, art. 6, p. 512. 

– Adaptation aux orientations communautaires en matière de concurrence du dégrèvement de taxe professionnelle dont 
bénéficient les entreprises d’armement au commerce, loi de finances rectificative pour 2005, art. 47, p. 592. 

– Maintien provisoire du classement en zone de revitalisation rurale pour toutes les communes ainsi classées avant la 
promulgation de la loi sur le développement des territoires ruraux, loi de finances rectificative pour 2005, art. 62, p. 606. 

– Aménagement de la règle selon laquelle un bien mis à disposition d’un sous-traitant par un donneur d’ordre est passible 
de la taxe professionnelle au niveau du donneur d’ordre, loi de finances rectificative pour 2005, art. 63, p. 606. 

– Faculté des collectivités territoriales d’exonérer de taxe professionnelle un sous-traitant imposable au titre d’un bien mis 
à sa disposition parce que son donneur d’ordre est de nationalité étrangère, loi de finances rectificative pour 2005, art. 64, 
p. 607. 

– Aménagement du régime de taxe professionnelle des installations terrestres de production d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent, loi de finances rectificative pour 2005, art. 76, p. 616. 

– Relèvement provisoire du dégrèvement dont bénéficient les entreprises de transport sanitaire terrestre, loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 78, p. 624. 

– Extension aux activités professionnelles du champ des activités dont la reprise, sous certaines conditions, dans une 
commune de moins de deux mille habitants située dans une zone de revitalisation rurale ouvre droit à une exonération 
partielle et extension aux communautés d’agglomération du dispositif de compensation financière liée à cette exonération, loi 
de finances rectificative pour 2005, art. 105, p. 647. 

3. Taxe d’habitation 

– Exonération de la taxe d’habitation au bénéfice du Centre national de la fonction publique territoriale et des centres 
départementaux de gestion de la fonction publique territoriale, loi de finances rectificative pour 2005, art. 67, p. 607. 

4. Taxes foncières 

– Exonération partielle au profit de certaines propriétés agricoles, affectation de l’avantage au seul preneur des biens 
exploités au titre d’un contrat de louage et modalités du cumul de cet avantage avec d’autres exonérations et de la 
compensation financière par l’Etat au bénéfice des communes et des établissements de coopération intercommunale, loi de 
finances pour 2006, art. 13, p. 273. 

– Elargissement de la faculté de modification du taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties lors de la première 
année d’application de la taxe professionnelle unique pour certaines communes, loi de finances pour 2006, art. 88, p. 402. 

– Exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties au bénéfice du Centre national de la fonction publique 
territoriale et des centres départementaux de gestion de la fonction publique territoriale, loi de finances rectificative pour 
2005, art. 67, p. 607. 

B. – Contributions indirectes 
et droits d’enregistrement. – 

Taxes diverses 

– Suppression de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, loi de finances pour 2006, art. 14, p. 275. 

– Faculté pour toute commune d’établir une taxe sur les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de 
déchets ménagers et assimilés ou un incinérateur de déchets ménagers installé sur son territoire et utilisé non exclusivement 
pour les déchets produits par l’exploitant de l’installation ou de l’incinérateur, loi de finances pour 2006, art. 90, p. 402. 

– Relèvement du taux maximal de la surtaxe sur les eaux minérales pour les communes pour lesquelles le nouveau mode 
de calcul de cette surtaxe a induit une perte de recettes, loi de finances pour 2006, art. 95, p. 407. 

– Taxe d’enlèvement des ordures ménagères : faculté pour les syndicats mixtes de plafonner la valeur locative des locaux 
imposables et faculté pour les syndicats de communes et les syndicats mixtes de voter un taux différent applicable dans une 



partie de leur territoire quand est située sur ce territoire une installation de transfert ou d’élimination des déchets, loi de 
finances pour 2006, art. 100, p. 409. 

– Assouplissement des délais de délibération pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre créé ex nihilo ou pour un groupement de communes, s’agissant de la décision d’appliquer la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères sur tout ou partie de son nouveau territoire, loi de finances pour 2006, art. 102, p. 410. 

– Faculté pour un syndicat mixte qui exerce la compétence d’élimination des déchets ménagers d’instaurer une redevance 
spéciale à cet effet, loi de finances pour 2006, art. 104, p. 412. 

– Création d’une taxe locale spéciale sur les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent 
situées dans les eaux intérieures et la mer territoriale, loi de finances rectificative pour 2005, art. 76, p. 616. 

– Faculté pour les régions et la collectivité territoriale de Corse, de moduler partiellement la fraction de taxe intérieure de 
consommation sur les produits pétroliers dont elles bénéficient, loi de finances rectificative pour 2005, art. 84, p. 625. 

– Voir aussi Communes, Collectivités territoriales. 

IMPÔTS ET TAXES : IMPOSITIONS PERÇUES AU PROFIT D’ORGANISMES DIVERS 

– Aménagement du régime d’assujettissement à la contribution sociale généralisée des intérêts acquis au titre de la 
souscription d’un plan d’épargne-logement, loi de finances pour 2006, art. 7, p. 267. 

– Création en faveur de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie d’une taxe, assise sur le volume de 
dioxyde de carbone émis par le véhicule taxé ou sur sa puissance fiscale, loi de finances pour 2006, art. 18, p. 280. 

– Attribution à l’établissement public chargé du développement du sport de la contribution sur la cession à un service de 
télévision des droits de diffusion de manifestations ou de compétitions sportives et d’un prélèvement sur les sommes misées 
sur les jeux exploités par la Française des jeux, loi de finances pour 2006, art. 53, p. 335. 

– Affectation de certains impôts et taxes à  certains régimes de sécurité sociale au titre du financement de certains 
allègements généraux de cotisations sociales, loi de finances pour 2006, art. 56, p. 338. 

– Affectation, d’une part, du produit de la taxe sur les locaux à usage de bureaux, les locaux commerciaux et les locaux de 
stockage à l’Union d’économie sociale du logement et, d’autre part, du droit de consommation sur les tabacs au Fonds 
national d’aide au logement et répartition du produit du droit sur les tabacs, loi de finances pour 2006, art. 57, p. 343. 

– Affectation du produit de la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel à l’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie, loi de finances pour 2006, art. 58, p. 345. 

– Attribution d’une part du produit du droit de francisation et de navigation au Conservatoire de l’espace littoral et des 
rivages lacustres, loi de finances pour 2006, art. 59, p. 345. 

– Attribution d’une fraction du droit de timbre pour validation du permis de chasser à l’Office national de la chasse et de la 
faune sauvage, loi de finances pour 2006, art. 60, p. 345. 

– Baisse des tarifs de la taxe de l’aviation civile et modification de la répartition de son produit entre le budget annexe 
« Contrôle et exploitation aériens » et le budget général, loi de finances pour 2006, art. 61, p. 346. 

– Affectation à l’Agence de financement des infrastructures de transport en France de la taxe d’aménagement du territoire, 
loi de finances pour 2006, art. 62, p. 347. 

– Consolidation du régime juridique de la contribution pour frais de contrôle due par les entreprises, les mutuelles et les 
institutions de prévoyance soumises au contrôle de l’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles et dont cette 
autorité bénéficie, loi de finances pour 2006, art. 118, p. 427. 

– Taux maximal de relèvement pour 2006 du produit de la taxe pour frais de chambres d’agriculture, loi de finances pour 
2006, art. 122, p. 431. 

– Relèvement du plafond du taux fixé par arrêté, du droit par hectolitre de vin revendiqué en appellation d’origine perçu au 
bénéfice de l’Institut national des appellations d’origine, loi de finances pour 2006, art. 123, p. 431. 

– Taux maximaux de relèvement pour 2006 et pour 2007 de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle pour frais de 
chambres et d’industrie, loi de finances pour 2006, art. 130, p. 438. 



– Relèvement des taux de la taxe sur le chiffre d’affaires des entreprises de certains secteurs industriels affectée aux 
centres techniques industriels correspondants, loi de finances pour 2006, art. 131, p. 439. 

– Modification de l’assiette de la taxe d’équarrissage et affectation de son produit à l’office chargé des viandes, de 
l’élevage et de l’aviculture, loi de finances pour 2006, art. 151, p. 453. 

– Modification de la taxe perçue par l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments à l’occasion de certaines 
opérations aux  médicaments vétérinaires et création d’une taxe annuelle perçue par cette agence à raison de certaines 
procédures concernant ces médicaments et certains établissements les commercialisant, loi de finances pour 2006, art. 152, 
p. 455. 

– Création d’une taxe affectée à l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé au titre de demandes 
d’autorisation de recherches biomédicales et création d’une taxe additionnelle au bénéfice des comités des protections des 
personnes au titre des mêmes demandes et des demandes d’avis à ces comités, loi de finances pour 2006, art. 153, p. 457. 

– Relèvement du plafond du tarif de la taxe d’aéroport, dont bénéficient les exploitants d’aérodrome, applicable au trafic 
passagers des aéroports les plus fréquentés et adaptation des modalités de recouvrement de cette taxe au changement de 
statut d’Aéroports de Paris, loi de finances pour 2006, art. 157, p. 462. 

– Réduction du plafond de salaire exonéré de certaines contributions et cotisations applicables aux entreprises implantées 
dans les zones franches urbaines, loi de finances pour 2006, art. 162, p. 464. 

– Répartition entre les organismes du service public de la communication audiovisuelle des recettes prévisionnelles hors 
taxe sur la valeur ajoutée de la redevance audiovisuelle, loi de finances pour 2006, art. 167, p. 466. 

– Création d’une majoration à la taxe sur l’aviation civile affectée au fonds de solidarité pour le développement, loi de 
finances rectificative pour 2005, art. 22, p. 520. 

– Création provisoire au profit de certains centres de gestion des essais des produits de santé, d’une taxe additionnelle à 
la taxe sur les médicaments et les produits bénéficiaires d’une autorisation de mise sur le marché délivrée par l’Agence 
française de sécurité sanitaire des produits de santé ou par la Communauté européenne, loi de finances rectificative pour 
2005, art. 23, p. 521. 

– Validation des prélèvements effectués par l’Office national interprofessionnel du lait et des produits laitiers  durant la 
campagne 2004-2005, au titre des dépassements des quantités de référence individuelles des producteurs, loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 24, p. 522. 

– Création d’une taxe au profit de l’Office national d’intervention chargé du lait et des produits laitiers sur les quantités de 
lait livrées ou vendues, loi de finances rectificative pour 2005, art. 25, p. 522. 

– Affectation d’une fraction de la taxe sur les installations nucléaires de base à l’Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire, loi de finances rectificative pour 2005, art. 26, p. 525. 

– Doublement du montant maximum de taxe locale d’équipement dont peut bénéficier l’établissement public foncier de 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur, loi de finances rectificative pour 2005, art. 66, p. 607. 

– Maintien en 2006 des modalités applicables en 2005 de plafonnement de la taxe assise sur le chiffre d’affaires des 
exploitants agricoles affectée à l’Agence de développement agricole et rural et suppression des modalités de plafonnement 
de cette taxe prévues pour 2007 et 2008, loi de finances rectificative pour 2005, art. 80, p. 624. 

– Modification de l’assiette et du taux de la contribution au remboursement de la dette sociale applicable au produit brut 
des jeux dans les casinos, loi de finances rectificative pour 2005, art. 112, p. 656. 

 

 

J 

JEUX ET PARIS 

– Suppression du droit de timbre permettant l’entrée dans certaines salles de jeux, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 112, p. 656. 

– Voir aussi Sécurité sociale. 



JOURNAUX 
ET BULLETINS OFFICIELS 

– Autorisation de perception des rémunérations de services rendus par la direction des Journaux officiels, loi de finances 
pour 2006, art. 164, p. 465. 

L 

LA RÉUNION 

– Extension à La Réunion de l’attribution d’une fraction du produit de la taxe spéciale de consommation sur les produits 
pétroliers recouvrée d’outre-mer, à certaines communes et établissements de coopération intercommunale, loi de finances 
pour 2006, art. 89, p. 402. 

LOGEMENT 

– Soumission des intérêts et primes acquis au titre des périodes suivant les douze premières années de souscription d’un 
plan d’épargne-logement à l’impôt sur le revenu par application du prélèvement libératoire et aménagement du régime 
d’assujettissement de ces intérêts à la contribution sociale généralisée, loi de finances pour 2006, art. 7, p. 267. 

– Relèvement du plafond de ressources ouvrant droit au prêt au taux zéro dans certaines zones et aménagements du 
crédit d’impôt correspondant en faveur des établissements de crédit, loi de finances pour 2006, art. 31, p. 295. 

– Suppression du Fonds de garantie de l’accession sociale à la propriété et création d’un dispositif financé par les 
établissements de crédits, dans lequel l’Etat est garant des prêts consentis pour l’accession sociale à la propriété, loi de 
finances pour 2006, art. 34, p. 296. 

– Conditions d’application du crédit d’impôt applicable au titre des dépenses des travaux de reconstruction, 
d’agrandissement, de réparation ou d’amélioration d’un logement situé dans certaines zones et destiné à la location dans un 
cadre touristique, loi de finances pour 2006, art. 77, p. 373. 

– Intégration des biens des établissements publics affectés au logement des étudiants dans les biens transférés aux 
collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercommunale ayant choisi d’exercer certaines 
compétences relatives aux locaux affectés au même objet, loi de finances pour 2006, art. 148 (23), p. 452. 

– Régime fiscal de certains produits financiers de la Société de garantie des organismes d’habitations à loyer modéré et 
aménagement du dispositif d’exonération des opérations réalisées au titre du service d’intérêt général par ces organismes, loi 
de finances rectificative pour 2005, art. 44, p. 585. 

– Déductibilité du revenu net global des intérêts payés au titre d’un emprunt que l’emprunteur destine à l’acquisition de 
l’habitation principale de l’un de ses descendants jusqu’à la troisième génération, loi de finances rectificative pour 2005, 
art. 69, p. 613. 

– Précisions concernant les travaux effectués dans les logements construits depuis plus de deux ans éligibles au taux 
réduit et aménagement des règles relatives au redevable de l’impôt en cas de redressement lié à l’application de ce taux 
réduit, loi de finances rectificative pour 2005, art. 88, p. 631. 

– Renforcement du contrôle fiscal dans le domaine du logement social, loi de finances rectificative pour 2005, art. 98, 
p. 638. 

– Voir aussi Epargne, Impôts et taxes : impositions perçues au profit d’organismes divers. 

M 

MAYOTTE 

– Application à Mayotte de la loi portant diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de 
l’environnement, loi du 26 octobre 2005, art. 7, p. 33. 

– Suppression du plafonnement à trois enfants des allocations familiales servies à Mayotte, loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2006, art. 85, p. 216. 
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– Voir aussi Ordonnances, Outre-mer. 

MUTUELLES 

– Consolidation du régime juridique de la contribution pour frais de contrôle perçue par l’Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles, loi de finances pour 2006, art. 118, p. 427. 

– Voir aussi Assurances. 

N 

NOUVELLE-CALÉDONIE 

– Voir Outre-mer. 

O 

ORDONNANCES 

– Ratification d’une ordonnance relative à l’évaluation et à la gestion du bruit, loi du 26 octobre 2005, art. 4, p. 27. 

– Ratification d’une l’ordonnance relative à la partie législative du code de la défense, loi du 12 décembre 2005, art. 1er, 
p. 78. 

– Habilitation du Gouvernement à transposer une directive relative aux institutions de retraite professionnelle, loi du 15 
décembre 2005, art. 9, p. 124. 

– Habilitation du Gouvernement à étendre par ordonnance à Mayotte et à Wallis-et-Futuna la législation relative aux 
intermédiaires d’assurance et de réassurance, loi du 15 décembre 2005, art. 21, p. 137. 

OUTRE-MER 

– Application en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna de la loi relative au 
traitement de la récidive des infractions pénales, loi du 12 décembre 2005, art. 43, p. 72. 

– Suppression des spécificités applicables outre-mer pour l’entretien des ouvrages de défense des côtes ou de sécurité 
maritime, loi du 12 décembre 2005, art. 16, p. 85. 

–  Application outre-mer de la loi modifiant diverses dispositions relatives à la défense, loi du 12 décembre 2005, art. 21, 
p. 87. 

– Application en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française du report d’un an des élections municipales prévues en 
mars 2007, loi du 15 décembre 2005, art. 7, p. 95. 

– Application du code des assurances à Mayotte et dans les îles Wallis et Futuna, loi du 15 décembre 2005, art. 20, 
p. 131. 

– Habilitation du Gouvernement à étendre par ordonnance à Mayotte et à Wallis-et-Futuna la législation relative aux 
intermédiaires d’assurance et de réassurance, loi du 15 décembre 2005, art. 21, p. 137. 

– Voir aussi Mayotte, Polynésie française. 

P 

PARLEMENT 

– Information du Parlement sur la répartition des dotations hospitalières,  loi de financement de la sécurité sociale pour 
2006, art. 45, p. 182. 

– Transmission au Parlement des propositions de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie relatives à l’évolution 
prévisible des charges et des produits des régimes d’assurance maladie, loi de financement de la sécurité sociale pour 2006, 
art. 69, p. 202. 



– Renforcement de l’information du Parlement  sur les opérations d’adossement des régimes spéciaux, loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2006, art. 80, p. 214. 

– Présence de parlementaires, au sein d’une commission chargée de donner un avis au Gouvernement sur d’éventuelles 
mesures d’ajustement, d’une part, en cas d’écart entre le montant de certains impôts et taxes affectés à la sécurité sociale et 
le montant de certains allègements de cotisations et, d’autre part, en cas de modification du champ ou des modalités de 
calcul de ces allègements, loi de finances pour 2006, art. 56, p. 338. 

– Présence de parlementaires, au sein de la commission d’évaluation chargée d’établir le rapport d’évaluation de la loi de 
programme pour l’outre-mer, loi de finances pour 2006, art. 78 (24), p. 374. 

– Pouvoirs de suivi et de contrôle, sur pièces et sur place des commissions des finances : clarification et extension aux 
entreprises et organismes qui reçoivent des concours financiers de personnes soumises au contrôle de l’Etat ou de la 
Communauté européenne, loi de finances pour 2006, art. 119, p. 429. 

– Aménagement du dispositif prévoyant la transmission aux commissions des finances, des textes réglementaires portant 
sur des sujets à caractère secret, loi de finances pour 2006, art. 121, p. 430. 

– Possibilité d’un débat au Parlement et d’un avis émis par les commissions chargées des affaires culturelles et des 
finances, sur les projets de contrats d’objectifs et de moyens liant l’Etat et les organismes de l’audiovisuel public concernés, 
loi de finances pour 2006, art. 168, p. 466. 

– Voir aussi Audiovisuel, Elections et référendums, Rapports au Parlement. 

PARTIS POLITIQUES 

– Extension de la réduction d’impôt au titre d’un don effectué par chèque à un parti politique, à un tel don effectué par 
virement, prélèvement automatique ou carte bancaire, loi de finances pour 2006, art. 5, p. 264. 

PERSONNES ÂGÉES 

– Augmentation du financement des établissements médico-sociaux pour personnes âgées et handicapées, loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2006, art. 6, p. 143. 

PHARMACIE 

– Voir Sécurité sociale. 

POLICE 

– Faculté de prolongation transitoire et non renouvelable des contrats des adjoints de sécurité venant à échéance en 
décembre 2005, loi de finances pour 2006, art. 149, p. 452. 

– Faculté de recruter des agents contractuels de droit public par des contrats d’accompagnement dans l’emploi pour 
l’exercice des missions attribuées par la loi aux adjoints de sécurité, loi de finances pour 2006, art. 150, p. 452. 

– Voir aussi Etat d’urgence. 

POLYNÉSIE FRANÇAISE 

– Coordination dans le code de la défense applicable à la Polynésie française, loi du 12 décembre 2005, art. 13, p. 84. 

– Régime applicable en matière d’infractions, en Polynésie française, à la législation sur les poudres, loi du 12 décembre 
2005, art. 20, p. 87. 

– Voir aussi Outre-mer. 

POSTES ET COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES 

– Création d’une exonération et d’un barème progressif selon le chiffre d’affaires pour la taxe administrative forfaitaire due 
par les opérateurs de communications électroniques, loi de finances pour 2006, art. 132, p. 439. 
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PROCÉDURE PÉNALE 

– Voir Crimes, délits et contraventions. 

PRODUITS AGRICOLES 
ET ALIMENTAIRES 

– Voir Impôts et taxes : impôts d’Etat, impositions perçues au profit d’organismes divers. 

PRODUITS DE SANTÉ 

– Création provisoire au profit de certains centres de gestion des essais des produits de santé, d’une taxe additionnelle à 
la taxe sur les médicaments et les produits bénéficiaires d’une autorisation de mise sur le marché délivrée par l’Agence 
française de sécurité sanitaire des produits de santé ou par la Communauté européenne, loi de finances rectificative pour 
2005, art. 23, p. 521. 

PRODUITS PÉTROLIERS ET GAZ 

– Aménagement de la fraction de la taxe générale sur les activités polluantes incitant à l’incorporation de biocarburants 
dans les carburants fossiles, modification des tarifs de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers 
applicable aux biocarburants et intégration dans cette catégorie des esters méthyliques d’huile animale, du biogazole de 
synthèse et des esters éthyliques d’huile végétale, loi de finances pour 2006, art. 19, p. 282. 

– Définition de l’alcool éthylique ouvrant droit à la réduction de taxe intérieure de consommation applicable aux 
biocarburants, loi de finances pour 2006, art. 20, p. 283. 

– Affectation du produit de la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel à l’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie, loi de finances pour 2006, art. 58, p. 345. 

– Transfert de la société OSEO–ANVAR à l’Etat des droits et obligations afférents à la gestion du Réseau de recherche 
sur les technologies pétrolières et gazières, loi de finances pour 2006, art. 64, p. 348. 

– Remboursements partiels aux agriculteurs de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers applicable 
au gazole sous conditions d’emploi et au fioul lourd et de la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel, loi de 
finances rectificative pour 2005, art. 5, p. 511. 

– Exonération de taxe intérieure de consommation pour le gaz naturel destiné à être utilisé comme combustible pour la 
production d’électricité dans des installations autres que de cogénération, loi de finances rectificative pour 2005, art. 81, 
p. 625. 

– Application des dispositifs d’exonération de taxes intérieures de consommation sur les huiles minérales et le gaz naturel 
dont bénéficient les installations de cogénération, aux installations mises en service jusqu’au 31 décembre 2007, loi de 
finances rectificative pour 2005, art. 82, p. 625. 

– Faculté, pour les régions et la collectivité territoriale de Corse, de moduler partiellement la fraction de taxe intérieure de 
consommation sur les produits pétroliers dont elles bénéficient, loi de finances rectificative pour 2005, art. 84, p. 625. 

PROFESSIONS 
ET ACTIVITÉS MÉDICALES 

– Voir Sécurité sociale. 

PROFESSIONS 
ET ACTIVITÉS PARAMÉDICALES 

– Voir Sécurité sociale. 

R 

RAPPORTS AU PARLEMENT 



– Dépôt, dans le délai d’un an, d’un rapport sur les différents instruments fiscaux permettant de diminuer les prix relatifs 
des fruits et légumes, loi de financement de la sécurité sociale pour 2006, art. 58 (25), p. 198. 

– Dépôt, dans le délai de deux ans, d’un rapport sur l’influence des laits maternels de substitution dans le développement 
de l’obésité infantile, loi de financement de la sécurité sociale pour 2006, art. 59 (1), p. 198. 

– Remise annuelle d’un audit réalisé par un organisme extérieur sur les états financiers du compte de commerce 
« Couverture des risques financiers de l’Etat », sur les procédures prudentielles mises en œuvre et sur l’ensemble des 
opérations effectuées, loi de finances pour 2006, art. 54, p. 337. 

– Remise en 2008 et 2009, au titre des années 2007 et 2008, d’un rapport retraçant les recettes de certains impôts et 
taxes affectés à certains régimes de sécurité sociale et les pertes de recettes liées à certains allègements généraux de 
cotisations de sécurité sociale, loi de finances pour 2006, art. 56, p. 338. 

– Présentation, avant le 30 avril 2006, d’un rapport sur l’intégration, à compter de 2007, des allégements généraux de 
charges sociales dans le barème des cotisations de sécurité sociale, loi de finances pour 2006, art. 56, p. 338. 

– Remise, avant le 30 juin 2006 aux commissions des finances d’un rapport sur la politique d’allégement des cotisations 
sociales payées par tous les cotisants ou une catégorie de cotisants, loi de finances pour 2006, art. 56, p. 338. 

– Transmission, à l’occasion de la présentation du projet de loi de finances initiale, aux commissions des finances d’un 
rapport sur les opérations effectuées par la Compagnie française du commerce extérieur pour le compte de l’Etat, loi de 
finances pour 2006, art. 134, p. 441. 

– Remise, avant le 30 juin 2006, aux commissions des finances, d’un rapport étudiant la possibilité de créer un 
programme qui regroupe les crédits de la gendarmerie du transport aérien au sein de la mission « Transports », loi de 
finances pour 2006, art. 158, p. 462. 

– Remise, avant le 30 juin 2006, aux commissions des finances, d’un rapport sur les conditions de gestion et les 
perspectives d’évolution du service annexe d’amortissement de la dette, en particulier dans la perspective de la mise en 
œuvre des normes comptables IFRS à la Société nationale des chemins de fer français, loi de finances pour 2006, art. 159, 
p. 463. 

– Présentation, avant le 1er juin 2007, d’un rapport d’évaluation de la performance de gestion du revenu minimum 
d’insertion et du revenu minimum d’activité par les départements et définissant les modalités de compensation financière 
correspondant à la différence entre les dépenses afférentes à ces revenus réellement effectués et le droit à compensation 
prévu par la loi, loi de finances rectificative pour 2005, art. 2, p. 495. 

– Etablissement de la liste des documents de politique transversale relatifs à des politiques publiques interministérielles 
dont la finalité concerne des programmes n’appartenant pas à une même mission, sous forme d’annexes générales au projet 
de loi de finances, et abrogation de dispositions relatives aux annexes au projet de loi de finances, loi de finances rectificative 
pour 2005, art. 128, p. 665. 

– Création d’une annexe générale au projet de loi de finances présentant les choix stratégiques et les objectifs des 
politiques nationales de recherche et de formations supérieures, loi de finances rectificative pour 2005, art. 129, p. 667. 

– Voir aussi Audiovisuel. 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
ET TECHNIQUE 

– Modification de la définition des recherches biomédicales sur les patients hospitalisés, loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2006, art. 49 (26), p. 187. 

– Crédit d’impôt pour dépenses de recherche : relèvement de la prise en compte relative du montant des dépenses au 
détriment de leur progression, relèvement de la prise en compte des dépenses de rémunération des titulaires d’un doctorat, 
des dépenses pour paiement de missions confiées à certains organismes de recherche et des dépenses pour frais de 
défense de brevets et prise en compte des frais de défense des dessins et modèles, loi de finances pour 2006, art. 22, p. 
285. 

– Transfert à l’Agence nationale de la recherche des droits et obligations liés à la gestion des crédits de certains articles 
du budget général, loi de finances pour 2006, art. 138, p. 444. 
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– Liste des renseignements que les services chargés du recouvrement des cotisations sociales sont tenus d’adresser à 
l’administration gérant les crédits compensant les exonérations de cotisations sociales applicables aux jeunes entreprises 
innovantes, loi de finances pour 2006, art. 139, p. 445. 

– Voir aussi Produits pétroliers et gaz. 

RÉGIONS 

– Compensation financière en 2006 au profit des régions des transferts de compétences de la loi relative aux libertés et 
responsabilités locales, loi de finances pour 2006, art. 40, p. 305. 

– Faculté pour le conseil régional de déléguer à tout établissement public la gestion des avances qu’il consent aux 
entreprises, loi de finances pour 2006, art. 105 (1), p. 413. 

– Conséquences pour le calcul du potentiel fiscal des régions de la suppression de la part régionale de la taxe 
d’habitation, loi de finances pour 2006, art. 145, p. 450. 

– Ajustement et aménagement des modalités de la compensation financière pour 2005 basée sur l’attribution d’une 
fraction de taux de taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers au titre des dépenses correspondant aux 
compétences transférées aux régions par la loi relative aux libertés et responsabilités locales, loi de finances rectificative pour 
2005, art. 4, p. 510. 

– Faculté pour les régions et la collectivité territoriale de Corse, de moduler partiellement la fraction de taxe intérieure de 
consommation sur les produits pétroliers dont elles bénéficient, loi de finances rectificative pour 2005, art. 84, p. 625. 

– Aménagement des modalités expérimentales de gestion déléguée par les régions des aides de l’Etat aux entreprises 
dans le cadre d’un schéma régional de développement économique, loi de finances rectificative pour 2005, art. 130, p. 667. 

RETRAITES 

– Extension, au titre des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, des droits de l’épouse d’un ayant droit 
décédé, à l’époux d’une ayant droit décédée et au partenaire lié par un pacte civil de solidarité à un ayant droit décédé, loi de 
finances pour 2006, art. 124, p. 431. 

– Relèvement de l’indice de pension permettant le calcul de la retraite dont bénéficie chaque titulaire de la carte du 
combattant, loi de finances pour 2006, art. 125, p. 436. 

– Alignement du régime des fonctionnaires des juridictions financières sur celui des fonctionnaires exerçant au ministère 
des finances, s’agissant de la prise en compte des indemnités de technicité en matière de droits à pension, loi de finances 
pour 2006, art. 126, p. 437. 

– Prorogation d’un an de l’aide aux travailleurs non salariés du secteur des hôtels, cafés et restaurants au titre de la prise 
en charge des cotisations permettant à leur conjoint collaborateur d’adhérer aux assurances vieillesse obligatoires, de base 
et complémentaires, et invalidité-décès, loi de finances pour 2006, art. 160, p. 463. 

– Déductibilité du revenu global des primes versées à un régime de retraite complémentaire par leurs adhérents non-
fonctionnaires, loi de finances rectificative pour 2005, art. 55, p. 603. 

– Aménagement du dispositif tendant à exclure partiellement des rémunérations imposables les indemnités de mise à la 
retraite, loi de finances rectificative pour 2005, art. 56, p. 603. 

– Déductibilité des dépenses du conjoint collaborateur pour rachat de cotisations d’assurance vieillesse et application de 
ce régime à un rachat effectué auprès d’un régime d’assurance vieillesse complémentaire agricole obligatoire, loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 58, p. 604. 

– Extension du régime dérogatoire et transitoire de déductibilité des dépenses de rachat des cotisations d’assurance 
vieillesse par les adhérents de la Préfon, aux agents publics affiliés à ce régime après le 31 décembre 2004, loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 59, p. 605. 

– Voir aussi Comptes spéciaux du Trésor, Sécurité sociale. 

 

 



S 

SANTÉ PUBLIQUE 

– Modalités d’agrément des comités de protection des personnes au niveau interrégional, création d’une taxe affectée à 
l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé au titre de demandes d’autorisation de recherches 
biomédicales et création d’une taxe additionnelle au bénéfice des comités, loi de finances pour 2006, art. 153, p. 457. 

– Voir aussi Sécurité sociale. 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 

– Voir Etat d’urgence. 

SÉCURITÉ SOCIALE 

Loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2006 

(p. 138). 

I. – Dispositions relatives 
à l’exercice 2004 (p. 139). 

– Approbation des tableaux d’équilibre des régimes obligatoires de base et des organismes concourant à leur financement 
(art. 1er) ; approbation du rapport relatif à l’affectation des excédents ou la couverture des déficits (art. 2). 

II. – Dispositions relatives 
à l’année 2005 (p. 141). 

– Recettes : Rectification des prévisions de recettes et des tableaux d’équilibre des régimes obligatoires de base et du 
régime général (art. 3) ; rectification de l’objectif d’amortissement de la dette sociale et des prévisions de recettes affectées 
au Fonds de réserve des retraites (art. 4) ; 

– Dépenses : Contribution de l’assurance maladie au financement des stocks de produits de santé nécessaires en cas de 
menace sanitaire grave (art. 5) ; augmentation du financement des établissements médico-sociaux pour personnes âgées et 
handicapées (art. 6) ; rectification des objectifs de dépenses, par branche, des régimes obligatoires de base (art. 7) ; 
rectification de l’objectif national des dépenses d’assurance maladie (art. 8). 

III.  – Dispositions relatives 
aux recettes et à l’équilibre général 

pour 2006 (p. 145). 

– Approbation du rapport décrivant les prévisions de recettes et les objectifs de dépenses par branche des régimes 
obligatoires de base (art. 9) ; 

– Recettes : Conditions d’assujettissement des intérêts des plans d’épargne logement aux prélèvements sociaux (art. 10) ; 
suppression de l’abattement applicable aux cotisations patronales dues au titre des contrats de travail conclus avant la 
réduction du temps de travail (art. 11) ; extension des exonérations de cotisations sociales aux personnes morales 
employeurs dans le cadre de l’accueil familial (art. 12) ; conditions d’assujettissement à l’impôt sur le revenu et aux 
cotisations sociales des indemnités versées aux salariés à l’occasion de la rupture du contrat de travail (art. 13) ; clarification 
de la définition de l’assiette des cotisations sociales (art. 14) ; aménagement de la procédure du recours contre le tiers 
responsable (art. 15) ; conditions de l’exclusion des attributions gratuites d’actions de l’assiette des cotisations sociales (art. 
16) ; versement d’un bonus exceptionnel de 1000 euros par salarié exonéré de cotisations (art. 17) ; simplification des règles 
d’affiliation au régime général de sécurité sociale applicable aux collaborateurs occasionnels du service public et stagiaires 
en entreprise (art. 18) ; extension de l’assujettissement à la contribution sociale de solidarité des sociétés aux organismes 
exerçant leur activité dans un cadre concurrentiel (art. 19) ; renforcement des restrictions aux conditions de circulation et de 
détention des tabacs manufacturés (art. 20) ; extension des mécanismes de régulation aux médicaments rétrocédés, du 
champ d’application de la taxe sur les dépenses de promotion, augmentation de la contribution des laboratoires 
pharmaceutiques assise sur le chiffre d’affaires (art. 21) ; approbation du montant des compensations des exonérations, des 
réductions ou des abattements d’assiette de cotisations ou de contributions de sécurité sociale ; transfert du recouvrement de 
la contribution sur les contrats d’assurance relatifs aux véhicules terrestres à moteur (art. 22) ; modification de la répartition 
du produit du droit de consommation sur les tabacs (art. 23) ; approbation du montant des exonérations, des réductions ou 
des abattements d’assiette de cotisations ou de contributions de sécurité sociale (art. 24) ; 

– Renforcement des moyens de lutte contre le travail dissimulé (art. 25) ; 



– Recettes et tableaux d’équilibre : Prévisions des recettes des régimes obligatoires de base des organismes concourant 
au financement des régimes obligatoires de base (art. 26) ; approbation du tableau d’équilibre de l’ensemble des régimes 
obligatoires de base de la sécurité sociale (art. 27) ; approbation du tableau d’équilibre du régime général (art. 28) ; 
approbation du tableau d’équilibre des organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base (art. 29) ; 
objectif d’amortissement de la dette sociale par la Caisse d’amortissement de la dette sociale et prévisions des recettes 
affectées au Fonds de réserve des retraites (art. 30) ; 

– Dispositions relatives à la trésorerie et à la comptabilité : procédure de certification des comptes des régimes autres que 
le régime général et des organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base (art. 31) ; régime de 
responsabilité des agents comptables des organismes de sécurité sociale (art. 32) ; habilitation des régimes obligatoires de 
base et des organismes concourant à leur financement à recourir à des ressources non permanentes (art. 33). 

IV. – Dispositions relatives 
aux dépenses pour 2006 (p. 170). 

A. – Branche maladie (p. 170) 

– Prestations en espèces des détenus libérés et des chômeurs reprenant une activité, fin de majoration du taux de 
liquidation des indemnités journalières de plus de six mois (art. 34) ; conditions de prise en charge des assurés sociaux 
souffrant d’une affection de longue durée (art. 35) ; élargissement des compétences attribuées aux conciliateurs exerçant 
dans les caisses locales d’assurance-maladie (art. 36) (1) ; règles de hiérarchisation de certains actes médicaux (art. 37) ; 
prise en charge de l’examen bucco-dentaire de prévention (art. 38) ; élargissement des compétences de la Haute autorité de 
santé (art. 39) (27) ; conditions de baisse du tarif de responsabilité dans les établissements de santé (art. 40) ; création d’un 
taux de remboursement spécifique de 15 % pour les produits de santé (art. 41) ; aménagements des dispositifs relatifs au 
médecin traitant et aux médecins remplaçants (art. 42) ; dispositions diverses relatives à l’application de la tarification à 
l’activité aux établissements de santé (art. 43) ; missions du groupement pour la modernisation du système d’information 
dans le secteur de la santé (art. 44) ; information du Parlement sur la répartition des dotations hospitalières (art. 45) ; 
répartition des crédits finançant la prise en charge des patients en unités de soins de longue durée (art. 46) ; modalités de 
rémunération des professionnels de santé libéraux à la prise en charge des soins palliatifs à domicile (art. 47) ; 
aménagement du régime des conventions pluriannuelles des établissements médico-sociaux et du fonctionnement des 
pharmacies à usage interne (art. 48) ; modification de la définition des recherches biomédicales sur les patients hospitalisés 
(art. 49) (1) ; transfert du financement des centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour les usagers 
de drogues et de lits halte soins santé à l’assurance maladie et création d’un nouvel objectif médico-social (art. 50) ; 
financement par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie des groupements d’entraide mutuelle de la majoration de 
l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé et des services de soins infirmiers à domicile (art. 51) ; transfert du financement 
des victimes des préjudices résultant de la contamination par le virus d’immunodéficience humaine par voie transfusionnelle 
(art. 52) ; ajustement des modalités de financement de la protection complémentaire de la couverture universelle du risque 
maladie (art. 53) ; aménagement des conditions d’entrée en vigueur des contrats responsables (art. 54) ; rôle consultatif de 
l’Union des organismes d’assurance maladie complémentaire (art. 55) ; modification de la règle d’imputation du forfait 
journalier sur le ticket modérateur pour les actes dont le tarif est supérieur à un certain montant (art. 56) ; messages à 
caractère sanitaire dans les publicités alimentaires (art. 57) ; rapport au Parlement (art. 58) (28) ; rapport au Parlement sur 
l’influence des laits maternels de substitution dans le développement de l’obésité infantile (art. 59) (1) ; pérennisation, 
élargissement des missions et montant de la dotation du Fonds d’aide à la qualité des soins de ville (art. 60) ; montant de la 
participation des régimes obligatoires d’assurance maladie au financement du Fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés (art. 61) ; extension des règles de vaccination obligatoire aux personnels travaillant 
dans les établissements hébergeant des personnes âgées (art. 62) ; extension de la liste des vaccins obligatoires pour les 
personnes travaillant dans les établissements de soins et des établissements hébergeant des personnes âgées (art. 63) ; 
contribution pour 2006 de l’assurance maladie au financement des stocks de produits de santé nécessaires en cas de 
menace sanitaire grave (art. 64) ; vérification des droits acquis des assurés par les pharmaciens d’officine (art. 65) ; objectifs 
de dépense de la branche maladie (art. 66) ; fixation de l’objectif national de dépenses d’assurance maladie pour 2006 (art. 
67) ; détermination de l’objectif quantifié national relatif aux activités de soins de suite ou de réadaptation exercés par les 
établissements de santé privés (art. 68) ; transmission au Parlement des propositions de l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie relatives à l’évolution prévisible des charges et des produits des régimes d’assurance maladie (art. 69) ; 
conditions de la réduction ou de la suppression de la participation des usagers aux dépenses de santé (art. 70) ; modalités de 
la détermination des montants, tarifs et taux de prise en charge des personnes handicapées (art. 71) ; pérennisation du Haut 
conseil pour l’avenir de l’assurance maladie (art. 72) ; prise en charge du congé de maternité en cas de naissance 
prématurée (art. 73). 

B. – Branche vieillesse (p. 206) 

– Prise en compte des incidences de la réforme des retraites sur le régime local d’Alsace-Moselle en matière de pensions 
de réversion et de majoration de durée d’assurance pour les parents d’enfant handicapé (art. 74) ; intégration du régime 
d’assurance vieillesse des ministres du culte dans le régime général (art. 75) ; conditions de service des prestations du  
minimum vieillesse aux personnes de nationalité étrangère (art. 76)  ; réforme des régimes d’avantage social vieillesse des 
professions de santé (art. 77) ; objectifs de la branche vieillesse pour 2006 (art. 78) ; neutralité des opérations d’adossement 
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des régimes spéciaux pour les assurés sociaux (art. 79) ; renforcement de l’information du Parlement sur les opérations 
d’adossement des régimes spéciaux (art. 80). 

C. – Branche accidents du travail (p. 215) 

– Information des salariés susceptibles d’avoir été exposés à l’amiante au cours de leur activité professionnelle de leur 
droit à bénéficier d’un suivi médical (art. 81) ; contribution de la branche accidents du travail et maladies professionnelles au 
Fonds de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante et au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
(art. 82) ; montant du versement de la branche accidents du travail et maladies professionnelles à la branche maladie au titre 
de la sous-déclaration des accidents du travail et des maladies professionnelles (art. 83) ; objectifs de dépenses de la 
branche accidents du travail et maladies professionnelles pour 2006 (art. 84). 

D. – Branche famille (p. 216) 

– Suppression du plafonnement à trois enfants des allocations familiales servies à Mayotte (art. 85) ; adaptation du 
complément du libre choix d’activité (art. 86) ; assouplissement du régime de l’allocation journalière de présence parentale 
(art. 87) ; maintien des anciennes prestations de petite enfance jusqu’en décembre 2009 (art. 88) ; conditions d’attribution 
des prestations familiales aux étrangers (art. 89) ; financement des majorations de pensions pour enfants prises en charge 
par la branche famille (art. 90) ; objectifs de dépenses de la branche famille pour 2006 (art. 91). 

E. – Dispositions relatives 
à la gestion du risque (p. 229) 

– Contrôle et lutte contre la fraude aux prestations sociales (art. 92) ; information des organismes d’assurance 
complémentaire par l’assurance maladie dans le cadre du contrôle de l’ouverture des droits aux prestations d’assurance 
maladie (art. 93 et 94) (29). 

F. – Dispositions relatives 
aux organismes concourant 

au financement des régimes obligatoires (p. 237) 

– Prévisions de charges des organismes concourant au financement des régimes obligatoires de sécurité sociale (art. 95), 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2006 (p. 138). 

– Affectation de certains impôts et taxes à  certains régimes de sécurité sociale au titre du financement de certains 
allègements généraux de cotisations sociales, loi de finances pour 2006, art. 56, p. 338. 

– Versement par le régime général des assurances sociales d’une contribution d’équilibre au bénéfice du régime de 
l’assurance maladie des marins et répartition du produit du droit sur les tabacs, loi de finances pour 2006, art. 57, p. 343. 

– Autorisation donnée au ministre des finances à procéder, pour le compte de la Caisse d’amortissement de la dette 
sociale, à des emprunts et autres opérations sur les marchés financiers, conformément aux obligations et à la mission de la 
caisse, loi de finances pour 2006, art. 73, p. 357. 

– Liste des renseignements que les services chargés du recouvrement des cotisations sociales sont tenus d’adresser à 
l’administration gérant les crédits compensant les exonérations de cotisations sociales applicables aux jeunes entreprises 
innovantes, loi de finances pour 2006, art. 139, p. 445. 

– Prorogation provisoire de l’aide aux travailleurs non salariés du secteur des hôtels, cafés et restaurants au titre de la 
prise en charge des cotisations permettant à leur conjoint collaborateur d’adhérer aux assurances vieillesse obligatoires, de 
base et complémentaires et invalidité-décès, loi de finances pour 2006, art. 160, p. 463. 

– Modification de l’assiette et du taux de la contribution au remboursement de la dette sociale applicable au produit brut 
des jeux dans les casinos, loi de finances rectificative pour 2005, art. 112, p. 656. 

– Modalités de la prise en charge par l’Etat d’une partie de la dette contractée pour le compte du Fonds de financement 
des prestations sociales des non-salariés agricoles par la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole, loi de finances 
rectificative pour 2005, art. 117, p. 657. 

                                                 
 (
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) Ces articles ont été déclarés contraires à la Constitution par le Conseil constitutionnel. 



– Dispositif d’aides de l’Etat pour le paiement de certaines cotisations et contributions sociales dues par les chefs 
d’exploitation agricole ou d’entreprise agricole et les coopératives agricoles exerçant leur activité en Corse et par certains 
anciens exploitants agricoles ayant exercé leur activité sur ce territoire, loi de finances rectificative pour 2005, art. 122, 
p. 659. 

– Voir aussi Rapports au Parlement. 

SPORT 

– Autorisation des garanties accordées par l’Etat en tant que membre du groupement d’intérêt public « Coupe du monde 
de rugby 2007 », loi de finances pour 2006, art. 156, p. 462. 

– Voir aussi Comptes spéciaux du Trésor. 

T 

TABACS ET ALLUMETTES 

– Renforcement des restrictions aux conditions de circulation et de détention des tabacs manufacturés ; conséquences de 
la modification de la répartition du produit du droit de consommation sur les tabacs, loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2006, art. 20, p. 154. 

– Modification de la répartition du produit du droit de consommation sur les tabacs, loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2006, art. 23, p. 159. 

– Voir aussi Impôts et taxes : impôts d’Etat, Sécurité sociale. 

TOURISME 

– Voir Emploi, Logement. 

TRAITÉS ET CONVENTIONS 

Bilatéraux 

– Monaco : traité d’amitié et de coopération réciproques, loi du 13 octobre 2005 (p. 5). 

– Tunisie : convention de sécurité sociale, loi du 13 octobre 2005 (p. 7). 

– Québec : entente en matière de sécurité sociale, loi du 13 octobre 2005 (p. 8). 

– Suisse : accord d’extradition et complétant la convention européenne d’extradition, loi du 13 octobre 2005 (p. 9). 

– Macédoine : accord de coopération en matière de sécurité intérieure, loi du 28 octobre 2005 (p. 34). 

– Libye : accord sur l’encouragement et la protection réciproques des investissements, loi du 28 octobre 2005 (p. 35). 

Multilatéraux 

– Convention européenne du paysage, loi du 13 octobre 2005 (p. 6). 

– Accord de coopération pour la répression du trafic de stupéfiants dans la région des Caraïbes, loi du 13 octobre 2005 
(p. 10). 

– Mesure relative à l’institution du secrétariat du traité sur l’Antarctique, loi du 13 octobre 2005 (p. 11). 

– Accord de coopération dans le domaine de la technologie de la centrifugation, loi du 16 novembre 2005 (p. 36). 

TRANSPORTS 



– Affectation à l’Agence de financement des infrastructures de transport en France du produit de la redevance domaniale 
due par les sociétés concessionnaires d’autoroutes, de la taxe d’aménagement du territoire et d’une fraction du produit des 
amendes perçues par la voie de systèmes automatiques de contrôle et sanction, loi de finances pour 2006, art. 62, p. 347. 

– Modalités du transfert de certains biens immobiliers de Réseau ferré de France à une société détenue par l’Etat chargée 
de la valorisation de ces biens, loi de finances pour 2006, art. 63, p. 347. 

– Faculté pour le Syndicat des transports d’Ile-de-France de placer certains de ses fonds en valeurs d’Etat ou en valeurs 
garanties par l’Etat, loi de finances pour 2006, art. 108, p. 415. 

– Relèvement du plafond du tarif de la taxe d’aéroport et adaptation des modalités de recouvrement de cette taxe au 
changement de statut d’Aéroports de Paris, loi de finances pour 2006, art. 157, p. 462. 

– Renforcement du dégrèvement de taxe professionnelle en faveur des entreprises disposant de véhicules routiers, 
d’autocars ou de certains bateaux, loi de finances rectificative pour 2005, art. 6, p. 512. 

– Adaptation aux orientations communautaires en matière de concurrence du dispositif de la taxation au tonnage des 
entreprises de commerce maritime et du dégrèvement de taxe professionnelle dont bénéficient les entreprises d’armement 
au commerce, loi de finances rectificative pour 2005, art. 47, p. 592. 

– Application du système de droit commun du dividende s’agissant de la rémunération de l’Etat par les ports autonomes 
maritimes, loi de finances rectificative pour 2005, art. 48, p. 596. 

– Relèvement provisoire du dégrèvement de taxe professionnelle dont bénéficient les entreprises de transport sanitaire 
terrestre, loi de finances rectificative pour 2005, art. 78, p. 624. 

– Aménagement des règles de francisation des navires français, suppression pour les plus petits navires ayant vocation à 
être francisés de l’obligation de jaugeage et modification de l’assiette et des tarifs de la taxe annuelle de francisation et du 
droit de passeport, loi de finances rectificative pour 2005, art. 100, p. 640. 

– Modalités de la garantie accordée par l’Etat à la Caisse française de développement industriel au titre d’opérations de 
construction de navires civils réalisées par des entreprises du secteur de la construction navale, loi de finances rectificative 
pour 2005, art. 119, p. 658. 

– Voir aussi Aide au développement, Budgets annexes, Calamités et catastrophes naturelles, Rapports au Parlement. 

TRAVAIL 

– Suppression de l’abattement applicable aux cotisations patronales dues au titre des contrats de travail conclus avant la 
réduction du temps de travail, loi de financement de la sécurité sociale pour 2006, art. 11, p. 147. 

– Conditions d’assujettissement à l’impôt sur le revenu et aux cotisations sociales des indemnités versées aux salariés à 
l’occasion de la rupture du contrat de travail, loi de financement de la sécurité sociale pour 2006, art. 13, p. 148. 

– Renforcement des moyens de lutte contre le travail dissimulé, loi de financement de la sécurité sociale pour 2006, 
art. 25, p. 160. 

– Voir aussi Emploi. 

WALLIS-ET-FUTUNA 

– Voir Ordonnances, Outre-mer. 
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Lois déclarées contraires à la Constitution 
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Aucune loi n’a été déclarée entièrement contraire à la Constitution par le Conseil 
constitutionnel au cours de la période couverte par le présent recueil. 
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RECUEIL 
DES RÉSOLUTIONS 

 

adoptées par l’Assemblée nationale 
entre le 1er octobre 2005 et le 31 décembre 2005 



RÉSOLUTIONS ADOPTÉES EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION 

22 octobre 2005. – Résolution sur la mise en œuvre de l’action-cadre : « Mettre à jour et 
simplifier l’acquis communautaire ».  (JO du 25 octobre 2005, p. 16 870) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Textes soumis en application de l’article 88-4 de la Constitution (nos E 2822 et E 2853). - 
Proposition de résolution (n° 2338). – Rapport de M. Bruno Bourg-Broc, au nom de la commission des affaires étrangères 
(n° 2566). - Texte considéré comme définitif, en application de l’article 151-3, deuxième alinéa, du Règlement, le 22 octobre 
2005 (TA n° 495). 

Article unique 

L'Assemblée nationale, 

Vu l'article 88-4 de la Constitution, 

Vu le programme de travail de la Commission pour 2005 (COM [2005] 15 
final/n° E 2822), 

Vu la communication de la Commission au Conseil : « Mise en œuvre de l’action-cadre 
“Mettre à jour et simplifier l’acquis communautaire” » (COM [2004] 432 final/n° E 2853), 

1. Considérant que le droit constitue l’un des instruments privilégiés de la construction 
européenne ; 

2. Considérant que le droit de l’Union européenne est intégré au système juridique des 
Etats membres et qu’il peut être invoqué par leurs ressortissants ; 

3. Souscrivant à l’objectif de simplification du droit de l’Union tout en déclarant son 
attachement au caractère écrit et contraignant des normes juridiques ; 

4. Affirmant sa volonté de simplifier et d’améliorer les règles de droit, afin de les rendre 
accessibles et intelligibles aux citoyens, de faciliter leur application par les institutions 
publiques et par les acteurs économiques ; 

5. Estimant que la codification de l’ensemble des textes juridiques de l’Union par matière 
est le meilleur moyen de parvenir à cet objectif ; 

6. Souhaitant que soient éliminés les risques de contradiction entre les textes, ainsi que 
les risques de divergences d’interprétation compte tenu de l’existence de vingt langues 
officielles dans l’Union ; 

7. Demande que l’Union européenne procède à une codification par matière de 
l’ensemble des textes communautaires, complétés d’extraits de la jurisprudence de la Cour de 
justice des Communautés européennes ; 



8. Propose qu’en cas de divergence d’interprétation liée à des problèmes linguistiques, la 
version en français, langue de délibération de la Cour de justice des Communautés 
européennes, fasse foi. 



19 novembre 2005. – Résolution sur la réforme de l’organisation commune des marchés 
dans le secteur du sucre.  (JO du 8 décembre 2005, p. 18 950) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Texte soumis en application de l’article 88-4 de la Constitution (n° E 2916). - Rapport 
d’information de M. Jean-Marie Sermier, au nom de la délégation pour l’Union européenne (n° 2602). - Proposition de 
résolution (n° 2603). - Rapport de M. Jean-Louis Christ, au nom de la commission des affaires économiques (n° 2631). - 
Texte considéré comme définitif, en application de l’article 151-3, deuxième alinéa, du Règlement, le 19 novembre 2005 (TA 
n° 498). 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu la proposition de règlement du Conseil portant organisation commune des marchés 
dans le secteur du sucre, la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) 
n° 1782/2003 établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct dans le 
cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur 
des agriculteurs et la proposition de règlement du Conseil instituant un régime temporaire de 
restructuration de l’industrie sucrière dans la Communauté européenne et modifiant le 
règlement (CE) n° 1258/1999 relatif au financement de la politique agricole commune (COM 
[2005] 263 final / n° E 2916), 

Considérant qu’une réforme de l’organisation commune des marchés (OCM) du sucre est 
nécessaire pour préparer ce secteur aux trois chocs extérieurs qu’il devra subir : 

– l’entrée, sans quotas en 2006, et, en franchise de droits en 2009, du sucre importé des 
pays les moins avancés (PMA), 

– la mise en œuvre, avant le 22 mai 2006, des recommandations et des décisions de 
l’organe de règlement des différends de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) 
relatives aux exportations de sucre par l’Union européenne, 

– le cas échéant, l’évolution des règles relatives à l’accès au marché et aux exportations 
rendues nécessaires par la mise en œuvre d’un éventuel accord au terme du cycle de 
négociations multilatérales en cours ; 

Considérant que l’Union européenne, dans la logique des décisions prises lors du Conseil 
de Luxembourg le 26 juin 2003, doit réformer cette OCM dans un sens qui préserve le 
potentiel de production des acteurs les plus compétitifs de la filière, à condition que la 
recherche de l’efficacité économique s’appuie sur une solidarité forte à l’égard des planteurs, 
en particulier ceux des régions ultrapériphériques ; 

Considérant que les efforts demandés par la restructuration du secteur sucrier doivent être 
justement compensés et aboutir à une OCM viable, qui donne, jusqu’en 2013/2014, des 
perspectives claires aux agriculteurs et aux industriels, ainsi qu’aux producteurs des pays 
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) ; 



Considérant que le volet externe de cette réforme, dont la faiblesse constitue le point le 
plus contestable du projet de la Commission, doit être impérativement amendé, afin de 
permettre au marché européen du sucre de trouver, après la réforme, son équilibre ; 

Sur la baisse des prix et les quotas 

1. Soutient une baisse de prix de l’ordre de celle proposée par la Commission, selon le 
calendrier prévu, afin de diminuer, de manière économiquement fondée, la production, qui se 
fixera ainsi dans les zones les plus compétitives, et de rendre moins attractif le marché 
européen pour les importations de sucre frauduleuses ou spéculatives ; 

2. Approuve le maintien de quotas nationaux, ainsi que la mise en place d’un quota 
supplémentaire d’un million de tonnes, lequel permettra de ne pas pénaliser les zones 
produisant du sucre hors quota ; 

Sur le fonds de restructuration 

3. Se réjouit de la création d’un fonds de restructuration de l’industrie du sucre, financé 
par un prélèvement spécifique et qui rendra attractif, pendant une période de quatre ans, 
l’abandon indemnisé de quotas de production pour réorganiser de manière rapide la filière 
afin d’éviter une réduction linéaire des quotas à partir de 2010 ; 

4. Souhaite néanmoins que, afin de se prémunir des effets d’une année perdue lors de la 
campagne 2006/2007, le caractère incitatif de l’aide à la restructuration soit renforcé, en 
maintenant, pour la campagne 2007/2008, son niveau égal à celui de la campagne précédente ; 

5. Demande que ce fonds soit davantage abondé afin de mieux prendre en compte les 
difficultés des planteurs affectés par la restructuration ; 

6. Propose, pour assurer l’équilibre financier du fonds, que les recettes prélevées à 
l’occasion de l’allocation du quota supplémentaire de production d’un million de tonnes lui 
soient affectées ; 

7. Demande que les Etats membres ne puissent s’opposer au processus de restructuration, 
s’il répond à des critères stricts à définir, pour que celui-ci conserve son efficacité, et veillent, 
en revanche, au respect des accords interprofessionnels et des conditions, environnementales 
et sociales, attachées à la fermeture des usines ; 

8. Demande que soit laissée ouverte, de manière encadrée, la possibilité de conserver 
l’outil industriel pour la production d’éthanol, tout en interdisant les reconversions d’usines 
vers le raffinage ; 

Sur l’institution d’aides compensatoires pour les planteurs et leur gestion par les Etats 
membres 

9. Demande que la gestion des enveloppes prévues pour les paiements directs aux 
planteurs obéisse au principe de subsidiarité afin que les Etats membres puissent tenir compte 
des situations locales ; 



10. Demande pour les départements d’outre-mer que, compte tenu de leurs spécificités, 
reconnues par le traité, leurs handicaps structurels et l’inexistence d’alternatives agricoles 
viables, les paiements puissent être « recouplés » et que l’aide à l’écoulement soit maintenue à 
son montant actuel, à hauteur de 20 millions d’euros ; 

11. Demande la suppression de la taxe à la production pouvant être répartie, pour moitié, 
entre les planteurs et les industriels, dont la création n’obéit à aucune logique et pèse, de 
manière inéquitable, sur les acteurs de la filière européenne, sans frapper les importations de 
sucre ; 

12. Demande la suppression de la possibilité donnée à un accord interprofessionnel de 
réduire de 10 % le prix minimal de la betterave soumise à quota qui vide de son sens la notion 
même de prix minimum et introduit une logique de compétition entre planteurs et industriels, 
susceptible de nuire à la cohérence du marché ; 

Sur le volet externe de la réforme 

13. Souligne la nécessité de lutter contre les importations frauduleuses transitant par l’un 
des PMA ou par un pays avec lequel l’Union européenne est liée par un accord préférentiel 
notamment en renforçant les contrôles aux frontières ; 

14. Recommande la négociation de protocoles d’assistance avec les pays ACP et les 
PMA, destinés à renforcer, avec l’aide de l’Office européen de lutte antifraude (OLAF), leur 
capacité de surveillance des opérations contournant les règles d’origine ; 

15. Recommande une redéfinition, simultanée à la réforme de l’OCM du sucre, des 
règles d’origine afin que le simple raffinage du sucre dans un pays ne conduise à ce que ce 
sucre soit considéré comme ayant été produit dans ce pays ; 

16. Demande l’institution d’une clause de sauvegarde relative aux importations se 
déclenchant automatiquement dès que les quantités importées en provenance d’un des PMA 
ou d’un pays avec lequel l’Union européenne est liée par un accord préférentiel excèdent les 
quantités produites dans ce pays ; 

17. Demande, pour prévenir des déséquilibres insoutenables sur le marché intérieur 
risquant de conduire à l’effondrement du prix intérieur, l’institution d’une clause de 
sauvegarde relative aux importations se déclenchant dès que le prix intérieur tombe sous le 
prix de référence ; 

18. Demande le maintien des possibilités d’exporter hors de l’Union européenne, avec ou 
sans restitutions, dans la limite de 1 273 000 tonnes de sucre jusqu’à une éventuelle évolution 
des règles multilatérales les permettant ; 

19. Demande que soit permis, par le nouveau règlement, le recours à l’exportation, sans 
restitution, du sucre européen sur le marché mondial si le cours mondial de ce produit est 
supérieur au prix européen ; 

20. Demande que l’enveloppe destinée à accompagner la diversification des économies 
des pays ACP affectés par la baisse des prix du sucre soit fixée à 300 millions d’euros et que 



celle-ci bénéficie non seulement aux industriels, mais aussi aux planteurs et aux récolteurs, 
dans le but de développer l’agriculture vivrière de nos partenaires ; 

21. Rappelle à la Commission européenne que son mandat de négociation à l’OMC 
inclut, conformément aux principes fondateurs de la politique agricole commune, la défense 
de la préférence communautaire qui, en protégeant nos prix du marché mondial et en 
contribuant à rendre notre agriculture la plus sûre au monde, garantit notre autosuffisance 
alimentaire ; 

22. Exige, en conséquence, que les propositions formulées par la Commission dans le 
cadre des négociations commerciales multilatérales, en particulier en matière de réduction des 
droits de douane, ne remettent pas en cause la cohérence de la réforme proposée de l’OCM du 
sucre. 



27 novembre 2005. – Résolution sur la modernisation du cadre réglementaire des 
produits chimiques dans l’Union européenne, dit système REACH.  (JO du 
29 novembre 2005, p. 18 464) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Texte soumis en application de l’article 88-4 de la Constitution (n° E 2433). - Rapport 
d’information de M. Daniel Garrigue, au nom de la délégation pour l’Union européenne (n° 2549). - Proposition de 
résolution (n° 2550). - Rapport de M. Alain Venot, au nom de la commission des affaires économiques (n° 2676). - Texte 
considéré comme définitif, en application de l’article 151-3, deuxième alinéa, du Règlement, le 27 novembre 2005 (TA 
n° 502). 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant 
l’enregistrement, l’évaluation et l’auto-risation des substances chimiques, ainsi que les 
restrictions applicables à ces substances (REACH), instituant une Agence européenne des 
produits chimiques et modifiant la directive 1999/45/CE et le règlement (CE) sur les polluants 
organiques persistants et la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil 
modifiant la directive 67/548/CEE du Conseil afin de l’adapter au règlement (CE) du 
Parlement européen et du Conseil concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation 
des produits chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (COM [2003] 
644 final / n° E 2433), 

Considérant que le dispositif actuel de contrôle des substances chimiques de l’Union 
européenne ne permet pas une prévention satisfaisante des risques liés à ces substances, en ne 
prenant pas en compte l’évolution des connaissances et des techniques d’analyse pour les 
substances mises sur le marché avant 1981 ; 

Considérant qu’il est nécessaire de renforcer la protection de la santé et de 
l’environnement vis-à-vis des risques liés aux substances chimiques ; 

Considérant qu’il convient également de renforcer la compétitivité de l’industrie 
européenne, notamment de l’industrie chimique, qui est au cœur de nombreuses activités 
industrielles et qui doit faire face à des défis croissants ; 

1. Approuve l’initiative de la Commission tendant à réformer la réglementation des 
substances chimiques, dans le triple objectif de garantir la santé, de protéger l’environnement 
et de renforcer la compétitivité de l’industrie ; 

2. Souhaite que le système REACH puisse être applicable par l’ensemble des acteurs ; 

3. Rappelle que les études d’impact sur la proposition de la Commission ont mis en 
évidence des risques pour la compétitivité des petites et moyennes entreprises européennes, 
ainsi que la possibilité que des substances produites ou importées en faible quantité soient 
retirées du marché en raison des coûts liés à la mise en place du système REACH ; 



4. Estime que le système d’enregistrement des substances devrait être assoupli et 
simplifié, afin de limiter les charges qui pèseront sur les entreprises ; 

5. Est favorable à l’exclusion de l’obligation d’enre-gistrement des déchets, des 
substances recyclées et des minerais ; 

6. Souligne l’intérêt d’une phase unique et simplifiée de pré-enregistrement, au cours de 
laquelle toutes les entreprises déclareraient l’ensemble des substances qu’elles devront 
enregistrer par la suite ; 

7. Est favorable à la limitation des informations à fournir sur les substances dont le 
volume de production ou d’importation est compris entre 1 et 10 tonnes par an et, si possible 
également, entre 10 et 100 tonnes par an, l’Agence européenne des produits chimiques 
déterminant, en fonction des risques, les substances pour lesquelles des informations plus 
étendues seraient requises ; 

8. Considère que, pour des raisons liées au droit de la concurrence et de la propriété 
intellectuelle ainsi qu’à la protection du secret en matière commerciale et industrielle, le 
partage des données entre les entreprises préalablement à l’enregistrement doit être volontaire, 
à l’exception des données résultant de tests sur les animaux vertébrés ; 

9. Souligne l’intérêt de la substitution de substances plus sûres aux substances les plus 
préoccupantes dans le cadre de la procédure d’autorisation, mais est opposée à ce que cette 
substitution ne devienne obligatoire dès lors que la maîtrise des risques est assurée ; 

10. Est défavorable à l’introduction d’un réexamen systématique des autorisations, ce 
réexamen pouvant intervenir au cas par cas à la demande de la Commission ; 

11. Soutient la proposition du gouvernement français visant à renforcer le rôle de 
l’Agence européenne des produits chimiques dans l’évaluation, de façon à ce qu’elle en 
devienne le pilote technique exclusif, s’appuyant sur un réseau d’agences et d’instituts dans 
les Etats membres ; 

12. Demande que le dispositif de contrôle des substances présentes dans les produits 
fabriqués dans l’Union européenne ou importés prenne en compte ses conséquences 
éventuelles sur la compétitivité des entreprises communautaires ; 

13. Souhaite le maintien de l’enregistrement des substances présentes dans les produits 
lorsqu’elles sont destinées à être rejetées et demande que la procédure de notification prévue 
pour les substances susceptibles d’être rejetées non intentionnellement, notion aux contours 
très incertains, soit remplacée par la possibilité pour l’Agence européenne des produits 
chimiques de demander au cas par cas l’enregistrement des substances à risque contenues 
dans les produits ; 

14. Estime nécessaire, parallèlement à la mise en œuvre du système REACH, d’accroître 
l’effort de recherche et d’innovation sur les substances chimiques et leurs risques, tant au 
niveau national qu’au niveau communautaire. Cet effort devrait particulièrement concerner la 
chimie durable, la toxicologie et l’écotoxicologie ; 



15. Considère que les délais de mise en œuvre du système REACH devront être 
raisonnables pour les entreprises concernées et qu’une attention particulière doit être portée 
aux outils techniques et aux capacités d’expertise dont elles pourront disposer en matière de 
substances chimiques ; 

16. Insiste sur la nécessité d’une approche internationale en matière de produits 
chimiques, qui devrait conduire, dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce, à 
une comparaison des réglementations appliquées dans les différentes parties du monde, ainsi 
qu’à une convergence rapide des exigences et des standards et demande que l’Agence 
européenne des produits chimiques se dote d’une compétence propre en matière d’évaluation 
des dispositifs de contrôle mis en œuvre à l’extérieur des frontières de l’Union européenne. 



14 décembre 2005. – Résolution exprimant le soutien de l’Assemblée nationale au 
Gouvernement dans la négociation européenne sur les taux réduits de taxe sur la 
valeur ajoutée.  (JO Débats Assemblée nationale, n° 108 du 15 décembre 2005, 
p. 8 362) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Texte soumis en application de l’article 88-4 de la Constitution (n° E 2365). – Proposition 
de résolution (n° 2730). - Rapport de M. Michel Bouvard, au nom de la commission des finances (n° 2747). - Discussion et 
adoption le 14 décembre 2005 (TA n° 519). 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu l’article 93 du traité instituant la Communauté européenne, 

Vu la sixième directive 77/388/CEE du Conseil, du 17 mai 1977, en matière 
d’harmonisation des législations des Etats membres relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires 
– Système commun de taxe sur la valeur ajoutée : assiette uniforme, 

Vu la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 77/388/CEE en ce qui 
concerne les taux réduits de taxe sur la valeur ajoutée (COM [2003] 397 final/n° E 2365), 

1. Rappelle son attachement aux principes et mesures exposés dans sa résolution du 
21 décembre 2003 sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 
77/388/CEE en ce qui concerne les taux réduits de taxe sur la valeur ajoutée (COM [2003] 
397 final/n° E 2365) ; 

2. Soutient la position du Gouvernement français dans la négociation sur les taux réduits 
de taxe sur la valeur ajoutée, qui doivent être autorisés de façon pérenne et dont le champ 
d’application doit inclure les travaux de rénovation des logements, la restauration et les 
emplois de service à la personne. 



17 décembre 2005. – Résolution sur la proposition de décision du Conseil relative à la 
conclusion de l’accord entre la Communauté européenne et les Etats-Unis sur le 
commerce du vin.  (JO du 20 décembre 2005, p. 19 625) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Texte soumis en application de l’article 88-4 de la Constitution (n° E 3002). – Rapport 
d’information de M. Philippe-Armand Martin, au nom de la délégation pour l’Union européenne (n° 2685). – Proposition de 
résolution (n° 2686). - Rapport de M. Philippe-Armand Martin, au nom de la commission des affaires économiques 
(n° 2732). - Texte considéré comme définitif, en application de l’article 151-3, deuxième alinéa, du Règlement, le 
17 décembre 2005 (TA n° 524). 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu la proposition de décision du Conseil relative à la conclusion de l’accord entre la 
Communauté européenne et les Etats-Unis sur le commerce du vin (COM [2005] 547 
final/n° E 3002), 

Considérant le contexte inégalitaire dans lequel, jusqu’ici, ont été menées les 
négociations relatives à la conclusion d’un accord sur le commerce du vin avec les Etats-
Unis ; 

Considérant que l’accord dont l’adoption est proposée au Conseil marque un recul par 
rapport aux autres accords bilatéraux conclus par la Communauté européenne, lesquels 
prévoient le retrait pur et simple des appellations européennes protégées usurpées par les 
producteurs des pays signataires de ces accords ; 

Considérant que le cadre juridique du commerce du vin entre la Communauté 
européenne et les Etats-Unis ne doit, en aucune manière, affaiblir la position européenne, tant 
en ce qui concerne les négociations visant à établir, au sein de l’Organisation mondiale du 
commerce, un registre des indications géographiques de vins et spiritueux juridiquement 
contraignant, que celles en cours avec des pays tiers ; 

1. Condamne l’adoption, par les Etats-Unis, à des fins de pression dans la négociation, 
d’une procédure nouvelle de certification des vins importés, laquelle ne vise, dans les faits, 
que l’Union européenne, dès lors contrainte d’accepter, par anticipation, les concessions 
accordées par la Commission européenne ; 

2. Conteste le caractère déséquilibré de l’accord, dont la négociation n’aurait dû être 
terminée qu’après la réforme prévue de l’organisation commune du marché vitivinicole, en 
permettant ainsi à la filière d’adapter ses méthodes de production ; 

3. Demande que le Conseil précise, par une déclaration annexée à l’accord, que les 
dispositions de ce dernier ne reconnaissent pas aux producteurs américains, par une « clause 
du grand-père », le droit de continuer à utiliser, sous le couvert des marques existantes aux 
Etats-Unis, des appellations européennes protégées ; 



4. Demande qu’une partie des crédits de l’enveloppe du budget communautaire affectée à 
la promotion des produits agricoles finance la défense, sur le marché américain, de la 
notoriété des vins européens dont les appellations sont actuellement usurpées par les 
producteurs locaux ; 

5. Demande que la seconde phase de négociations, prévue par l’accord, s’achève au plus 
tard dans le délai de deux ans indiqué et, en tout état de cause, après : 

– la mise en place d’un organisme de concertation permanent associant les directions 
générales compétentes de la Commission européenne, les organisations européennes de 
producteurs, les instituts nationaux de protection des appellations et les représentants des Etats 
membres, qui serait consulté avant la finalisation de tout accord viticole ; 

– la révision de la réglementation communautaire vitivinicole ; 

– le retour des Etats-Unis au sein de l’Organisation internationale de la vigne et du vin ; 

– l’obtention d’un engagement contraignant et précis des Etats-Unis à renoncer, à l’issue 
d’une période égale à celle généralement fixée pour ce faire dans les accords bilatéraux et 
sans versement d’indemnités, à l’usage de l’ensemble des appellations protégées et mentions 
traditionnelles européennes, tant sur le marché intérieur qu’à l’exportation ; 

– la création, au sein de l’Organisation mondiale du commerce, d’un registre de 
notification et d’enregistrement des indications géographiques de vins et spiritueux 
juridiquement contraignant, grâce auquel une indication enregistrée ne pourrait plus être 
revendiquée comme étant un nom générique au sens de l’Accord sur les aspects des droits de 
propriété intellectuelle qui touchent au commerce de 1994. 

6. Défend le principe de la négociation, en parallèle et au niveau de l’Organisation 
internationale de la vigne et du vin, d’une définition contraignante du vin, qui encadre sur le 
plan multilatéral les pratiques œnologiques. 



AUTRES RÉSOLUTIONS 

6 octobre 2005. – Résolution modifiant les dispositions du Règlement de l’Assemblée 
nationale relatives à la discussion des lois de finances et des lois de financement de 
la sécurité sociale. (JO Débats Assemblée nationale, no 66, première séance du 
6 octobre 2005, p. 4 829) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Proposition de résolution (n° 2450). – Rapport de M. Philippe Houillon, au nom de la 
commission des lois (n° 2545). – Discussion et adoption le 6 octobre 2005 (TA n° 485). 

Conseil constitutionnel. – Décision n° 2005-526 DC du 13 octobre 2005 (JO du 20 octobre 2005). 

Article 1er 

Dans le premier alinéa de l’article 30, après le mot : « Constitution », sont insérés les 
mots : « et sous réserve de la loi organique relative aux lois de finances ». 

Article 2 

Au début de l’article 32, les mots : « d’un projet de loi de finances, » sont supprimés. 

Article 3 

Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 87, les mots : « , ou d’un crédit 
budgétaire, renvoyé à une autre commission permanente, » sont remplacés par les mots : 
« renvoyé à une autre commission permanente ». 

Article 4 

L’article 117 est abrogé. 

Article 5 

L’article 118 est ainsi modifié : 

1° Les deux premiers alinéas sont ainsi rédigés : 

« La discussion des projets de loi de finances s’effectue selon la procédure législative 
prévue par le présent Règlement et les dispositions particulières de la Constitution, de la loi 
organique relative aux lois de finances et des articles suivants du présent chapitre. 

« Pour les amendements à la première partie du projet de loi de finances de l’année, le 
délai prévu au premier alinéa de l’article 99 s’apprécie à compter de la distribution du rapport 
général. Le délai prévu au troisième alinéa de l’article 99 s’entend de l’ouverture de la 
discussion générale du projet de loi de finances. » ; 

2° Après le deuxième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 



« Les amendements des députés aux missions de la seconde partie et aux articles qui leur 
sont rattachés du projet de loi de finances de l’année peuvent, sauf décision de la Conférence 
des Présidents, être présentés au plus tard l’avant-veille de la discussion de cette mission à 
17 heures. 

« Les amendements des députés aux articles de la seconde partie du projet de loi de 
finances de l’année non rattachés à une mission peuvent, sauf décision de la Conférence des 
Présidents, être présentés au plus tard la veille de la discussion de ces articles à 17 heures. » ; 

3° Au début du troisième alinéa, les mots : « de la loi de finances » sont remplacés par les 
mots : « du projet de loi de finances de l’année et des projets de loi de finances 
rectificative » ; 

4° Dans chacune des deux phrases du quatrième alinéa, après les mots : « projet de loi de 
finances », sont insérés les mots : « de l’année ou d’un projet de loi de finances 
rectificative » ; 

5° Dans le cinquième alinéa, après les mots : « projet de loi de finances », sont insérés les 
mots : « de l’année ou d’un projet de loi de finances rectificative ». 

Article 6 

Le premier alinéa de l’article 119 est ainsi modifié : 

1° Les mots : « l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 précitée » sont remplacés par les 
mots : « la loi organique relative aux lois de finances » ; 

2° Les mots : « de la loi de finances » sont remplacés par les mots : « de la discussion 
d’un projet de loi de finances ». 

Article 7 

L’article 120 est ainsi rédigé : 

« Art. 120. – Outre celles prévues par la loi organique relative aux lois de finances, les 
modalités de la discussion de la seconde partie du projet de loi de finances de l’année sont 
arrêtées par la Conférence des Présidents. Celle-ci fixe notamment la répartition des temps de 
parole attribués aux groupes et aux députés n’appartenant à aucun groupe ainsi que ceux 
attribués aux commissions et leur répartition entre les discussions. » 

Article 8 

Dans l’article 121, les mots : « l’article 42 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
précitée » sont remplacés par les mots : « la loi organique relative aux lois de finances ». 

Article 9 

Dans l’article 121-1, les mots : « lois de financement » sont remplacés par les 
mots : « projets de loi de financement ». 



Article 10 

Dans l’article 121-2, la référence : « III de l’article L.O. 111-3 » est remplacée par la 
référence : « chapitre Ier bis du titre Ier du livre Ier ». 

Article 11 

Après l’article 121-2, il est inséré un article 121-3 ainsi rédigé : 

« Art. 121-3. – A l’issue de l’examen des articles d’une partie du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale, et avant de passer à l’examen de la suivante, il peut être 
procédé, dans les conditions prévues à l’article 101, à une seconde délibération. 

« Si, conformément à l’article 101, il est procédé avant le commencement des 
explications de vote sur l’ensemble à une seconde délibération de tout ou partie du projet de 
loi de financement de la sécurité sociale, il ne peut être apporté d’autres modifications aux 
dispositions de la troisième partie que celles nécessitées, pour coordination, par les votes 
intervenus sur la quatrième partie. » 



CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décision n° 2005-526 DC du 13 octobre 2005 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 7 octobre 2005, par le président de l’Assemblée nationale, conformément aux 
dispositions du premier alinéa de l’article 61 de la Constitution, d’une résolution en date du 6 octobre 2005 modifiant les 
dispositions du règlement de l’Assemblée nationale relatives à la discussion des lois de finances et des lois de financement de 
la sécurité sociale ; 

Le Conseil constitutionnel, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu les articles L.O. 111-3 à L.O. 111-10-2 du code de la sécurité sociale dans leur rédaction résultant de la loi organique 
n° 2005-881 du 2 août 2005 relative aux lois de financement de la sécurité sociale, ensemble la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2005-519 DC du 29 juillet 2005 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que les articles 1er et 2 de la résolution, qui modifient les articles 30 et 32 du règlement de l’Assemblée 
nationale, ainsi que son article 4, qui abroge l’article 117 du même règlement, ont pour objet principal de tirer les 
conséquences de l’article 39 de la loi organique du 1er août 2001 susvisée en vertu duquel, dès son dépôt, le projet de loi de 
finances de l’année « est immédiatement renvoyé à l’examen de la commission chargée des finances » ; qu’ils ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 

2. Considérant que les articles 3, 6, 7 et 9 de la résolution, qui modifient les articles 87, 119, 120 et 121-1 du règlement, 
procèdent à des ajustements de forme rendus nécessaires par l’entrée en vigueur des lois organiques des 1er août 2001 et 2 
août 2005 susvisées ; qu’ils ne sont pas non plus contraires à la Constitution ; 

3. Considérant que l’article 5 de la résolution, qui modifie l’article 118 du règlement, prévoit, notamment, que, dans le 
cadre de l’examen de la seconde partie du projet de loi de finances de l’année, les amendements des députés aux missions et 
aux articles qui leur sont rattachés, d’une part, et aux articles non rattachés, d’autre part, peuvent être présentés, « sauf 
décision de la conférence des présidents », jusqu’à 17 heures l’avant-veille de la discussion de ces missions ou la veille de la 
discussion de ces articles ; 

4. Considérant, en premier lieu, que ces délais, qui visent uniquement les amendements émanant des députés, 
n’interdisent pas de déposer ultérieurement des sous-amendements ; 

5. Considérant, en second lieu, que la faculté reconnue à la conférence des présidents de fixer un autre délai, le cas 
échéant plus restrictif, pour le dépôt des amendements peut permettre d’assurer la clarté et la sincérité du débat parlementaire, 
sans lesquelles ne seraient garanties ni la règle énoncée par l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
de 1789, aux termes duquel : « La loi est l’expression de la volonté générale... », ni celle résultant du premier alinéa de 
l’article 3 de la Constitution, en vertu duquel : « La souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses 
représentants... » ; que, toutefois, il appartiendra à la conférence des présidents de concilier les exigences précitées et le 
respect du droit d’amendement conféré aux parlementaires par l’article 44 de la Constitution ; 

6. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, l’article 5 de la résolution n’est pas contraire à la 
Constitution ; 

7. Considérant que les articles 8 et 10 de la résolution modifient des références figurant aux articles 121 et 121-2 du 
règlement afin de rendre applicables les nouvelles règles de recevabilité des amendements résultant des lois des 1er août 2001 
et 2 août 2005 susvisées ; que les procédures d’examen de la recevabilité prévues par les articles 92 et 98 du règlement, qui 
s’exercent au moment du dépôt des amendements, permettront de vérifier, en particulier, la conformité à l’article 40 de la 
Constitution des amendements s’appliquant aux missions du projet de loi de finances, d’une part, et « aux objectifs de 
dépenses » du projet de loi de financement de la sécurité sociale, d’autre part, ces derniers amendements étant ceux qui ont 
pour objet direct de modifier le montant des objectifs ou des sous-objectifs de dépenses ; que, dans ces conditions, les articles 
8 et 10 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; 



8. Considérant que l’article 11 de la résolution insère dans le règlement un nouvel article 121-3 ; que le premier alinéa de 
cet article 121-3 prévoit les conditions dans lesquelles une seconde délibération peut être organisée à l’issue de l’examen des 
articles d’une partie du projet de loi de financement de la sécurité sociale ; que son second alinéa permet, après l’examen de 
la dernière partie d’un tel projet, d’organiser une seconde délibération avant le commencement des explications de vote sur 
l’ensemble ; qu’il ressort de ce second alinéa que les dispositions des autres parties ne peuvent alors être modifiées que pour 
coordination ; que, dès lors, sont pris en compte les principes fixés par l’article L.O. 111-7-1 du code de la sécurité sociale ; 
que, dans ces conditions, l’article 11 de la résolution n’est pas contraire à la Constitution, 

Décide : 

Article 1er. – La résolution adoptée par l’Assemblée nationale le 6 octobre 2005 est déclarée conforme à la Constitution 
sous la réserve énoncée au considérant 5. 

Article 2. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 13 octobre 2005, où siégeaient : M. Pierre Mazeaud, président, 
MM. Jean-Claude Colliard et Olivier Dutheillet de Lamothe, Mme Jacqueline de Guillenchmidt, MM. Pierre Joxe et Jean-
Louis Pezant, Mme Dominique Schnapper, M. Pierre Steinmetz et Mme Simone Veil. 



7 décembre 2005. – Résolution créant une commission d’enquête chargée de rechercher 
les causes des dysfonctionnements de la justice dans l’affaire dite d’Outreau et de 
formuler des propositions pour éviter leur renouvellement.  (JO Débats Assemblée 
nationale, n° 104 du 8 décembre 2005, p. 7 992) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Proposition de résolution (n° 2722). – Rapport de M. Philippe Houillon, au nom de la 
commission des lois (n° 2725). - Discussion et adoption le 7 décembre 2005 (TA n° 514). 

Article unique 

Conformément aux articles 140 et suivants du Règlement, il est créé une commission 
d’enquête de trente membres chargée de rechercher les causes des dysfonctionnements de la 
justice dans l’affaire dite d’Outreau et de formuler des propositions pour éviter leur 
renouvellement. 
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